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PRÉSENTATION 


L'auteur de ces « Propos Subversifs… » n'est pas le seul 
responsable de cet ouvrage. Non pas qu'il en récuse la pater- 
nité, mais il entend y associer un certain nombre d'amis qui 
ont estimé, qu'au moment où une collectivité professionnelle 
plantait le jalon prestigieux de cent vingt-cinq années d'active 
existence, il était salutaire de la soumettre à une auto-confron- 
tation. 

L'histoire des travailleurs du livre a fait l'objet d'études 
nombreuses. Ils ont, depuis le début du siècle dernier, déblayé 
les voies du progrès social, réalisé, avant la loi, toutes les 
réformes qui caractérisent la société moderne. Aujourd'hui 
encore, ils sont au-delà du présent. D'innombrables témoiïgnar- 
ges leur sont rendus et notre objet n'est pas d'en ajouter un 
autre. 

Mais il ne suffit pas de constater un phénomène. Rien ne 
vient de rien. Il y a toujours le pourquoi, le comment. Le grand 
mal de notre époque, c'est la souveraine indifférence des 
hommes envers ce pourquoi et ce comment. Ils subissent — 
heur ou malheur — le fait actuel, comme s'ils n'avaient eux- 
mêmes aucun pouvoir d'intervention. Aussi, la classe diri- 
geante, nantie de cette universelle dévolution de pouvoir qu'on 
appelle la démocratie, peut-elle, sans sérieuse opposition, pour- 
suivre l'existence d'un régime politique, économique et social 
caractérisé par l'incohérence, la souffrance et le génocide per- 
manent sous toutes les formes. Car, aucun des maux qui dés- 
honorent l'humanité et confondent la raison n'est nécessaire, ni 
inévitable, Ils n'existent que par la volonté des hommes. Pour- 
quoi ? Comment ? Les indispensables questions. 

Par la nature même de leur état, les travailleurs du livre 
sont confrontés avec toutes les manifestations de l'esprit. Très 
tôt, ils ont été sollicités par la subversion intellectuelle. Et l'on 
peut, sans exagération, déclarer que l'imprimerie, c'est la révo- 


? 


lution en permanence. Et, de tous temps aussi, elle a été traitée 
en délinquante. Privilège dont elle s'honore. 

À telle école, il était inévitable que les travailleurs du livre 
aient été parmi les premiers à mettre en doute la légitimité d'un 
état social basé sur la violence et l'inégalité. Il était également 
inévitable qu'ils se soient servis de l'imprimé pour diffuser leur 
coupable hérésie. Et c'est bien pour eux qu'on créa la censure 
et le délit d'opinion. Nous pourrions illustrer ces propos d'in- 
nombrables exemples de persécutions, allant de la proscription 
à la mort. Et c'est pourtant au-delà de ce qui est, que l'histoire 
reprend sa marche en avant. 

Très tôt, les travailleurs du livre ont compris que, pour 
échapper à la malédiction de leur déchéance sociale, il fallait 
briser les chaînes, dénoncer le mensonge, l'hypocrisie, la 
contrainte, Ouvrir en permanence le procès des classes. Et, en 
attendant les brèches spectaculaires, grignoter avec la tenace 
persévérance de l'helminthe l'édifice d'injustice et d'oppression 
dont ils étaient les victimes réfractaires. 

Les « Propos Subversifs. », sélectionnés parmi tant d'autres 
par nos amis, expriment cette volonté de refus d'intégration. 
Si le texte nous en incombe, le choix, la sélection, les engage 
autant que nous-même. Bien plus, nous avons le sentiment très 
net qu'à la base de ces « Propos », il y a l'expression d'une 
pensée collective. Celle de ce groupe d'hommes, unis dans une 
association professionnelle qui, depuis ses origines, est en état 
permanent de révolte contre tout ce qui déshonore et dénar- 
ture l'humanité. Nous avons toujours eu la certitude de tra- 
duire les états de conscience de cette communauté de travail- 
leurs que nous connaissons, que nous aimons et qui nous le 
rend. 

Bien que de tous temps les travailleurs du livre aient 
œuvré pour la justice et la dignité humaine, c'est après la 
première guerre mondiale qu'il est apparu d'urgente néces- 
sité de prendre ouvertement position contre un état social por- 
tant en lui-même les germes des plus épouvantables malheurs. 
Et la véhémence même de nos « Propos » est à la mesure 
des indignités qu'ils dénoncent. 

Puissent-ils trouver chez le lecteur les mêmes sursauts de 
conscience, 

I. D. B. 


INTRODUCTION 


Peut-être n'est-il pas superflu de rappeler que le licite et 
l'illicite sont conditions de temps et de lieu et ne sauraient, 
par conséquent, influencer notre comportement à l'égard de 
notions plus solides, comme le bien et le mal, l'équité et 
l'iniquité, le juste et l'injuste. C'était déjà ainsi que pensaient 
nos fondateurs de 1842, en s'associant pour la défense de leurs 
salaires. Car, était licite l'intention du directeur du journal « Le 
Globe » de réduire à 2 fr. 50 par jour le salaire du typographe, 
qui était de 3 francs auparavant. Mais était illicite, le fait pour 
les victimes de ce vol, de vouloir s'en préserver. En refusont 
de vendre leur travail à de telles conditions, les typographes 
menaçaient tout l'édifice social, basé sur le pouvoir absolu du 
maître. Aussi, les foudres de la loi s'abattirent-elles sur ces 
téméraires. 

Cela n'empêcha pourtant nullement ces révoltés de persé- 
vérer dans leur hérésie car, s'ils n'avaient pas le droit légal de 
leur côté, ils avaient pour eux la raison. Ils étaient aussi pos- 
sédés du besoin de justice et de la tenace persévérance dans 
l'œuvre entreprise. 

Le Code pénal était formel : était punie toute codalition de 
la part des ouvriers pour faire cesser, interdire le travail, em- 
pêcher de s'y rendre, etc. Coût : un mois à trois mois de prison. 
Deux à cinq ans pour les « chefs ». Tandis que la Constitution 
garantissait à tous les Belges la liberté d'association... pour la 
béate contemplation des choses établies. Aussi, les fondateurs 
de l'Association Typographique durent-ils recourir aux subti- 
lités juridiques d'un avocat célèbre, M° Gendebien, büâtonnier 
de l'Ordre, pour la formulation des statuts et la justification de 
son existence. Avec, en plus, le ciment de la volonté de ses 
dirigeants, les fondations de l'Association étaient solides puis- 
qu'au cours de ces cent vingt-cinq années elles n'ont fait que 
se consolider. 


La solidité de ses assises était le résultat de l'étroite soli- 
darité qui existait entre les membres. Chacun d'eux était un 
élément actif, volontaire et conscient de l'œuvre commune. 
Qu'il s'agisse d'orientation, d'administration, d'action, tout était 
soumis à la règle du pourquoi et du comment, dans la collabo- 
ration la plus étendue. Les premières années d'existence furent 
pourtant consacrées à l'organisation interne de la solidarité : 
sécurité d'existence, d'abord. Puis : résistance aux menaces 
extérieures. Les principes ne sont pas mis en cause. On souhaite, 
seulement, un peu plus de justice distributive, sans plus. Et, 
pour cela, il faut rapprocher le maître de l'ouvrier. C'est ce 
que préconise, au cours du premier Banquet Typographique, 
en 1846, le confrère Henri Boisseaux, secrétaire de l'Association : 

» Je suis fier de le dire, Messieurs, aux typographes appar- 
tient en grande partie l'initiative de l'association : non de ces 
associations où l'homme voit s'engloutir le fruit de son travail 
et sa santé; mais de ces associations nobles et généreuses ; 
de ces associations qui, seules, méritent le nom de philan- 
thropiques. 

» Aux typographes le soin de secourir leurs confrères mar- 
lades ; 

» À eux le bonheur de procurer du travail à ceux qui en 
manquent ; 

» À eux le bonheur d'indemniser celui de la famille typo- 
graphique qui aurait refusé un travail non équitablement 
rétribué : 

» À eux encore le bonheur de venir en aide à ceux de leurs 
confrères qui, par le manque de travail, se trouvent dans le 
besoin ; 

» Ces secours de tous les instants, distribués avec une 
libéralité qui ferait croire à de plus grandes ressources que 
celles dont nous disposons, ces secours de tous les instants ne 
s'arrêtent qu'au tombeau |. 

» Honneur à ceux qui pensent et agissent ainsi! Ils don- 
nent au monde un noble exemple : ils agissent pendant que 
d'autres discutent. 

» Après avoir créé trois associations (1) qui, je ne crains 
pas de le dire, sont dignes d'être prises pour modèles, il nous 
reste encore beaucoup à faire, Messieurs; il nous reste à 
fonder, comme nos confrères de Paris, une alliance avec nos 
patrons. 


(1) L'Association Mutuelle des Typographes. — L'Association Libre 
des Compositeurs Typographes. — L'Association Libre des Pressiers. 


10 


OR 


eo or M on on dt on or LL de Soc SÉM M TL fn dd oo on on oo dd oo ed Loto sthst be 222. 2 24 CS 


ee PR à PL GS nt do de on AR AA nt EE To gg RÉ TS EC) 


——#@ 0 — 


FETES 


TYPOGRAPHIQUES 


des 25 et 31 décembre 1346. 


ee 


COMPTE RENDU 


rs LPS 0 RO À LT PT ot ET dt OL OO M ee ot TT 0 Le À 


ÿ 

; 

$ 

—#— 

Een ne Cru 


» Je le reconnais, que d'obstacles nous aurons à surmon- 
ter pour y parvenir | que d'opinions rebelles nous aurons à 
vaincre | Mais lorsqu'on est en si beau chemin, doit-on douter 
de soi-même ? Et si le succès venait couronner nos espérances, 
alors seulement serait résolue la question de l'organisation du 
travail, question de vie ou de mort pour le peuple travailleur. 

» sans le concours du maître et de l'ouvrier, nulle organi- 
sation du travail, nulle fixation de salaires. Au travailleur à 
montrer la plaie qui le ronge ! Au patron d'y porter remède |! » 


*k 
+ *# 


Cette timidité, qui n'est peut-être que prudence, et cette 
naïveté, probablement plus feinte que réelle, disparaîtront bien 
vite à l'épreuve des calamités sociales qui s'abattirent sur la 
Belgique, au cours des années 1847 et 1848. 

Aussi, le langage du confrère Dauby, secrétaire de la 
Commission Directrice, au Banquet Typographique de 1849, 
tranche-t-il sur la prudente péroraison du compagnon Boissecux. 
C'est que le souffle révolutionnaire de 1848 avait ranimé les 
courages et les espoirs : 


« Avec d'autres confrères qui m'ont précédé dans cette 
voie, toute palpitante d'intérêt, veuillez me permettre, Messieurs, 
de fixer un instant votre attention sur le résumé des progrès 
qu'amena l'imprimerie, ce phare étincela…nt de nos libertés. 
Aussi, ceux d'entre nous qui ont compris toute sa mission civi- 
lisatrice et sa puissance, sont-ils fiers, à juste titre, d'en être les 
interprètes les plus directs. 

» En effet, Messieurs, pour nous, qui sommes en quelque 
sorte les enfants de l'imprimerie, il n'est point de sujet plus 
digne d'être traité, et pardonnez-moi si je m'arrête un moment 
à la merveilleuse transformation que sa découverte amena 
dans le monde. Cette transformation est manifeste dans les arts 
et l'industrie, dans les sciences et surtout dans l'ordre social. 

» Dans les arts et l'industrie : 

» Elle initie l'artiste à tous les sentiments du beau, fait 
profiter chacun du savoir de tous: elle engendre une noble 
émulation car ce que l'un a fait, mille autres essayent; elle 
perpétue en nous les heureuses traditions du passé, car elle 
permet de décrire les chefs-d'œuvre jusque dans leurs plus 
minimes détails, et inculque pour ainsi dire le génie et le sa- 
voir dans cette masse de travailleurs, chez qui une longue suite 
de siècles d'oppression et d'ignorance avait éteint tout senti- 
ment humain, toute énergie intellectuelle et morale. 
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» Dans les sciences : 

» Plus de ces admirables découvertes ni de ces longs tra- 
vaux restés stériles par le défaut de publicité : à peine éclos, 
l'imprimerie les propage avec la rapidité de l'éclair dans tous 
les pays du monde, dans toutes les langues, sous mille formes 
diverses : elle entraîne une innombrable légion de savants qui 
se font gloire de travailler au bien-être de l'humanité; elle 
perpétue à l'infini les immortelles œuvres des anciens, en les 
mettant à la portée de tous; elle crée, dans chaque branche 
scientifique, des principes fixes et immuables, car elle apporte 
avec elle la seule, la vraie consécration de ses principes : 
l'Unité | 

» Dans l'ordre social : 

» L'imprimerie paraît, et désormais l'homme va connaître 
toute l'étendue de ses droits; dès ce moment, il a conquis 
véritablement la précieuse faculté d'exprimer sa pensée, la 
liberté d'apporter au soleil du progrès régénérateur son contin- 
gent de lumière ; dès cet instant, il peut mettre en pratique la 
plus noble des maximes : « Chacun pour Tous, Tous pour 
Chacun! ». Car il entre dans une voie nouvelle, inculte et 
encore aride, il est vrai, mais qui a pour but sublime la sainte 
communion des peuples, et l'abolition du sacrilège droit de 
l'exploitation de l'homme par l'homme ! Avec l'imprimerie, plus 
de ces despotes odieux, de ces ténébreuses institutions si triste- 
ment célèbres : elle les fait tomber et les démasque un à un, 
tous ces prétendus géants qui puisaient leur seule force dans 
l'ignorance du peuple, chez qui ils voulaient étouffer tout senti- 
ment du droit! Son souffle puissant et civilisateur a renversé 
ces colosses qui se faisaient un jeu des souffrances du travail- 
leur, qu'à cette époque on avait honteusement relégué aux plus 
bas degrés de l'échelle sociale, lui le producteur le plus direct 
des richesses publiques, lui dont les bras vigoureux ont édifié 
ces fortunes colossales qui voulaient l'écraser sous un souve- 
rain mépris |... 

» Mais aussi, voyez quelle lutte gigantesque s'engage 
entre ces pouvoirs tyranniques qui croulent et leurs victimes 
qui commencent à relever la tête |! Voyez avec quelle aveugle 
fureur ils tendent à s'opposer à la renaissance des lettres, que 
féconde avec une aussi admirable énergie l'imprimerie nais- 
sante, et qui va faire chanceler sur sa base l'orgueilleux pou- 
voir, qui va dévoiler à la postérité vengeresse leurs trames et 
leurs odieuses prétentions. Le travailleur comprend enfin qu'il 
est né homme et non pas machine passive et, fier de ce titre, 
alors nouveau pour lui, il pulvérise par la presse et par la 
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libre action de sa volonté ces ambitions qui voulaient lui con- 
tester le plus sacré de tous les droits : celui de s'instruire et 
d acquérir de l'intelligence, tout en travaillant | 

» Ce fut une mémorable victoire pour l'ouvrier, que le jour 
où il put venir ainsi s'asseoir au banquet de l'humanité, et 
réclamer une minime part de ce qu'il produisait avec tant 
d'abondance. Les effets de cette victoire ne tardèrent pas à se 
faire sentir dans les mœurs : en les transformant, un esprit 
nouveau se répandit sur le monde, des idées plus morales, plus 
élevées le retrempèrent ; car le merveilleux flambeau de l'im- 
primerie donna aux sentiments de chacun une tendance plus 
haute et plus intime à la fois et, régénérée par lui, la société 
se fit autre jusqu'au fond de ses entrailles |. 

» Mais je m'arrête, Messieurs, comme moi, vous avez su 
apprécier sa marche ascendante et ses brillants résultats, 
comme moi vous savez que l'imprimerie est destinée à illuminer 
la terre d'une immense auréole de Paix et d'Amour, qui por- 
tera le nom sublime de FRATERNITE et, à la tête de ce mouve- 
ment novateur qui doit marquer son règne parmi les classes 
laborieuses, je le dis, avec conviction, on verra toujours la 
Typographie au premier rang! » 

É% 

Nous sommes en 1849, l'Association Typographique a sept 
ans d'âge. Déjà, ses administrateurs éprouvent la nécessité 
d'aller au-delà de leurs problèmes corporatifs, leur solution 
mettant en cause l'existence des bases politiques, économiques 
et sociales de la société capitaliste. Ils mettent en accusation 
jusqu'au principe de l'exploitation de l'homme par l'homme. 
Et, pour donner plus d'audience à leurs réquisitoires, ils sortent 
du cadre limité de l'Association pour ces congrès anticipés 
qu'étaient les Banquets Typographiques. Celui de 1849, réunit 
271 personnes. Celui de 1850, 326 participants | 

Ces assises typographiques de 1850 furent extrêmement 
importantes, non seulement par le nombre des participants, 
mais par les audacieuses idées qui y furent exprimées, esquis- 
sant, seize ans avant le programme de la Première Internatio- 
nale Ouvrière et à trente-quatre ans de distance de la Charte 
de Quaregnon, les principes fondamentaux du syndicalisme 
moderne. 

Nous nous bornerons à reproduire un extrait du discours 
du président Dequick : 

« Qui est-ce qui aidera à réaliser un tel progrès ? — L'im- 
primerie. 


» Depuis son invention, bien des choses ont changé, et cela 
par sa puissante action, par la lumière qu'elle a jetée sur tout 
ce qu'il y avait d'obscur et de ténébreux. Combien d'abus elle 
a fait disparaître ? Que de fausses croyances elle a détruites | 
— Combien de problèmes, que les masses ne connaissaient 
même pas de nom, elle a résolus et mis à la portée de tous | — 
Avant l'imprimerie, l'instruction était un privilège qu'il n'était 
donné d'acquérir qu'à un petit nombre. C'était dans les mo- 
nastères, au fond des cloîtres que se trouvaient les hommes 
instruits. C'est dans la solitude claustrale que s'écrivaient, pour 
la plupart, ces manuscrits précieux, presque tous livres ascé- 
tiques, des missels, etc., etc., ornés de miniatures, rehaussés 
de vives couleurs, d'or et d'argent, que nous admirons dans les 
bibliothèques publiques. Mais ces livres, à qui étaient-ils des- 
tinés ? — À des souverains, à de grands seigneurs, qui eux- 
mêmes étaient souvent illettrés et plus experts à manier l'épée 
et à pourfendre un homme, qu'à écrire une missive sans faute 
d'orthographe ; la plupart des hommes n'en possédaient aucun, 
et n'en voyaient même jamais ; et les eussent-ils possédés, ils 
eussent été pour eux de peu d'utilité, n'ayant pas l'instruction 
en partage. 

» L'imprimerie est découverte, et tout change d'aspect. Au 
lieu d'un petit nombre, c'est la généralité qui va s'instruire et 
posséder des livres. Quelle impulsion nouvelle elle donne à 
toute chose : arts, sciences, industrie, tout prend un nouvel 
essor avec ce puissant auxiliaire | 

» Au lieu de masses ignares, de peuples entiers plongées 
dans l'ignorance et l'abrutissement, n'ayant aucune notion de 
leurs devoirs, de leurs droits, ni de leur dignité surtout, que 
voyons-nous aujourd'hui ? 

» Le grand nombre (je parle des travailleurs) sait, grâce à 
l'imprimerie, ce qu'il est, ce qu'il veut; il sait qu'il est un 
homme qui a une volonté, et non chose sans nom. Il discute 
ses intérêts, approuve ou désapprouve les hommes et les 
choses, selon son discernement; enfin, il n'est plus conduit 
aveuglément ; il « son libre arbitre. 

» Certes, les choses ont bien changé. 

» Nous sommes heureusement loin de ces temps. Ancien- 
nement, nos pères ne pouvaient rien obtenir que par la force. 
Quand ils avaient à se plaindre de mesures vexatoires, injustes, 
ou quand l'on touchait à leurs franchises communales, ils 
n'avaient qu'un moyen de faire entendre leur voix, c'était de 
se rassembler sur les places publiques et, le plus souvent, en 
armes. 
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» Autres temps, autres mœurs. 

» À l'époque où nous vivons, la place publique n'est plus 
nécessaire pour faire entendre ses plaintes, pour demander 
tout ce que nous sommes en droit d'attendre des autres 
hommes, de la société, c'est-à-dire toute mesure tendant à 
| amélioration des masses. Au lieu de se diriger vers un arsenal, 
on na qu à rendre visite à l'imprimerie — 1là, on trouve des 
hommes armés, eux, d'un composteur, et prêts à faire connaître 
et à répandre, par le moyen de la presse, à des milliers d'indi- 
vidus, l'idée dominante avec la rapidité de l'éclair. C'est l'im- 
primerie, à qui l'on doit tous les progrès que nous constatons 
aujourd'hui et qui « fait faire des pas de géant à la civilisation. 

» Par civilisation, on doit entendre la perfection de la 
société, le développement des facultés intellectuelles et physi- 
ques de tous les membres qui la composent. 

» sous le rapport intellectuel, le progrès est grand et 
continu ; la lumière se répand partout. 

» En est-il de même sous le rapport physique et matériel ? 
On peut affirmer le contraire, à mesure que nous avançons, 
que l'on constate des progrès dans toutes choses, il y a aussi 
des progrès dans la cherté et la difficulté de se procurer tout 
ce qui «a rapport à l'entretien de la vie. Situation choquante, 
anormale, qui doit disparaître, les choses de première néces- 
sité devraient être abordables pour tous par leur bas prix; de 
manière que l'ouvrier qui gagnerait peu serait toujours certain 
de pouvoir au moins se nourrir. Que la Presse continue la tâche 
entreprise par elle, de demander des réformes devenues de 
toute nécessité ; qu'elle s'occupe sans relâche à mettre au jour 
tous les moyens reconnus bons pour y parvenir, et j'ose prédire 
qu'elle y parviendra. 

» Car qui est-ce qui «a organisé la société sur ses bases 
actuelles ? — Les hommes. 

» Qui est-ce qui pourrait changer ces mêmes bases et les 
élablir d'une manière plus équitable pour le plus grand nombre ? 
— Encore les hommes. » 


se 
ke 


L'application de la Convention avec la France, sur l'inter- 
diction de la reproduction littéraire, devait plonger l'industrie 
du livre de Belgique dans une crise désastreuse. Cette Conven- 
tion, qui touchait également d'autres industries d'art, détourna 
les activités de l'Association Typographique de Bruxelles des 
grands problèmes sociaux, au cours des années 1852-53-54. 
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Le nombre des chômeurs était considérable, tant en province 
qu'à Bruxelles. La misère qui en résulta était encore aggravée 
par un renchérissement anormal du coût de la vie. 

En dépit de ces conditions difficiles, l'Association résolut 
de faire monter les salaires. Depuis sa fondatoin, c'était la 
première revendication d'augmentation collective des salaires. 
Elle était plus que modeste : 0 fr. 50 par jour, portant ainsi le 
salaire journalier à 3 fr. 50. Mais, pour modeste qu'elle soit, 
cette œugmentation fut repoussée par les patrons et il fallut 
recourir à la grève. Avec la conséquence que trente grévistes 
et membres dirigeants furent poursuivis en vertu des disposi- 
tions scélérates du Code. Six furent acquittés, les autres con- 
damnés à l'amende et aux frais recouvrables par la voie de la 
contrainte par corps. 

Mais, la répression était payante, puisque les patrons 
durent s'incliner devant la volonté de leurs esclaves et porter le 
salaire du typo à 3 fr. 50 par jour. 

On dit qu'il n'y «a que le premier pas qui coûte. Dans le 
cas présent il rapportait également. 

Depuis, combien de pas semblables n'ont pas été faits, 
avec ou sans la consécration de la loi? Entre ce salaire jour- 
nalier de 3 fr. 50, ou 21 francs par semaine — aucunement 
garanti — et le salaire minimum actuel de 2.175 francs ; entre 
les 60 heures de la durée hebdomadaire du travail et les 
40 heures d'aujourd'hui: entre l'absence totale de toute sur- 
charge, de toute compensation, de tout avantage et ceux recon- 
nus et consignés dans nos conventions collectives et souvent 
cautionnés par la loi; entre ce néant et notre charte globale 
de travail, combien d'efforts, combien de luttes, combien de 
menaces, combien de défis, combien de sacrifices également, 
au cours de ce long siècle qui sépare le compagnon de 1857 
de celui de 1967 

C'est que la moindre concession patronale, la moindre 
réforme ne fut concédée de plein gré. Il fallut, toujours et tou- 
jours, recourir à la force ou à la menace d'y recourir. 

Et il apparut très vite à nos dirigeants que la force et, 
par conséquent, la capacité de conquête, dépendait en grande 
partie de l'intelligence et de la volonté des membres, de leur 
compréhension des problèmes et de leur adhésion consciente 
à toutes les entreprises de leur association. 

Et, pour cette formation psychologique du syndiqué, quel 
outil plus précieux que l'imprimé ? D'abord, sous forme de bro- 
chures, puis de journaux, voire d'ouvrages importants. Mais, 
c'est par la voie du journal que la conscience ouvrière s'est 
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dégagée des entraves et des préjugés de la routine et de la 
passivité, + Len ces | 
res 


C'est au début de l'année 1869, que l'Association publie 
son premier journal. Il s'agissait encore d'une grève pour une 
augmentation des salaires. Le nouvel organe syndical portait 
un titre d'actualité : « La Grève des Typographes ». Il n'eut 
que quelques numéros d'existence, dont nous n'avons trouvé 
aucun exemplaire dans nos archives syndicales, dans les 
Archives de la Ville, ni à la Bibliothèque Albertine. | 

Ce journal mourut avec les circonstances qui lui avaient 
prêté vie. Il fut remplacé — mais pas directement par l'Asso- 
ciation — par un journal mensuel « La Pressse Ouvrière », 
ouvert à tous les travailleurs de Bruxelles. Laissons-le se pré- 
senter lui-même : : 


« À nos lecteurs, 

» Bruxelles, le 7 février 1869. 

» La «Presse Ouvrière» vient prendre la place de la 
« Grève des Typographes ». 

» C'est dans l'ordre. 

» La «Grève des Typographes », née pendant des jours 
agités que tout le monde connaît, devait nécessairement por- 
ter l'empreinte de la passion, peut-être même de l'animosité. 

» Mais, heureusement, après la tourmente est venu le 
calme. 

» Ainsi, aux récriminations violentes de part et d'autre, va 
succéder la discussion sérieuse, impartiale. 

» Voici ce que se propose la «Presse Ouvrière » : être 
une tribune ouverte pour tous nos confrères et amis, qui vour- 
dront s'occuper avec nous à préparer la solution du plus grand 
problème du siècle, nous dirons des siècles : l'émancipation et 
l'affranchissement des masses, l'amélioration matérielle, intel- 
lectuelle et morale du sort de la classe ouvrière. 

» Dans ce but et pour laisser toute latitude aux opinions 
différentes de se produire, la « Presse Ouvrière » publiera, sous 
la rubrique : Correspondances, des articles qu'on voudra bien 
lui envoyer sur les questions à débattre, comme celle du 
travail des femmes et des enfants, de l'apprentissage, des 
habitations ouvrières, des sociétés de production et de con- 
sommation, etc., etc. 

» La «Presse Ouvrière », n'ignorant pas que la science 
économique est loin d'avoir dit son dernier mot, et que nous 
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A NOS LECTEURS. 


Pruxelles, le ? Tévrier 809, 

La Presse ouvrière vient prendre la 
place de la Grève des Typographes.' 

C'est dans l'ordre. 

La Grève, née pendant les jours agités 
que tont le monde connaît, devait néces-- 
sairement porter l'empreinte de la pas- 
sion, peut-être même de l'animosité. 

Mais, heureuscunent, après la iourmente 
est venu lo calme. 

Ainsi, aux récriminations- violentes de 
part et d'autro, va succéder la discussion 
sérieuse, impurtiale. 

Voici ce que se propose la Presse ou- 
crière : Cire uno tribune ouverte pour tous 
nos confrères el amis, qui voudront s'oc- 
cuper avec nous à pp la solution 
du plus grand problème du siècle, nous 


.dirons do tous les siècles , l'émanci ation 


et l'affranchissement des masses, l'amé- 
lioration matériclle,-intellectuelle et mo- 
rale du sort do la classe ouvrière. 

Dons co but ct pour laisser toule lati- 
tude aux opinions différentes de sc pro- 
duire, la Presse ouvrière publiera, sous la 
rubrique + Connesroxvances, les articles 
qu'on voudra bion lui envoyer sur les 
questions à débattre, comme celle du tra- 
vail des femmos et des enfants, de l'ap- 
prentissago, dos habilalions ouvrières, 


des sociétés de production et do consom- 


malion, elc., elc, 

La Presse ouvrière n'ignorant pas que 
la science économique cest loin d'avoir 
dit son dernier mot, el que nous vivons 
dans un temps do progrès continu, admet- 
tra donc volontiers la réfutation de toute 
opinion émise, en un mot le‘roun ct'le 
coxrne, sûre d'élucider ainsi les questions 
et do servir los véritables intérêts de ses 
lecteurs, 


Elle suivra altentivement le mouve- 
ment des associations ouvrières dans lous 
les pays civilisés et en communiquera 
brièvement les phases les plus saillantes, 

our lirer de là les conclusions propres 
à favoriser le développoment des sociétés 
analogues do la Belgique. Ces faits se 
rangeront sous le titje de : Cnnonique 
ouvuÈNE, 
* Non contente de vbuloir instruire, lu 
Presse ouvrière s'efforcera d'amuser éga- 
lement : c'est dire quo les peliles nou- 
velles et les faits divers ne seront pas né- 
gligés. d ; 

La page d'annonces offrira, aux condi- 
tions les plus raisonnables, l'occasion de 
donner une publicité fructueuse à toule 
demande ou offre de travail, dans n'im- 
porte quelle branche de l'industrie. 

Nous espérons donc obtenir le con- 
cours de ous nos confrères et la biun- 
veillance du public, qui saura apprécier 
nos efforts, 





LE MOUVEMENT COOPÉRATIF, 


Une place importante sera réservée duns 
nos colonnés à ce que nous pouvons ap 
peler le mouvement coopératif, À côté 
des éludes théoriques qui exposcront les 


origines, les transformations successives, |: 


lo caractère actuel et la portée probable 
de la coopération, nous placerons les 
enseignements de la pratique ; nous prou- 
verons à notre lour que l'association ou- 
vrière, dans ses diverses formes, est pos- 
sible, en montrant qu'ella existe; nous 
prouverons qu'elle est désirable, on mon- 
trant les résultats qu'elle produit. L'utopie 
d'autrefois, dégagée de tout alliage com- 
promettant, est devenue la vérité d'au- 
jourd'hui ; pour l'apprécior à sa juste va- 
lour, nous n'avons plus qu'à. ouvrir les 


x_el à regarder aulour de nous; car 
idée, coopérative a porté ses fruits; le 
mouvement est ‘imprimé ; il ne semble 
pas sur le, point de ralentir. Nous nous 
proposons d'en suivre les applications 
diverses et de publier dans chacun de : 
nos numéros uno sorte de bulletin qui en. 
marquera lous les progrès, | 


Nous signalerons également à l'alien- 


lion généralo tous les progrès de l'indus- 


trie; la Presse ouvrière aura toujours uno 
page pour enregistrer, à chaque numéro, 
non une réclame banale à Lant la ligne, 
mais une invention, un perfectionnement 
quelconque dans l'industrie du travail, 


Encore un mol : ‘+ 

Une parole encourageanié donne une 
grande force à tous les débutants, et pres- 
que loujours détermine la réussite de leur 
entreprise, ‘ 

. Cette parole encourageante et amcale 
nous à lé dite par la plupart des organes 
de la presso ouvrière, — belge comme. 
étrangèro, Û 

Merci à lous, pour avoir bien voulu 
annbncer notre venue dans les termes les 
plus bienveillants. Fu 

Nous pouvons, donc, affirmer que lous 
les journaux ont compris quelle est notre 
pensée en créant un organe accessible. à 
lous …., Nous l'affirmons: 

Notre pensée, on définilivo, n'est autre 
que celle d'employer un moyen morali- 
salour pour arriver à co que chacuñ'soif 
vérilablemont un ouvrier et un ciloyun, 
dans toute l'acceptation du mot, +. 

Est-ce uno lâcho au-dessus. de nos 
forces? Non, puisque cetlo 1âchiù n'in- 
combo pas à quelques-uns, mais sora peul+ 
Ôtre reniplic par tous, E 


vivons dans un temps de progrès continu, admettra donc volon- 
tiers la réfutation de toute opinion émise, en un mot le « pour » 
et le « contre », sûre d'élucider ainsi les questions et de servir 
les véritables intérêts de ses lecteurs. 

» Elle suivra attentivement le mouvement des associations 
ouvrières dans tous les pays civilisés et en communiquera 
brièvement les phases les plus saillantes, pour tirer de là les 
conclusions propres à favoriser le développement des sociétés 
analogues de la Belgique. Ces faits se rangeront sous le titre 
de « Chronique Ouvrière ». » 


+ 
+ * 


Née en février 1869, la « Presse Ouvrière » mourut de con- 
somption au mois d'octobre de la même année. L'absence 
d'une ligne directrice, d'un programme limité, mais clair et net, 
soutenu par une rédaction courageuse furent les causes de 
cette disparition. 

Les archives de l'Association Typographique de cette épo- 
que, nous renseignent sur les discussions passionnées qui se 
déroulèrent au sein du Comité et des assemblées quant à 
l'opportunité ou non de publier un organe officiel de l'Asso- 
ciation. Car, la volonté exprimée par le congrès constitutif de 
la Fédération Typographique Belge, en 1867, de publier un 
journal corporatif, n'était toujours pas exécutée. Il faut l'attri- 
buer en grande partie à des rivalités internes et, bien sûr, aux 
événements. Nous le regrettons vivement. Les années 1870 et 
1871 furent des années pénibles pour nos compagnons. La 
Belgique subit les contre-coups de la guerre franco-allemande. 
L'intense chômage résultant de cette calamité politique était 
encore aggravée par une exploitation éhontée de la main- 
d'œuvre juvénile. 

À défaut de responsabilité officielle, c'est à l'initiative pri- 
vée de quelques militants syndicaux que l'on dut la naissance, 
au mois d'octobre 1872, du journal « Le Gutenberg », organe de 
l'industrie typographique. Laissons la parole à ses promoteurs : 


« Notre but : 

» L'Union... 

» Notre programme. 

» Peut-être plus d'un lecteur, en voyant apparaître cette 
nouvelle publication, se demandera-:t:il quelle peut bien en être 
l'utilité ? Peut-être doutera-t-il de notre témérité, en nous voyant 
hardiment prendre place au milieu des travailleurs de la pen- 
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NOTRE BUT. 
‘L'Union. 
NOTRE PROGRAMME. 


: Peut-être plus d'uñ lecteur, en voyant mar 
cettenouvelle publication, se demandera-t-il quelle peut 
on être l'utilité. Peut-être doutera-t-il de notre témérité, 
en nous voyant hardiment prendre place au milieu des 
travailleurs de la pensée humaine, dont le nombre 
ndit chaque jour sans relâche et qu'on nomme la 
Presse ? 
Que le lecteur se rassure. Le titro seul de ce journal 
evrait en indiquer son programme ; aussi allons-nous 
l'expliquer en peu de mots. 

Si nous prenons en main ce grand levier de la 
lumière et de la pensée, c'est parce que nous n'avons 
qu'un but unique : la rénovation de l'art typographique 
et l'union de tons les hommes attachés à cette belle 
industrie, 

Patrons et ouvriers doivent, dans nos idées, se con- 
fondre, se reconnaitre, pour l'union et l'intérêt de tous, 

Que tous les typographes à qui nous nous ndressons, 
que tous les hommes attachés à quelque titre que ce 
soit à cette industrie, veuillent bien lire avec attention 
Ja publication que nous confions à leur. bienveillance ; 
ils en reconnaltront, nous n'en doutons pas, l'utilité 
immédiate. 

* Que voulons-nous, en effet, si ce n’est l'amélioration 

uelle, la réglementation et le perfectionnement de 
tout ce qui a HU TE à la typographie ; tournons Îles 
eux du côté de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la 
ce, de l'Italie, de la Hollande, nous y voyons toutes 
les branches réunies de l'industrie typographique repré- 
sontées par des écrits périodiques qui revendiquent hau- 
tement et au grand jour tous les perfectionnements et 
les améliorations que réclame l'état du travail, harmo- 
nisé avec les nécessités et les besoins de la vie, 
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La typographie anglaise possède pour organes 


, exclusifs {a Press Ners et le Tipographical cireular ; \a 


France a son journal re l'Allemagne /e Cor- 

respondent, qui traite et les questions typographiques 

et les questions ouvrières ; l'Italie le Giorsale di Typo- 
rafa, ete... » 

à aty phie belge seule n'est représentée par ancun 

organe. C'est ce vidè, qu'avec votre appui, nos espé-" 

rons aujourd'hui combler, 

Grâce à la collaboration bienveillante de plusieurs 
typographes notre ge sera à même de rendre de véri- 
tables services. 11 s'appliquera à publier surtout des 
articles d'un intérêt général propres à familiariser les” 
esprits avec l'idée de progrès. La typographie qui de- 
vrait tenir aujourd’hui une si haute place au milieu des 
arts et métiers, sera l'objet constant de nos sérieuses 
études. La voie qu’il se propose de suivre est donc toute 
tracée. 

Notre œuvre ne sera nullement une œuvre do parti. 
À Dieu ne plaise que jamais nous songions à aborder 
Je terrain des personnalités ; loin de nous seront relé- 

uées les questions irritantes et les débats stérils ; 
lintérot et le bien-être de tous primera toujours nos 
appréciations dans toutes les questions que nous traite- 
rons, 

En disant que nous ne nous occuperons exclusivement 
que de la typographie, nous croyons être dans le sens 
véritable de notre titre et de nos idées, mais cependant 
afin de varier le cadre de notre publication nous nous 
attacherons à publier alternativement quelques études 
sur les questions purement ouvrières qui se rattachent 
le plus près à notre industrie. 

Nous nous sommes assurés le concours de plusieurs 
correspondants qui nous tiendront au courant de la 
marche de = mb dans les principales villes de la 
PES et de pente en i 

‘importante question de l'apprentissage sera mûre- 
ment étudiée + notre o 
L'insalubrité d'un grand nombre d'ateliers typogra- 





sée humaine, dont le nombre grandit chaque jour sans relâche 
et qu'on nomme la Presse ? 

» Que le lecteur se rassure. Le titre seul de ce journal 
devrait en indiquer le programme ; aussi allons-nous l'expliquer 
en peu de mots. 

» Di nous prenons en main ce grand levier de la lumièr 
et de la pensée, c'est parce que nous n'avons qu'un but unique : 
la rénovation de l'art typographique et l'union de tous les 
hommes attachés à cette belle industrie. 

__ » Patrons et ouvriers, doivent, dans nos idées, se con- 
fondre, se reconnaitre, pour l'union et l'intérêt de tous. 

» Que tous les typographes à qui nous nous adressons, 
que tous les hommes attachés à quelque titre que ce soit à 
cette industrie, veuillent bien lire avec attention la publication 
que nous confions à leur bienveillance ; ils en reconnaîtront, 
nous n'en doutons pas, l'utilité immédiate. 

» Que voulez-vous, en effet, si ce n'est l'amélioration grar- 
duelle, la réglementation et le perfectionnement de tout ce qui 
a rapport à la typographie; tournons les yeux du côté de 
l'Angleterre, de l'Allemagne, de la France, de l'Italie, de la 
Hollande, nous y voyons toutes les branches réunies de l'in- 
dustrie typographique représentées par des écrits périodiques 
qui revendiquent hautement et au grand jour tous les perfec- 
tionnements et les améliorations que réclame l'état du travail, 
harmonisé avec les nécessités et les besoins de la vie. 

» La typographie anglaise possède pour organes exclusifs 
« Press News » et le « Tipographical Circular » ; la France «a 
son journal « L'Imprimerie » ; l'Allemagne le « Correspondent », 
qui traite les questions typographiques et les questions ouvriè- 
res ; l'Italie, le « Giornale di Typogralia », etc. 

» La typographie belge seule n'est représentée par aucun 
organe. C'est ce vide, qu'avec votre appui, nous espérons 
aujourd'hui combler. » 


se 
k 


Ce journal fut un excellent organe d'information pour le 
monde typographique. Il entreprit des campagnes courageuses 
et constituait un lien précieux entre les jeunes associations de 
province et le comité fédéral. Il fut le premier journal profes- 
sionnel tirant partiellement sa subsistance de la publicité. Cela 
ne découragea nullement « L'Imprimerie Belge » de le remplor- 
cer aussitôt, suivie à peu de distance par les « Annales de 
l'imprimerie », dont la carrière fut fort longue. Mais il s'agissait 
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A NOS LECTEURS. 


Æicore un nouveau journal!ca-t-on s'écrier. 
Eh bien ! oui, encore un nouveau journal! 
Æl pourquoi pas ? 

Pourquoi, nous, ouvriers lypographes, n'au- 
r'ions-nous pas un organe pour défendre nos 
tntéréls, tout aussi bien que MM. nos patrons? 

Y a-t-il eu, pendant le dernier mouvement 
lypographique, un seul journal libéral(lt) de 
la capitale qui ait eæposé froidement notre 
situation (1), et faut-il toujours laisser dire que 
l'ouvrier est satisfait, du moment qu'il setrouve 
devant un verre de bière? 

Assurément non, 

C'est pourquoi quelques hommes, prenant à 
cœur les intérêts de la typogrephie, ont créé 
le Typographe. 

Le Typographe sera un organe essentielle- 
ment libre el démocralique. Ses colonnes seront 
ouvertes à loul compagnon lypograghe ayant 
des griefs fondés à articuler, soit contre son 
Patron, soil contre ses confrères, 

Ce que nous demandons surtout, c'est que 
toutes les accusations soient fondées, afin que 
lon ne puisse pas nous traiter de calomnia- 
leurs. 

Le Typographe s'occupera aussi tout spécia- 
lement des questions qui s'imposent le plus, à 
l'heure qu'il est, à la classe ouvrière en géné- 
ral, c'est-à-dire : la formation de chambres 
syndicales entre patrons el ouvriers cet la ré- 
glementalion de l'apprentissage. 

Voilà, amis lecteurs, en quelques mols, quelle 
sera la ligne de conduite de notre modeste 
organe : « Signaler les abus en indiquant les 
moyens d'y remédier, el démasquer les exploi- 
leurs. » 

Avec le concours des uns el la bonne volonté 
des autres, nous espérons mener notre entre- 
prise à bonne fin. 

‘Pour terminer, nous prions les grands jour- 
nauæ libéraux de nè pas faire des gorges 
chaudes au sujet des faules de français qui 
pourraient se glisser dans nos articles, le Ty- 
pographe dant exclusivement rédigé par des 
ouvriers qui, pour la plupart, n'ont pas eu la 
chance de passer par l'athénde. 


LA RÉbaAGrIoN, 


u Nous excoptons toutefois do ce nombre l'Arenir du 
Travailleur qui, dés Lo début dé la grèvo, a publié qual- 
ques articles on notre fuvour, ce dont nuus le remercions, 





L'apprentissage obligatoire (1), 


Au moment où l'Association typographique voit 
la plus grande partie des typographes réunis sous 
son drapeau, nous croyons utile de remattre sur le 
lapis, cetle question, difiicile entre loutes, de l'ap- 
prenlissage, 

Nul n'ignore que lo salut est là, Quo les ougmen- 
lations successives du laril de main-d'œuvre roste- 
ront toujours lettres mortes, laut que celle teriible 
question ne sera résolue, 

Ni lé temps ni l'espaco ne nuus permellent de 
fouiller ln question jusque dans ses moindies dé- 
lails, nous nous permellrons d'indiquer les prin- 
cipaux points, Le lecteur nous excusera de prendre, 
comme on dit vulgairement, la laureau par les 
cornes, 

" 

Sur quof, généralement, sé basont'les patrons 
rour refuser une augmentation de salaire! Sur 
l'incapacité du travailleur, Soit, Mais qui est cause 
de cello incapacité ? Qui done ? Eux-mèmes, qui se 
font les spoliateurs do l'enfant, alors qu'ils pren- 
nent, vis-à-vis des parents, l'engagement moral 
d'en être les proleclours, 

CT 

Si défectueuse que pouvait être la Chambre syn- 
dicale proposee autrefois par la Société lypogra- 
phique, elle eût du moins retiré aux maltres- 
imprimeurs une partie de la responsabilité qui 
leur revient toute entière, et dont [ls s0 déchargent 
avec une désinvoiture, qui n'a d'égaloque le dédain 
avec lequel ils répondirent jadis à la Société. 

Privé de son soutien naturel qui est l'ouvrier, 
l'enfant est doublement esclave, esclave que l'on 
ne vend plus, la loi s'y oppose, mais que l'on 
trompe, que l'on vole, que l'on corrompt. Tous les 
jours ne sommes-nous pas à même de voir que ce 
que l'on recherche surtout par l'apprentissage, 
c'est se fuire rendre gratulloment des services par 
l'enfant, créer des concurrents aux ouvriers et 
obtenir ainsi une baisse de salaire, suivant ‘la 
fameuse lol de l'offie et de la demande des 
économistes f 

Presque loujours, l'ouvrier, mécontent de son 
sort et espérant pour les sens une moilleure rétri- 
bution et moins do fatigue, veut que son flls 
apprenne un autre métier quo le sien, métier qu'il 
imagine d'autant melllaur qu'il ne le connait pas 
et qui, passant pour étre lucratif n'en est que plus 
encombré, Ne connaissant rion du métier, où il 
place son enfunt, il ne peut juger par lui-même do 
la valeur de l'éducation professionnelle qu'on lui 


donne; il doit s'en rapporter aux aflirmations du” 


(1) La rédaction voulant laissor éntière liberté d'alluren 
aux collaboratours du journal, déclara; uno fois pour 
Luutes, ne pas #0 rendre solllaire dus opinions éinisos 
dans les artietos qui lui sont envoyés, 


mallre ot do l'élève, intéressés tous deux, presque 


« | toujours, à abuser de sa crédulité 


Et si — dans le cas qui ne s'est jomais vu, du 
reste — il surgissait une reclomalion de ja part 
du père, qui pourrait décider? 

Quel tribunal, quelle loi, quel Individu, peut 
décider dans notre pays de liberté, que la progres 
sion consiste à reccootr la feuille, ou ranger les 
fnterlignes avant de so multre au pâté, et que ce 
travail n'exige que trois ou six mois ou un ant 

r'. 

L'enfant est on apprentissage; qui lol apprendra 
son mélier ? Sera-ce le mallre ou le chef d'atelier ? 
Non, Dans la plupart des cas, ceux-ci survelllent 
la comptabilité, reçoivent les clients, ete, l'enfant 
est abandonné à l'ouvrier qui, ne trouvant aucun 
avantage à cela, n'y met que pou d empressement, 
Si l'enfant veut apprendre, Îl faut qu'il dépense 
beaucoup do bonne volonté, d'intelligence, d'éner- 
gie el qu'il gagne par une quasi-lomesticite la 
conflance et la sympathie do l'ouvrier, 

I! fait ce qu'il voit faire, le mélier lui entro par 

| les yeux, il singe l'ouvrier, en un mot, Ce nest 
que plus tard, quand, ouvrier Jui-mêmo, {1 lui faut 
produire pour vivre, il faut qu'il modifie ses mou- 
vemenls et s'ingénle à leur donner la précision, lu 
shaplicité, la rapidité qu'exige le Inbeur, Mais il 
est parfois trop lard, la main est faite, le our est 
pris, on n'y peut plus revenir : il faudrait parfois 
recommencer un apprentissage, plus long quo le 
premier, pour désapprendre des manières qu on a 
prises, 

Donc, nul contrôle, 

CM 

Quant aux chefs d'industries, on comprondra 
qu'ils ne sont nullement soucieux de faire cessor 
un pareil état de choses, Il n'est pas nécessaire 
pour eux que l'ouvrier en sache un peu plus que 
la machine dont il est le servilour, Co sorait nul- 
sible même : quand on sait, on pense, el quand on 
pense,on est mauvais automate; l'expérience Impla- 
cable le prouve, 

Ajoulons que si l'ouvrier possédait une ample 
connaissance do son mélier, les choses n'en iraient 
pas plus mal, seulement, dans co cas, le lravailleur 
ne pourrait s'astreindre à un travail machinal, 
ljnvariable; il ne se contenterait pas d'un maigre 
salaire, d'autant moins que ses connaissances lul 
permeltraient de changer facilement d'emploi, de 
fonctions, tandis qu'aujourd'hui, {il est contraint 
d'accepter la part qui lui est faite, incapable qu'il 
lest de remplir uno fonction nouvelle, quand celle 
à laquelle il est attaché subit, par lo fait da la con- 
eurrence ou du chômage, unediminutionde saläire, 

Nous avons constalé le mal ; lächions donc de 
découvrir le remède, 

| CN 

Uno soconde lontalive auprés des patrons ne 

réussira cerlainement pas plus que la première, 


là d'entreprises commerciales n'ayant qu'un lointain rapport 
avec la vie ouvrière. 

Il fallut attendre le mois d'août 1877 pour saluer la nais- 
sance dun nouveau journal professionnel «Le Typographe » 
(organe mensuel rédigé exclusivement par des ouvriers). Il 
s'agissait également d'un franc-tireur. Bien que soutenu par les 
associations typographiques auxquelles il rend de grands ser- 
vices, il doit au dévouement de ses administrateurs d'avoir 
vécu plus de dix ans, car il décéda à la fin de l'année 1888. 
Mais laissons-le défendre sa chance au départ : 


« À nos lecteurs. 

» Encore un journal, va-t-on s'écrier. 

» Et pourquoi pas ? 

» Pourquoi nous, ouvriers typographes, n'aurions-nous pas 
un organe pour defendre nos intérêts aussi bien que MM. les 
Patrons ? 

» Ÿ a-t-il eu, pendant le dernier mouvement typographique, 
un seul journal « libéral » (1?) de la capitale qui ait exposé 
froidement notre situation et faut-il toujours laisser dire que 
l'ouvrier est satisfait, du moment qu'il se trouve devant un 
verre de bière ? 

» Assurément, non. 

» C'est pourquoi, quelques hommes, prenant à cœur les 
intérêts de la typographie, ont créé « Le typographe ». 

» Le « Typographe » sera un organe essentiellement libre 
et démocratique. Ses colonnes seront ouvertes à tout compar- 
gnon typographe ayant des griefs fondés à articuler, soit contre 
son patron, soit contre ses confrères. 

» Ce que nous demandons surtout, c'est que toutes les 
accusations soient fondées, afin que l'on ne puisse pas nous 
traiter de calomniateurs. 

» Le « Typographe» s'occupera tout spécialement des 
questions qui s'imposent le plus, à l'heure qu'il est, à la classe 
ouvrière en général, c'est-à-dire : la formation de chambres 
syndicales entre patrons et ouvriers et la réglementation de 
l'apprentissage. 

» Voilà, amis lecteurs, en quelques mois, quelle sera la 
ligne de conduite de notre modeste organe : « Signaler les abus 
» en indiquant les moyens d'y remédier, et démasquer les 
exploiteurs ». 

» Avec le concours des uns et la bonne volonté des autres, 
nous espérons mener notre entreprise à bonne fin. 

» Pour terminer, nous prions les grands journaux libéraux 
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vitable est une plus grande dose de misère pour 
l'ouvrier par l'avilissement des solaires qui en 
résulte, 

En un mot, nous ne négligerons aucune des. 
questions dont la solution peut influer sur l'avenir 
de la typagraphie. 

La Fédération fypographique belge recevra def 
correspondances émanant des comités des 
tions affiliées; c'est dire que nos lecteurs seronÿ 
tenus au courant de la marcho des mouvements 
corporalifs, 

Nous ne nous le dissimulons pas : Ja tâcho est 
rude et peut-être au-dessus de nos forces. Aussi, 
faisons-nous appel à toutes les bonnes volontés, 

La Fédération typographique belge étant le jour« 
nal de tous, nous comptons sur le dévouement de 
tous les fédérés pour faciliter notre mission, II faut 
que chacun s0 pénètre de l'idéo qu'en apportant sa 
part de travail pour la consolidation de l'édifice 
fédéral, il fuit œuvre utile ot agit dans son propre 
intérêt, 

N'est-ce pas par l'aMiliation aux syndicats pro- 
fessionnels qu'on arrive à se faire respecter de son 
patron? Et lorsqu'un patron respecte ses ouvriers, 
il est bien près de leur rendre justice, 

A l'œuvre donc ! Faisons une propagande achar- 

née, sans aucune défuillance, Multiplions nos efforts 
“pour le droit et la vérité et notre cause triomphera 
de tous les obstacles, 


ration prenant chaque année une plus grande 
extension, son Comité s'est demandé ‘s'il ne con- 
viendrait pas de créer un organe qui fut l'émana- 
tion de la Fédération tout entière, et c'est mû par 
cette pensée que la question fut portée devant le 
Congrès tenu à Gand au mois d'août dernier, 

La réponse ne pouvait être douteuse, 

En cet, alors que les typographes belges peuvent 
se considérer comme la corporation où les principes 
d'association sont les mieux compris, ils étaient 
presque les seuls ne possédant pas d'organe 
officiel, La Suisse en a deux, un pour Ja langue 
allemande, un pour Ja Jangue française ; la Franco 
en comple un, l'Italie, l'Espagne, l'Autriche-Hon- 
grie possèdent chacune le leur. La Fédération typo- 
graphique belge se devait donc d'entrer duvs la 
voie où des fédérations plus jeunes l'avaient 
devancée, 

Ainsi que pourraient le craindre quelques con- 
frères, le nouveau journal fédéral, la Fédération 
typographique belge, n'entend pas être simplement 
un journal de communications. La Fédération typo- 
graphique belge publiera des articles d'intérêt géné- 
ral el de propagande propres à accentuer le mou- 
voment qui pousso Jes travailleurs à s'organiser 
en vue de leur émancipation. 

L'intérêt de tous el le bien-être de la classe labo- 
rieuse sera notre seul but, Aussi le journal la F'édé- 
ration sera-t-il le phare appelé à guider et à grou- 


Les abonnés du Typographe, étrangers aux syndicats 
typographiques et dont l'abonnement expire le fer | février, 
sont priés de faire connatire Le plus t0t possible à l'admi- 
nistration da la Fédération typographique bolgo s'ils 
renouvellent leur abonnement, 







Ceux dont l'abonnement expire le 1er août, recevront le 
Journal la Fédéralion jusqu'à cette date, 














AUX FÉDÉRES ” 

La presse, do nos jours, est un puissant moyen 
de propagande. C'est grâce à elle que l'on arrive à 
faire pénétrer dans les masses un esprit de pro- 
grès, de justice et de liberté qui pérmet à la classe 
ouvrière d'entrevoir prochainement un avenir meil- 
leur. 

Précisément à cause de l'influence qu'un jour- 
nal exerce sur l'opinion publique, on a vu se créer 
une foule de feuilles quotidiennes et périodiques ; 
muis Ïl n'y a pas bien longtemps encore, on ne |: 
complait aucun organe vraiment ouvrier où les 
revendications de Ja classe travailleuse pouvaient 
être exposées en connaissance de cause, 

+ C'était évidemment une lacune. De 1h vint l'idée 
de créer le Typographe. 

En propageant les principes d'association, en 
exposant les différentes questions d'un intérêt 
vital pour nos corporalions, le Typographe u 

+démoutré Je bien qu'un organe ouvrier pouvait 
faire, et si nos syndicats rencontrent maintenant 






















peu d'hostilité, ce journal peut avec un légitime | per toutes les forces et les bonnes volontés autour À C'est notre vœu le plus ardent! 
orgueil s'aitribuer une bonne part dans ce résultat. | du drapeau fédéral largement déployé. La Comté cExrnaL, 
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fortifier les’ relations qui nous unissent avec les 
fédérations sœurs et d'en créer de nouvelles, afin 
d'arriver à une complète entente internationale; à 
l'intérieur, la recherche de tout ce qui peut contri- 
buer à étendre l'action bienfaisante de la Fédération, 

Nous préconiserons l'établissement d'un mini- 
mum de salaire pour tout le pays; 

* Nous pousserons à la création d'écoles d' appren- 
tissage, à l'instar de celle qui vient d'être créée 
à ot ART nn TRE a cru a Dao 
* Nous continuerons à protester contre lo systèmo | frère Vor e 
des adjudications À outrance, dont le résultat iné- | drépoir aur ue do Le démarchos Pontant l'œntroUlon, 


camarades d'alelior en adressant nos remercie- 
monts à la vaillante phalange qui fonda le Z'ypo- 
graphe, ainsi qu'à ceux de ses collaborateurs qui, 
jusqu'à ce jour, ont consacré une grande partie 
de:leur temps à continuer l'œuvre commencée, 
malgré les difficullés de toule nature rencontrées 
sur leur cliemin, 

Du resté, onze années d'existonce pour-un jour- 
pal spéciul, dû à l'initiative privée, disent assez 
qu'un organe professionnel répondait aux vœux de 
Ja Belgique typographique; mais il est des sacri- 
fices qu'on ne peut pas toujours exiger. La Fédé- 


UNE GRÈVE A MONS 


Le 19 décembre dernier, le Comité contrat de la Fédé- 

er sp élail V-ÿ gr r l'Association typographique mon= 

qu'uno it imminente dans les ateliers de 

M. Lt d aire el imprimour do l'Organe de Mons, 

Le conilit qui venait e 1... el A. devait entrainer 
sion du Mssleurs cause, D° 


travail, 
res ensul 
pepe a ar Dao (Leg 
débauchement illégal du chof d'atolior 66 d'un autre come 
pagnon, Tous deux étaient associés, 
‘Assoolation de Mons ritrmnt la présonco d'un délés 
gué du Comilé contral, la ennfrore Dufour s'y rendit le 













de ne pas faire des gorges chaudes au sujet des fautes de 
français qui pourraient se glisser dans nos articles, le « Typo- 
graphe » étant exclusivement rédigé par des ouvriers qui, pour 
la plupart, n'ont pas eu la chance de passer par l'athénée. » 


% 
CE 2 


Au 1° janvier 1889, parut « La Fédération Typographique 
Belge ». La Fédération réalisa enfin la décision du congrès 
constitutif, en créant un organe corporatif. Dans son article de 
présentation, le nouveau journal expose l'extrême urgence pour 
les travailleurs du livre de disposer de leur propre organe de 
défense : 


« Aux fédérés. 

» La presse, de nos jours, est un puissant moyen de pro- 
pagande. C'est grâce à elle que l'on arrive à faire pénétrer 
dans les masses un esprit de progrès, de justice et de liberté, 
qui permet à la classe ouvrière d'entrevoir prochainement un 
avenir meilleur. 

» Précisément à cause de l'influence qu'un journal exerce 
sur l'opinion publique, on « vu se créer une foule de feuilles 
quotidiennes et périodiques, mais, il n'y « pas bien longtemps 
encore, on ne comptait aucun organe ouvrier où les revendi- 
cations de la classe travailleuse pouvaient être exposées en 
connaissance de cause. 

» C'était évidemment une lacune. De là, vint l'idée de 
créer « Le Typographe ». 

» En propageant les principes d'association, en exposant 
les différentes questions d'un intérêt vital pour nos corpora- 
tions, le « Typographe » a démontré le bien qu'un organe 
ouvrier pouvait faire, et si nos syndicats rencontrent mainte- 
nant peu d'hostilité, ce journal peut avec un légitime orgueil 
s'attribuer une bonne part de ce résultat. 

» Aussi, nous croyons être l'interprète de nos camarades 
d'atelier en adressant nos remerciements à la vaillante pha- 
lange qui fonda le « Typographe », ainsi qu'à ceux des colla- 
borateurs qui, jusqu'à ce jour, ont consacré une grande partie 
de leur temps à continuer l'œuvre commencée, malgré les 
difficultés de toute nature rencontrées sur leur chemin. 

» Du reste, onze années d'existence pour un journal spé- 
cial, dû à l'initiative privée, disent assez qu'un organe profes- 
sionnel répondait aux vœux de la Belgique typographique ; 
mais il est des sacrifices qu'on ne peut pas toujours exiger. 
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La Fédération, prenant chaque année une plus grande exten- 
sion, son Comité s'est demandé s'il ne conviendrait pas de 
créer un organe qui fut l'émanation de la Fédération tout 
entière, et c'est mû par cette pensée que la question fut portée 
devant le Congrès, tenu à Gand au mois d'août dernier. 

» La réponse ne pouvait être douteuse. » 


DE 
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Nous avons tenu à faire précéder nos « Propos Subver- 
sifs... » de quelques notes préliminaires sur les avatars de la 
propagande imprimée chez les travailleurs du livre. Entre la 
création de l'Association Typographique, en 1842, et la parution 
du journal officiel de la Fédération Typographique, il s'est 
déroulé quarante-sept années. Et nous pouvons regretter, au 
cours de cette longue période, l'absence d'un lien aussi puis- 
sant et aussi efficace que le journal. D'autant plus que, tant 
dans la capitale qu'en province, les hommes de valeur ne 
faisaient pas défaut. 

Cette lacune n'empêcha heureusement pas les réalisations 
importantes de notre mouvement syndical. Mais le développe- 
ment considérable des industries graphiques vers la fin du 
siècle ; la multiplicité des problèmes à résoudre dans le do- 
maine économique et social ; les conséquences redoutables de 
l'évolution technique : la substitution de la société anonyme 
au patronat privé ; l'emprise toujours plus grande des banques 
sur notre industrie et, enfin, les nouvelles structures interna- 
tionales du marché, tout cela allait exiger une nouvelle forme 
de combat et, par conséquent, de combattants. Les larmoyantes 
sollicitations n'avaient aucun pouvoir sur l'exploitation mo- 
derne d'une industrie en pleine révolution technique. 

Il fallait adapter l'outil syndical à cette situation nouvelle 
et créer une conscience syndicale avertie, ouverte, audacieuse, 
à la mesure des dangers à conjurer. Et ce fut la douloureuse 
et sanglante aventure de la première guerre mondiale, dont il 
fallait à tout prix empêcher le retour. 

C'est dans cette perspective que le lecteur voudra situer 
ces quarante années de « Propos Subversifs... », 
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AMI LECTEUR 


Lecteur sympathique qui parcourez ce bulletin, nous vous 
demandons d'abandonner pour un instant votre scepticisme 
frondeur et de faire, avec nous, un rapide examen de conscience. 
Et, sans dramatiser outre mesure, d'établir la part de respon- 
sabilité qui revient à votre indifférence dans la situation, 
lamentable pour les uns, menacée pour les autres, de vos 
conditions matérielles et morales d'existence. 

Nous traversons en ce moment une période de tension 
sociale, devant laquelle la passivité serait criminelle. Elle 
résulte, d'une part, d'un bouleversement et d'un déplacement 
profonds des marchés industriels, consécutifs à la guerre; 
d'autre part, de l'organisation de plus en plus implacable des 
modes d'exploitation. 

L'industrialisme, né dans la première moitié du siècle der- 
nier, eut une répercussion épouvantable sur la vie du peuple. 
L'artisanat, frappé à mort, se débattit en une agonie atroce qui 
dura trente ou quarante ans, et dont les convulsions, révolu- 
tions et émeutes, apres les saignées de la misère, se réper- 
cutèrent douloureusement dans la littérature de l'époque 
Hauptman, Hugo, Taine, Zola, Proud'hon, George Sand, etc. 
Qui ne connaît la situation épouvantable des tisserands du 
Nord, des canuts de Lyon, pour ne citer que ceux-là ? 

L'usine naquit. L'exode des campagnes commença. L'arti- 
san, relativement indépendant chez lui, sans autre régulateur et 
maître que son propre besoin et celui des siens, vivant, somme 
toute, chez lui, dans une atmosphère intime, se trouva tout à 
coup transplanté dans un milieu hostile, réduit à un rôle acces- 
soire, brimé par des maîtres, plus que jamais la proie impuis- 
sante entre les mains des exploitants. L'histoire de notre 
propre corporation nous montre jusqu'à quel point s'exerçaient 
l'arbitraire et la spéculation. Et puis, commença l'organisation 
de la défense. Le compagnonnage, qui avait supplanté la 
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jurande, fut à son tour balayé par les nécessités, et les asso- 
ciations professionnelles commencèrent la grande guerre de 
ceux qu'on exploite contre ceux qui exploitent, la grande 
guerre de ceux qui pâtissent contre ceux qui jouissent, la 
grande guerre de ceux qui peinent contre ceux qui gaspillent, 
la grande guerre des travailleurs contre le patronat. Et, en 
dépit de tous les obstacles légaux et illégaux soulevés par les 
gouvernements : en dépit des emprisonnements, des bannis- 
sements, des déportations, des dissolutions, des saisies, en 
dépit de tous les arbitraires et de toutes les armes. En dépit 
de la caœutèle et des zizanies calculées ; en dépit des corruptions 
de conscience, des provocations de toutes sortes, des marchan- 
dages malpropres, les associations se sont développées, éten- 
dues, se sont soudées les unes aux autres, de corporation à 
corporation, de province à province, de pays à pays, de 
continent à continent, enserrant peu à peu le monde dans les 
bras solidaires et fraternels des travailleurs de l'univers. 

Et le patronat, moins tenaillé par le besoin, capable, malgré 
son isolement, de défendre ses prérogatives, moins généreux 
aussi, s'oubliant dans la mollesse et l'égoisme, se trouva bien- 
tôt menacé. Et, au moment où la fatigue, une confiance trop 
grande dans les résultats acquis, amenaient une trève, ou un 
ralentissement dans l'activité ouvrière, s'organisait la coalition 
du patronat. La division dans l'exploitation des produits créa 
bientôt une interdépendance qui ne pouvait que hâter cette 
organisation. Ajoutez à cela la naissance du capitalisme, rendu 
nécessaire par les rapports du commerce et de l'industrie, 
encore amplifié par la spéculation et l'agiotage et bien d'auires 
facteurs. Et nous aboutissons à cette organisation formidable : 
le capitalisme international, intimement soudé à l'industria- 
lisme international. 

Il n'y a pas, dans l'histoire du monde, un autre exemple 
égqalant en importance et en étendue l'organisation du capital. 

Il est vrai que les associations ouvrières rencontraient et 
rencontrent tous les obstacles — légaux et illégaux — pour 
entraver leur développement et leur action; les associations 
capitalistes trouvèrent et trouvent toutes les complaisances 
favorisant leur exercice. Mais il faut ajouter aussi que ces 
dernières dépassent maintenant de beaucoup en audace, en 
prévision, en ténacité, en activité nos propres syndicats, ami- 
cales ou associations professionnelles. 

Et c'est là le danger, ami lecteur. 

Danger terrible, danger imminent, danger semblable à celui 
qui, vers 1830 à 1840, plongea dans la plus noire détresse les 
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artisans qui n'avaient pas prévu les conséquences de l'industrie 
naissante. Aujourd'hui, le capitalisme revêt un caractère excep- 
tionnel, il est le maître, plus incontesté que jamais, de notre 
destinée, de notre vie. Il peut, par le simple jeu de ses rouages, 
déterminer la guerre, provoquer la famine, étouffer une indus- 
trie, rendre noir ou blanc le pain que nous mangeons, nous 
imposer tel ou tel mode d'exploitation, briser net nos espoirs 
en une existence plus rationnelle et plus humaine. Nous nous 
trouvons devant le danger le plus sérieux que les travailleurs 
aient connu depuis bientôt un siècle. Et cela, à cause de l'im- 
portance de l'ennemi le plus dangereux pour les consciences : 
le microbe de l'indifférence. Et c'est ici que nous vous deman- 
dons, 

Ami lecteur, 

Qu'avez-vous fait, activement fait, pour parer à la menace ? 
Vos salaires vous réduisent à la médiocrité, à l'insulfisance. 
Vos enfants, d'un regard suppliant, vous demandent pourquoi 
ils sont moins bien vêtus qu'ils ne le désirent; pourquoi ils 
sont moins bien nourris ; pourquoi ils souffrent dans leur fierté ; 
pourquoi ils se voient interdire les plaisirs qui sont accessibles 
à d'autres ? Vos femmes et vos parents vous demandent pour- 
quoi la gêne, comme une intruse mauvaise, s'est installée à 
demeure dans votre foyer; pourquoi le souci périodique du 
loyer, de l'habit, de l'achat indispensable d'un meuble, ou de 
tout autre dépense accidentelle encore que nécessaire, leur 
creuse une ride de plus au front, pourquoi la maladie, comme 
une vision d'épouvante, les jette anticipativement dans l'agonie ? 

Et nous vous demandons, ami lecteur, 

Pourquoi, vous qui œuvrez tout, qui êtes le seul — nous 
disons bien le SEUL — artisan de vie, le seul qui, de vos 
doigts ou de votre cerveau, crée ce qui se consomme, ce qui 
embellit, ce qui se porte, ce qui s'habite, ce qui fait que l'hu- 
manité, au lieu de croupir dans les cavernes, courbée sous des 
conditions implacables d'une nature inculte, épanouit au soleil 
la floraison splendide du savoir et de la beauté! Pourquoi 
vous contentez-vous de votre condition précaire ? Pourquoi vous 
détournez-vous de tout effort d'émancipation ? Pourquoi renon- 
cez-vous au bénélice de ce que des centaines de générations 
— des vôtres — ont accumulé de science et d'industrie pour 
embellir la vie ? 

Ami lecteur, 

Vous êtes, de par les nécessités de l'interdépendance 50o- 
ciale, investi d'une mission à laquelle vous ne pouvez pas vous 
soustraire sans trahir et vous-même et les vôtres, à savoir 
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celle de conquérir, jour après jour, une amélioration nouvelle 
de vos conditions d'existence. Vous ne pouvez vous détourner 
de ce devoir, sous peine de suicide, comme si, étant malade, 
vous renonciez à vous guérir | 

Et nous vous demandons de vous ressaisir, de reprendre les 
outils d'émancipation, de creuser plus avant et plus large le 
chemin par lequel vos enfants, envers lesquels vous avez des 
devoirs sacrés, iront plus librement que vous vers des horizons 
plus beaux. Et, pour cela, il vous faut refaire votre éducation 
sociale et morale, il vous faut refaire un sérieux examen de 
conscience, il vous faut combler les lacunes, arracher les pré- 
jugés mauvais, cultiver les sentiments d'humanité qui dorment 
là, dans votre cœur généreux de travailleur | 

Le « Creuset » s'est imposé la tâche de vous aider à retrou- 
ver votre volonté d'être, devant toutes les menaces d'amoin- 
drissement et de sujétion, un homme libre et fier qui entend 
se faire une place, pour lui et les siens, au banquet fraternel 
de la vie! 

« Le Creuset. » 


«Le Creuset », 1'° année, n° 1, avril 1925. 
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LES DESERTEURS DU DEVOIR 


On avale à pleine gorgée le mensonge 
qui nous flatte, et l’on boit, goutte à 
goutte, la vérité qui nous est amère. 


Diderot. 


Combattre un ennemi, même puissant, c'est peu de chose. 
On donne et on reçoit, c'est de bonne guerre. Armé de courage 
et de conviction et, si la cause est bonne, aidé de l'invincible 
vérité, il n'est d'arme qu'on ne brise, il n'est de menace qu'on 
ne vainc. On se jette dans la mêlée avec l'ardeur joyeuse qui 
convient au lutteur. Les coups claquent, le fouet cingle, on 
entend des cris, on sent la haine... C'est là, la vie... Le soir, 
on compte ses partisans, on fait le bilan de la journée. On a 
conscience de son action, on « livré un assaut effectif. 

Combattre l'indifférence! Ah! celui dont l'enthousiasme 
s'est heurté à ce fantôme livide, sait ce qu'il y «a de déce- 
vante angoisse dans ce drame : vaincre un mort! Com- 
battre l'indifférence | Se colleter avec ce cadavre géant tombé 
en travers de la route de notre foi. Rien ne l'émeut, ni la 
menace, ni la prière, ni le sarcasme, ni l'adulation. Le fouet 
peut flageller sa chair, pas une fibre ne bouge, c'est l'ataxie, 
c'est la mort... 

Un cœur impavide se meut à peine dans une poitrine de 
plomb, le sentiment ne saurait l'émouvoir. 

Ah | mes amis qui me lisez, et qui avez, comme moi, livré 
bataille au mensonge et à la méchanceté, vous devez connaître 
ce combat navrant, où la plupart succombent sans gloire. 
Et pourtant. 

Et pourtant, il faut vaincrel Il faut vaincre | La vie est à 
ce prix | Il faut encore uns fois ceindre ses reins, bander ses 
efforts, se jeter sur la bête... Arracher à la léthargie un lambeau 
humain. Il le faut : renoncer ce serait déserter son devoir | 

L'indifférence nous entoure, nous déborde, elle va nous 
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étouffer. Elle n'est pas d'aujourd'hui. Au temps d'Hérode, Jean 
le Baptiste s'intitulait déjà « la vox clamanti in deserto », et 
payait de sa tête l'audace d'avoir voulu secouer l'indifférence 
de son temps. Non, elle n'est pas d'aujourd'hui. C'est elle qui, 
à travers l'histoire, permet, que dis-je, provoque les croix 
en Orient, les cirques à Rome, les büchers en Espagne, les 
gibets, les échafauds. Comme déjà, aux temps mythologiques, 
elle avait enchaîné Prométhée au sommet du Caucase. 

Comme autrefois, toutes les malfaisances s'abritent der- 
rière elle, elles s'en font un rempart, une citadelle, d'où elles 
peuvent, sans grand danger, nous accabler de misère et de 
souffrance. C'est elle qui faisait autrefois la puissance des 
castes. C'est elle qui, de nos jours, fait la puissance des auto- 
crates de sac et d'usine. 

Et si depuis Prométhée, l'étincelle du savoir et de l'huma- 
nité s'est transmise jusqu'à ce jour, c'est parce qu'il y eut 
toujours des hommes qui, aux dépens de leur liberté, plus sou- 
vent au péril de leur vie — ils s'appellent Jésus, Socrate, Sé- 
nèque, Bruno, Galilée, Labarre, Ferrer — surent protéger le 
faisceau de lumière contre les menaces des ténèbres. 

Et, il faut choisir entre ceci et cela. Il n'est pas vrai qu'il y 
ait de la place pour les indifférents dans la vie. Ou tout est 
bien dans le monde, et alors l'injustice est une vertu, la misère 
une loi, la violence un bienfait, l'insolence, le mensonge, la 
laideur, la corruption, la traîtrise, toutes fleurs qui foisonnent sur 
le fumier social, sont les ornements indispensables de la vie. 

Ou, tout est mal, et alors l'injustice est un abus, la misère 
un fléau, la violence une abomination. Et c'est ceci ou cela. 
Je vous défie de sortir honnêtement du dilemme, sans prendre 
position dans la bataille. 

La rapidité prodigieuse des communications à travers le 
monde nous permet de réaliser au jour le jour les événements 
qui se passent au fond des continents. Nous suivons presque 
des yeux les famines aux Indes, en Russie. Nous entendons les 
rales des catastrophés au fond des mines de la Virginie ou de la 
Sorre. Nous assistons à la tragédie de ce vieillard mourant à 
Paris de misère dans une masure de planches et que les rats 
dévorent. Nous suivons les tueries du Riff et d'ailleurs, les 
supplices d'Espagne, les assassinats d'Italie, Nous assistons au 
büâillonnement de la pensée partout où elle se montre. Aussi 
bien que nous voyons autour de nous le contraste criminel du 
luxe et du dénuement, de l'anémie et de la pléthore, de l'épui- 
sement et de la paresse, de la vie et de la mort. Aussi bien 
que nous connaissons l'existence des casernes, des prisons, 
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des asiles, des prétoires, des hôpitaux, de toutes les institutions 
où des milliers d'humains expient le mal dont ils sont innocents. 

Je vous le dis : vous ne pouvez être indifférent. Etre indif- 
férent ? Je voudrais ne pas recourir à une terminologie dramar- 
tique et pourtant il n'est pas un adjectif cinglant qui ne s'ap- 
plique à ce mot. 

Indifférent est synonyme de complice, de lâche, de cruel. 
Si, pouvant sauver un homme qui se noie, vous détournez la 
tête et passez votre chemin; si, pouvant sauver un innocent 
de la main du bourreau, vous fermez les yeux; si, pouvant 
éteindre l'étincelle qui va brüler la maison, vous passez; si, 
pouvant redresser un mensonge, une calomnie, vous laissez 
dire ; si, pouvant détourner une arme criminelle d'une poitrine 
impuissante, vous la laissez frapper; si, pouvant garer d'un 
fauve l'angelot qui sommeille au berceau, vous vous éloignez : 
vous êtes un indifférent | 

Vous êtes un indifférent! C'est-à-dire un... Mais je ne 
l'écrirai pas. Vous m'avez compris, n'est-ce pas ? Vous avez 
compris que, dans cette dure existence où l'homme livre une 
bataille tous les jours — je ne dirai pas pour son bonheur, ce 
qui serait une grande chose — mais pour son pain, pour sauve- 
garder la vie de ses enfants, on ne peut être indifférent. On doit 
choisir, je le répète, on doit choisir sa place dans la bataille. 
On doit assigner un but à sa vie et, avec les matériaux des 
possibilités, on doit coopérer à l'édification de l'Idéal. 

Il est bien évident que chacun ne peut apporter également 
une contribution effective ; les uns sont mieux partagés que les 
autres. L'inégalité de naissance, comme l'inégalité d'éducation 
dispensent des armes différentes aux uns et aux autres ; ceux-ci 
l'emportent par la raison, ceux-là par le savoir, d'autres encore 
par le sentiment, et des multitudes ne sont riches ni de ceci ni 
de cela. Mais, qu'importe, si un même désir de triomphe les 
anime. Ceux qui mènent la dure bataille militante ont besoin 
d'aide, de sympathie ; ont besoin, lorsqu'ils se retrouvent parmi 
les leurs, de lire l'approbation et l'encouragement dans les yeux 
de ceux qui ne peuvent leur donner autre chose. 

Indifférent |! Non, non, ne me dites pas que « cela » ne vous 
intéresse pas. Ne me dites pas que vous avez « d'autres chats 
à fouetter ». N'invoquez pas un prétexte ridicule pour vous 
dérober, lorsqu'au nom de vos devoirs je vous sollicite. Car 
alors, délibérément, vous vous dérobez à la plus élémentaire 
des contributions, j'étaler…ai, avec une minutie d'huissier, le 
cortège effarant des vilenies qui se perpètrent en votre nom. 
Je jetterai sous vos yeux épouvantés la lèpre, la phtisie, la 
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famine, la querre, le crime, tous les fléaux de ce siècle, s'achar- 
nant sur votre mère — oui, sur votre mère, palpitante et sans 
force : la Misère | 

Et vous n'oserez plus déserter votre Devoir | 


«Le Creuset », 1'° année, n° 2, mai 1925. 
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LES DEUX METHODES 


Le syndicalisme traverse en ce moment une période cri- 
tique. Non pas, parce que des tendances nouvelles viennent 
de se faire jour. Mais parce que les deux tendances : réformiste 
et révolutionnaire, qui sont vieilles déjà, acquièrent de jour en 
jour, de par les conditions économiques et sociales, une impor- 
tance plus grande. Elles ont pu jusqu'à ces derniers temps, 
grandir sans trop se heurter, sans se gêner mutuellement. 
Cette symbiose devient de moins en moins possible. Et c'est la 
raison pour laquelle nous assistons à une tension intestine dans 
les syndicats, dont les conséquences seront inévitablement 
néfastes, s'il n'est trouvé un compromis loyal qui permette 
d'attendre l'orientation impérative de l'évolution ou, tout au 
moins, l'adaptation. 

Voyons un peu quelles sont les méthodes en présence, 
dans leurs moyens et leurs fins. 

La méthode réformiste consiste à réformer, par des moyens 
légaux et pacifiques, les conditions legales ou contractuelles 
de travail et d'existence de la classe ouvrière. Elle s'attache à 
liquider les litiges ou les prétentions au moyen de conseils 
paritaires dont l'établisssment même serait garanti par les lois. 
Elle légitime le principe de propriété des moyens de production, 
donc le salariat: se bormnant à réglementer celui-ci au profit 
du salarié dans des limites compatibles avec les intérêts de 
l'employeur. Elle considère le travail comme une collaboration 
entre deux éléments, ayant chacun des devoirs et des droits 
précisés dans des chartes ou des contrats. Le terme réformiste 
répond bien à la réalité du système : améliorer autant que pos- 
sible les conditions des travailleurs, sans mettre en danger les 
principes légaux de l'économie sociqale. 

La méthode révolutionnaire, contrairement à la méthode 
réformiste, est unilatérale : elle n'engage que le seul intérêt de 
l'ouvrier. Dénonçant, du même coup, la légitimité du salariat 
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et de toutes les assises sur lesquelles il repose. Ses moyens sont 
illimités et ne s'inspirent que des possibilités, sans s'inquiéter 
du frein légal et conventionnel. Son but est la suppression des 
castes sociales, de la propriété d'exploitation, des inégalités 
matérielles. Le qualificatif révolutionnaire est encore ici d'un 
usage parfait puisque cette méthode vise au renversement des 
bases de la société actuelle, à la suppression du principe même 
de l'exploitation de l'homme par l'homme, à l'instauration d'un 
système social, établissant pour chacun une obligation égale 
devant la peine et un même droit aux jouissances. 

Voilà, dans leurs lignes essentielles, les deux méthodes qui 
se confrontent et qui, malheureusement, se combattent au sein 
des organisations syndicales. 

Je disais plus haut, que la symbiose devenait de moins en 
moins possible. Je voudrais justifier cette affirmation tout en 
essayant d'éviter la conséquence immédiate : dissension intes- 
tine, et la conséquence prochaine : rupture. Conséquences 
aussi catastrophiques l'une que l'autre. 

Si l'on reprend l'histoire du syndicalisme, on se rend compte 
immédiatement que le chemin parcouru est énorme. Et l'on se 
rend compte aussi que, seule, une tactique prudente, mais 
tenace, pouvait amorcer la voie, laquelle, aujourd'hui libre et 
large, nous permet de marcher à grands pas. Les obstacles 
étaient nombreux et conséquents : un prolétariat soumis, igno- 
rant, divisé ; un patronat disposant exclusivement de la machine 
légale et pour sa seule commodité. L'association même était un 
crime et la moindre revendication entraïînait ses auteurs devant 
des juges ayant pour seule mission la défense des privilèges 
bourgeois. 

Malgré les grands troubles révolutionnaires qui avaient 
secoué l'Europe, l'état d'esprit des travailleurs était déplorable. 
Dans de telles conditions, il était élémentaire pour les militants 
ouvriers d'agir avec prudence, de ménager les susceptibilités 
des uns, les préjugés des autres, en même temps que de con- 
tourner les obstacles légaux en édulcorant les principes mêmes 
du syndicalisme naissant. Il fallait, dans des conditions don- 
nées, trouver une formule viable. Le syndicalisme réformiste 
trouva cette formule et, il faut le reconnaître, son travail fut 
énorme et ses conquêtes conséquentes. 

Mais ceci est le passé. 

La situation des travailleurs se trouve être complètement 
différente aujourd'hui. 

À la quiète et calme vie « succédé la fièvre, l'agitation, 
l'instabilité. Le réseau ferroviaire qui relie en quelques heures 
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des contrées, jadis sans contact; le machinisme sans cesse 
amélioré et intensifié ; la monopolisation toujours plus grande 
de la manufacture et de l'entreposage ; et puis, surtout, la cen- 
tralisation des forces bancaires, placent le monde ouvrier devant 
un problème insoupçonné par nos pères. Et, pour la solution 
duquel, la méthode réformiste se trouve impuissante ou, pour 
le moins, insuffisante. 

Il fallait donc une réadaptation de méthode. Les réformistes 
se trouvent à peu près dans la situation de chefs militaires 
partant en guerre avec des arquebuses et des catapultes contre 
une armée munie de mitrailleuses et d'obusiers modernes. Ils 
ne peuvent compter que sur la bonne volonté de leurs adver- 
saires. Je pourrais illustrer cette thèse d'événements récents et 
suggestifs. Or, la bonne volonté de l'adversaire ne dépasse 
jamais ses seuls intérêts, qui ne sont pas toujours et forcément 
incompatibles avec certains intérêts des ouvriers. Et c'est dans 
cette faible limite que le réformisme se trouve confiné. La 
méthode révolutionnaire la trouve insuffisante, et voici ses 
raisons : 

Seul, le travail constitue une valeur: c'est par le travail 
que se permet la satisfaction de tous les besoins humains ; par 
lui, nous avons du blé, du pain, des vêtements, des habitations, 
des livres, des œuvres d'art. Indispensable ou superflu, c'est le 
travail qui le dispense. Seul, celui qui l'accomplit a le droit 
légitime d'en jouir. Une spoliation, consacrée par l'usage, la 
loi de la force, infirme ce droit naturel et le retourne. Et il se 
trouve que, dans notre société, celui qui produit le blé, le pain, 
les vêtements, les habitations, les livres, les œuvres d'art, est 
le seul qui n'en puisse disposer et doive attendre la bonne 
volonté de ceux qui ne produisent rien, pour recevoir la parcelle 
de production qui lui permettra d'en accomplir d'autres, toujours 
au seul profit de celui qui ne produit pas. 

La méthode révolutionnaire resitue l'ouvrier dans son droit 
naturel, en dépit des lois et des usages, sachant bien qu'en 
dehors de ce droit il n'y «a que des palliatifs inopérants. Et, alors, 
puisque toute la machine légale n'a d'autre but que le maintien 
des usages établis, il est évident que c'est en dehors et au 
besoin contre les lois que s'exercera sa puissance de conquête. 
Donc, pas de collaboration : puisque ceci doit tuer cela. Le tra- 
vailleur ne peut rentrer dans son droit légitime que si le pos- 
sédant renonce à son privilège, et celui-ci ne peut jouir de son 
privilège que si le travailleur renonce à son droit. Je le dis, il 
n'y «a pas d'accord possible. Ceci doit tuer cela. 

Rien ne permet de supposer que les banquiers, industriels 
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et profiteurs de toutes sortes sont disposés à abandonner une 
situation dont ils ont tous les avantages. Non seulement ils ne 
sont pas disposés à cela, mais tous leurs efforts — et ces 
dernières années prouvent en ce sens une grande activité — 
se portent sur le renforcement de leurs positions. Il y avait eu 
jusqu'aujourd'hui des abus excessifs, des méthodes d'exploita- 
tion désuètes, un coulage inutile dont le redressement pouvait 
apporter des avantages au travailleur sans trop gêner le patron. 
La fortune et le luxe de celui-ci ne sont pas moins grands 
qu'autrefois, même qu'aux temps des très longues prestations 
de travail et des très faibles salaires. Cela tient à ce que l'amé- 
lioration des conditions d'exploitation, le machinisme et aussi 
l'extension industrielle ont permis à la méthode réformiste des 
conquêtes sans entamer vraiment la situation du pairon. 
Maintenant, nous sommes en pleine période de taylorisme, le 
champ des récupérations est épuisé, tout au moins des récupé- 
rations effectives, parce qu'il y a encore pas mal de revendicar- 
tions secondaires sur lesquelles peut s'égarer l'activité ouvrière. 

Maintenant, toute conquête véritable ne peut plus se faire 
que par la lutte ou par la manifestation énergique de la volonté 
de lutte. Parce que, maintenant, commence vraiment l'attaque 
de la forteresse patronale. Maintenant, chaque conquête est une 
brêche, qui en provoquera d'autres et qui, fatalement, conduira 
à l'effondrement total. Et, il est normal, que le patronat, les 
classes privilégiées et les gouvernements metient tout en œuvre 
pour détourner la menace. Ils instituent des commissions de 
travail, ils s'inquiètent d'améliorer — dans une limite devenue 
insuffisante — les conditions de travail. Ils élaborent des lois 
rendant obligatoires les conseils d'arbitrage ; ils réunissent des 
conférences internationales du travail; ils mettent en œuvre 
tous les dérivatifs, tous les palliatifs de nature à écarter le 
syndicalisme intégral ou révolutionnaire, qui est uns menace 
suprême pour leur existence. 

Et c'est dans ces conditions que s'abordent les deux mé- 
thodes au sein des organisations syndicales. Le mal, le grand 
mal, c'est que sur cette question de méthode viennent se greffer, 
toujours ou presque, des questions de personnalités ou de partis 
politiques. De là, des aigreurs, des disputes, des dénigrements. 
Que des partis politiques prônent ou représentent les deux ten- 
dances en présence est un fait dont ne peut souffrir l'union des 
travailleurs. Il faut que les militants syndicalistes, réformistes ou 
révolutionnaires, renoncent loyalement à considérer les orgnisa- 
tions syndicales comme des milieux de recrutement politique ; 
il faut qu'ils renoncent à considérer comme adversaire dans le 
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syndicat, le camarade dont les convictions ou les activités poli- 
tiques sont en lutte avec les leurs. Il ne faut pas que, dans le 
syndicat, les intérêts des travailleurs puissent être mis en cause 
par des considérations de parti ou de personne. Je répète 
encore qu'un terrain de conciliation entre les deux tendances 
doit être recherché, et il est de toute évidence que c'est le 
réformisme — il appartient au passé — par la logique de l'évo- 
lution, qui doit s'assimiler la méthode révolutionnaire. Rester 
sur leurs positions, ni les uns, ni les autres le peuvent. Ce serait 
une obstination néfaste dont l'aboutissement certain serait la 
division. Il faudra, pour qu'une entente puisse se faire, écarter 
l invective et le soupçon : la bonne foi n'étant l'apanage exclusif 
ni des uns ni des autres |! Ayant pour objectif l'émancipation 
intégrale des travailleurs, ils ont le devoir identique de recher- 
cher en commun la route dont elle constitue l'aboutissement. 


«Le Creuset », 1'° année, n° 5, juillet 1925. 
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L'UNION SACREE CONTRE LA RUSSIE 


Si nous jetons un coup d'œil sur la carte de l'Europe, nous 
voyons au Nord-Est un pays immense qui forme le corps même 
du continent ; de l'Ouest au Sud, des Etats minuscules se pres- 
sent à sa frontière ; d'autres s'en vont se morceler et se perdre 
dans les mers. La Russie forme ainsi la base même de l'Europe: 
nous pourrions dire qu'organiquement, elle en est la raison 
d'être. 

Cette inspection géographique nous apprend pourtant que 
ce colosse est, pour ainsi dire, ceinturé par d'autres nations qui 
l'emprisonnent et lui interdisent tout contact direct avec l'océan 
Atlantique, d'une part, avec la Méditerranée, d'autre part: ces 
grandes voies véhiculaires de l'économie et de la pensée 
universelles. 

Si la situation « terrienne » de la Russie devait lui assurer 
une sécurité relative contre les invasions — ce qui pourtant ne 
l'empêcha pas de tomber sous la domination des Mongols — 
elle devait aussi la condamner à l'isolement et au conservar- 
tisme. Et, lorsque les nations d'Occident brilleront de tout l'éclat 
de la Renaissance, la Russie végétera encore dans les ténèbres 
de la barbarie, malgré les efforts des premiers Romanoff pour 
amalgamer tous les petits Etats et européaniser quelque peu la 
vie publique. Voilà comment, au début de ce XX° siècle, nous 
avons le témoignage d'une énorme puissance qui a échappé 
à l'évolution commune et subit encore des survivances féodales 
comme le servage. 

Le grand rêve humanitaire des encyclopédistes du 
XVIII" siècle, pas plus que l'épidémie démocratique provoquée 
par læ Révolution Française ne purent pénétrer en ce pays 
immense, à population clairsemée. Le tzarisme, autocratie abso- 
lue, étouffait ce peuple sous sa tyrannie de fer, avec l'aide d'un 
clergé ignare et d'une noblesse oppressive. 

L'Occident ne connaissait guère la Russie. Les débris de 
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l'armée que Napoléon ramena n'avaient trouvé devant eux que 
le vide et la désolation, et les Français, qui avaient vu, en 1815, 
les Cosaques sous les murs de Paris, n'en parlaient qu'avec 
effroi : le Russe, pour eux, était une espèce de brute velue, 
puant l'alcool et le fumier, avalant des chandelles de suif en 
guise de dessert, mangeant, buvant, dormant sur un petit cheval 
blanc à longue crinière et se livrant, avec sa longue lance 
acérée, à des atrocités effarantes. Les soulèvements de Pologne 
et d'Ukraine, la campagne de Crimée n'apportèrent pas d'heu- 
reux correctifs à cette conception ethnique. Il fallut les traduc- 
tions de Gogol, de Pouchkine, de Polinavof, de Dostoïevski, de 
Tolstoi; il fallut surtout les fugitifs révolutionnaires russes, 
pour que l'Europe occidentale connut quelque chose de l'âme 
et de la vie des Slaves. 

S'il était relativement facile, en Russie, de préserver le 
peuple des lumières du savoir et du besoin de libérer sa con- 
science, il était difficile d'en préserver une certaine partie de la 
jeunesse bourgeoise qui voulait et pouvait s'instruire. Et la puis- 
sance du sentiment humain est telle, que c'est dans celte jeu- 
nesse intellectuelle que vont se recruter les héros de l'émanci- 
pation. En Russie, dans la deuxième moitié du siècle dernier, 
les attentats se suivent avec une opiniâtreté farouche. C'est 
Karakassof qui, en 1866, ouvre la série rouge, en tirant sur le 
Tzar, qu'il manque d'ailleurs. Depuis, c'est une suite ininter- 
rompue, dans laquelle la femme joue un rôle très important. 
En 1875, à Lipetzk, un congrès révolutionnaire décide la mort 
d'Alexandre Il. L'exécution de ceite décision est épique. En 
avril 1879, Solovief tire trois coups de revolver sur le Tzar, il 
le manque. Six mois après, Hartmann tente à son tour de 
l'abattre. Quinze jours plus tard, Alexandre Il, revenant de Cri- 
mée, devait entrer dans Moscou ; une mine placée sous la voie 
du chemin de fer devait éclater au moment où passe le train 
impérial : le Tzar avait pris un autre train | Moins de deux mois 
apres, le 17 janvier 1880, une machine infernale explose au 
Palais d'Hiver, tuant et blessant une soixantaine de soldats. 
La mine était destinée au Tzar qui devait assister à un diner 
officiel mais, pour une cause quelconque, le diner avait éle 
retardé ce jour-là d'une demi-heure. L'année suivante, le 
13 mars, fut exécutée la sentence du congrès de Lipetzk, dans 
les circonstances suivantes. Vers deux heures, sortant du palais 
de la duchesse Catherine, le Tzar monta dans la voiture blindée 
pour se rendre à son palais. La route ordinaire longeait la per- 
spective de la Néva, mais, évitant la foule, il ordonna au cocher 
de suivre le quai étroit qui longe le canal Catherine. Lorsque 
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la voiture s'engagea sur le quai du canal, une bombe explosive 
fut jetée sous la voiture par Rysakof. Le Tzar se mit à marcher 
à pied. Alors, un jeune homme (Jelaboïf) accourut el lui jeta 
sous les pieds une seconde bombe qui éclatx immédiatement 
en le tuant. Jelaboff, blessé lui-même par la bombe, mourut le 
lendemain. Et la série rouge continua ainsi. La répression, d'ail- 
leurs, est épouvantable. La liberté de pensée n'existant pas, la 
moindre manifestation de libéralisme valait pour le moins à 
son auteur les travaux forcés ou l'incarcération « sine die» à 
Saint-Pierre et Paul. Les fugitifs sont légion. Leur cenire de 
refuge est tantôt Bruxelles, tantôt Genève ou Londres. Ils appor- 
tent dans les milieux révolutionnaires, particulièrement apres 
1904 et 1905, une ardeur nouvelle. Peut-être aussi d'autres 
méthodes, dont l'application se manifeste surtout en France. Ils 
ont encore, ce que nous n'avons plus, la foi et l'esprit de sacri- 
fice. Il y «a du mysticisme dans leur philosophie. 

Nous nous souvenons avec émotion de ces milieux de 
réfugiés du début de ce siècle où la misère et la persécution ne 
purent altérer les rapports fraternels et la fidélité à l'idéal, objet 
de leurs sacrifices. 

Pendant ce temps, le Tzar se faisait exhiber par la Répu- 
blique, en France, à titre publicitaire, sans doute, les emprunts 
russes drainant, avec la complicité du Tiers-Etat, l'épargne 
populaire. Les capitalistes, plus pratiques, moins curieux de la 
psychologie slave que de l'exploitation de la terre russe, accar 
paraient la plupart des services publics , chemins de fer, éclai- 
rage des villes, usines, puits de naphte, etc, Cette colonisation 
étant pour eux d'autant plus intéressante que le pays, dont les 
ressources sont illimitées, n'oppose aucune résistance. Les 
capitaux ainsi engagés atteignent des chiffres fabuleux. À 

Au point de vue diplomatique, la Russie constituait bientot 
une alliée enviable et enviée. Non pas que sa puissance mili- 
toire fut très considérable, mais sa position, à dos des deux 
plus forts Etats de la Triplice : l'Allemagne et l'Autriche, lui 
valait les sollicitations pressantes des deux groupes qui se 
partageaient l'équilibre européen. Les intérêts français étaient 
importants en Russie ;: de nombreux emprunts d'Etat liaient, par 
ailleurs, ce pays à la France. Le traité franco-russe conditionna 
le tout. 

#* 


On connaît l'étrange coïncidence du voyage de Poincaré (ei 
Cronstadt et la déflagration de la guerre. On connait aussi la 
façon dont la Russie attisa les passions à Belgrade après l'atten- 
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tat de Serajevo. On sait encore que la Russie mobilisa bien 
avant les autres nations, et on sait que le gouvernement fran- 
çais était œu courant de cette mobilisation dès le 29 juillet 1914. 
Alors que ni l'Allemagne, ni lui-même n'avaient rien fait de 
décisif. L'histoire pèsera sûrement ce qui revient à chacun 
— notamment à l'ambassadeur français à Saint-Petersbourg — 
de responsabilité dans la tuerie. Mais il est trop facile de cacher, 
de part et d'autre, ses propres manigances en en accusant son 
adversaire. Si nous savons ce que valaient les hobereux alle- 
mands, nous savons maintenant ce que valaient les démocrates 
à la Poincaré ou à la Millerand. Et les méthodes civilisatrices 
de Painlevé en Syrie et au Maroc nous permettent de compren- 
dre combien le scrupule humanitaire devait peu peser dans læ 
conscience des hommes d'Etat et des diplomates de 1914. 

Revenons aux rapports de la Russie avec l'Occident. 

Avant-guerre, c'est le Tzar, représentant de la tyrannie la 
plus sanguinaire, promené par la République Française — cœur 
et cerveau de la civilisation — dans un délire de louanges et 
d'acclamations, sur ces boulevards de Paris où trente ans aupar- 
ravant, avait déferlé la Commune. Il fallait assurer les emprunts 
russes... 

Pendant la guerre, c'est l'espoir suprême de la Civilisation, 
de la justice et de la démocratie. Un grand démocrate se fait 
photographier dans le Palais Impérial de Saint-Petersbourg, 
pressant le « petit père » Nicolas sur son cœur. C'est de l'ima- 
gerie populaire qui fait très bien aupres des pauvres bougres 
qui doivent se faire casser la figure pour quelque chose. Qu'im- 
porte aussi si le Tzar suinte par tous les pores le sang de cen- 
taines, de milliers de frères assassinés pour la Grande Cause : 
il s'agit de sauver la Civilisation — elle en vaut bien la peine. 
Mais, voilà, le rouleau compresseur ne roule pas. Ce réservoir 
inépuisable d'hommes est littéralement dénué de tout ce qu'il 
faut — en plus de la chair humaine — pour faire la querre. Les 
soldats n'ont bientôt plus qu'une capote, qu'un fusil pour deux, 
puis pour trois. La misère ravage la population à l'arrière. Et 
ce peuple, qui depuis des siècles se courbe sous le knout et 
l'encensoir, est travaillé par le ferment de l'émancipation. Les 
Alliés ne peuvent rien, sinon l'envoi de quelques missions de 
parade. Et, ainsi, pénètre et se propage un rayon de lumière 
nouvelle dans ces consciences si longtemps enténébrées. 

Pourquoi se battent-ils ? Se battre ? Non pas, se laissent-ils 
massacrer ? Pour créer une diversion et permettre à tel secteur 
français de se dégager ? Pour que s'affermisse, par une grande 
victoire militaire, le pouvoir qui les écrase depuis toujours ? 
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Pour que les ingénieurs et les usiniers internationaux puissent 
plus facilement les exploiter ? Et l'idée se précise, s'affermit, 
s'impose, éclate... Et, c'est la Révolution. Et.c est la Paix. | 

Ah! la Paix! Ce fut à travers la presse, dûment censurée, 
une clameur épouvantable. Cette nation choyée, flattée quel- 
ques mois auparavant, n'était plus qu'un troupeau d'esclaves, 
fuyant lächement devant sa responsabilité dans l'histoire. Les 
révolutionnaires, y compris Kerensky, qu on promène aujour- 
d'hui parce qu'il combat le régime sovietique, n étaient qu'une 
bande de traîtres à la solde de la Wilhelmstrasse. Communistes, 
socialistes, libéraux, tous dans le même sac... À ce moment, i 
fallait avant tout sauver l'Occident capitaliste, on ne voyait, 
dans ce formidable réveil d'un peuple de 120 millions d indi- 
vidus — pour ne parler que de la Russie d'Europe — quune 
désertion criminelle. | 

Et, depuis lors, la Russie est mise au ban des autres nalions 
d'Europe, voire du monde. Ceux qui auraient dû magnilier cette 
révolution — égale si pas supérieure, en influence idéologique, 
à la Révolution Française — ceux-là, ayant lié leur sort à celui 
du monde capitaliste qu'ils ont voulu sauver, 8e sont tournes 
contre elle. Et le malentendu ne peut aller quen s'aggravont, 
pour la raison suivanlie : c'est que celle révolution, par un peu- 
ple non préparé, stigmatise leur lächeté devant les événements. 
Cette révolution semble leur dire : « Vous aviez pour mission la 
fraternisation des peuples et vous avez aiguise les haines, vous 
avez creusé des fossés. Votre mission était de détruire le capi- 
falisme, vous l'avez sauvé en lui immolant des millions de 
prolétaires et vous aviez les possibilités d'accomplir cette mis- 
sion, mais vous avez reculé et je resie, moi, le temoignage 
vivant de votre faillite apostolique. » 

Aussi, tous les efforts, toutes les ressources du langage, de 
la littérature, de la casuistique, toutes les forces d'épuisement, 
de contrainte, oui, jusqu'à l'invasion et la famine furent em- 
ployées pour faire avorter l'œuvre, la détourner de ses buts, ou 
annihiler sa puissance d'expansion. Nous nous souvenons des 
campagnes de presse par des écrivains talentueux où le men- 
songe allait jusqu'au ridicule, sans que personne, encore une 
fois personne, entendez-vous, eut la probité de rappeler les 
insulteurs à la plus élémentaire des pudeurs. Au contraire. 


Aujourd'hui, après avoir saboté par les plus basses combi- 


naisons la tentative de libération; après avoir accumulé le 
blocus économique sur l'organisation d'expéditions contre-révo- 
lutionnaires, hypocritement on vient dénoncer les manquements 
des Soviets à leur programme. Après avoir creusé trous et 
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trappes, on leur impute à crime d'y tomber. Et c'est cette dupli- 
cité qui nous révolte. 

Nous ne sommes pas communistes, et nous étoufferions 
probablement sous la discipline soviétique ; nous sommes trop 
jaloux de notre indépendance et de notre dignité d'hommes 
pour nous laisser embrigader dans le troupeau des partis poli- 
tiques, l'esprit grégaire ne pourrait s'accommoder de notre tem- 
pérament révolté. Mais, puisque la querelle menace jusqu'à 
notre vie syndicale et peut menacer demain la paix du monde, 
nous croyons de notre devoir de parler. 

À la campagne de diffamation, de baillonnement, devait 
immanquablement répondre une contre-campagne. Les exagé- 
rations devaient engendrer les exagérations contraires. Les men- 
songes devaient engendrer les mensonges. La diplomatie des 
uns devait susciter la diplomatie des autres. Le tout s'aggravant 
d'une concurrence auprès de la clientèle électorale. Et le monde 
des travailleurs se trouve ainsi balancé entre deux affirmations 
tendancieuses sans qu'il lui soit possible d'en dégager, pour 
le présent, une connaissance réelle de la situation du prolétar- 
riat russe. Or, cette connaissance — dont on pouvait peut-être 
se passer il y a vingt ans — est aujourd'hui une nécessité 
absolue. Parce que : l° les révolutions qui se maintiennent sont 
trop rares dans l'histoire pour que l'expérience puisse être faus- 
sée aux yeux de ceux qui mettent leurs propres espoirs dans 
une révolution ; 2° la Russie actuelle, en voie d'évolution écono- 
mique et industrielle, constitue au point de vue de la production 
mondiale un élément de première importance ; 3° le peuple 
russe, riche de quelque 120 millions d'individus forme, sur le 
terrain syndical, une force qui ne peut et ne doit pas être 
isolée — pour quelque cause que ce soit — des autres travail- 
leurs du monde ; 4° il faut qu'il soit établi par une constatation 
impartiale de quel côté se trouve la mauvaise foi, cette mau- 
vaise foi étant conditionnée par des intentions que la classe 
ouvrière doit connaître ; 5° il ne faut pas que la Révolution 
Russe serve de division entre les travailleurs du monde, mais 
il faut qu'elle leur serve de ciment. 

Et, pour cela, il est nécessaire qu'un nombre, le plus grand 
possible, de travailleurs puissent se rendre en Russie, entrer 
en contact, non seulement avec les cadres des organisations, 
ou du pouvoir, mais avec le peuple; puissent de leurs yeux 
voir, de leurs oreilles entendre. Cette question ne se poserait 
pas ainsi pour un autre pays, plus perméable que la Russie, 
les échanges d'individus étant continuels, des malentendus ou 
des déformations de ce genre ne pourraient se créer. Mais il 
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s'agit ici d'un pays lointain que les prudents Alliés ont eu soin 
d'entourer d'une bande de sûreté ou, si vous préférez, d'isoloirs 
où l'on entretient par une diplomatie habile la haine de la 
Révolution. L'offensive se dessine jusque sur le terrain syndical, 
et nos organes fédéraux font chorus, non seulement contre la 
Russie, mais encore contre les tentatives d'enquête et de con- 
trôle, et montrent ainsi davantage l'urgence de solutionner le 
problème. Ceux qui s'y opposent ont d'autres motifs pour ce 
faire que la fraternité des peuples et l'émancipation mondiale 
des travailleurs. 

Il y a là-bas un prolétariat innombrable qui n'est, dans sa 
grande majorité, ni communiste, ni socialiste, mais qui est un 
prolétariat et qui, comme tel, a droit à toute notre sympathie et, 
si cela est nécessaire, à toute notre aide contre toutes les que- 
relles politiques qui tentent de lui enlever le bénéfice des sacri- 
fices surhumains qu'il a consentis pour doter le monde ouvrier 
d'une révolution prolétarienne, afin qu'elle serve d'encourage- 
ment et d'espoir. 

Camarades, nous devons percer le mystère russe. Pour 
cela, des délégations d'enquête par des hommes hors partis, 
impartiqux et qui ont noire confiance. 


«Le Creuset », 2° année, n° 5, mai 1926. 
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QUE SOMMES-NOUS ? 
QUE VOULONS-NOUS ? 
OÙ ALLONS-NOUS 7? 


« Connaître son but, vouloir l’atteindre. » 
« Le Creuset,. » 


Il paraît qu'il est encore nécessaire de répondre à ces 
questions. Tant de camarades, dont nous ne suspecterons pas 
la bonne foi, s'en vont toujours par les ateliers colporter l'injure 
que tout notre travail de propagande masque une manœuvre 
politique. Le plus souvent, d'ailleurs, ces camarades appartien- 
nent eux-mêmes, jusqu'à l'aveuglement, à un parti politique et 
leur opinion sur notre travail s'inspire bien plus d'une crainte 
de concurrence politique que de la crainte de voir s'ingérer 
cette dernière dans notre vie syndicale. Pour eux, nous sommes 
des bolchevistes honteux — ou pire — des bolchevistes déguisés. 

Pour ma part, ému de ces affirmations, je me suis soumis 
à différentes reprises à un sérieux examen de doctrine. Il se 
pourrait, n'est-ce pas, qu'un fléchissement se fasse à mon insu 
vers l'une ou l'autre sorte de bateleurs publics. Je ne trouve 
rien qui puisse m'alarmer. J'ai relu, depuis le premier numéro, 
toute la collection du « Creuset », il n'y «a pas une ligne qui 
puisse justifier ces craintes. Bien au contraire, j'ai toujours 
exprimé clairement, sans la moindre équivoque, tout le danger 
qu'il y avait pour les travailleurs à se laisser prendre aux 
pipeaux des oiseleurs politiques. Donc, pour ce qui est de 
Quercus, ni socialiste, ni libéral, ni catholique — ce qu'on me 
pardonnerait — ni communiste : en fait d'élection de « messies » 
publics, s'il dépose son bulletin dans l'urne, son bulletin est 
toujours vierge de tout choix. 

Tous, sans doute, ne partagent pas ce mépris total pour 
la foire électorale : c'est un droit incontestable chez nous. 
Au « Creuset », nous n'avons pas la prétention de réagir les 
consciences. Mais nous défions n'importe qui de trouver dans 
nos causeries, dans nos assemblées, des exemples de propa- 
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gande politique. Nous poussons, dans cet ordre d'idées, le 
scrupule jusqu'au ridicule ; et tous ceux qui participent à notre 
vie le savent et c'est la raison qui explique l'union étroite et la 
collaboration constante de tous nos membres. L'épithète de 
communiste qu'on nous lance à la tête — ou, plutôt, au der- 
rière — ne les émeut pas et nous ne nous donnerions pas la 
peine de répondre s'il s'agissait de nous en défendre auprès 
d'eux. 

Mais il y a ceux qui ne nous connaissent pas encore ; il y a 
les hésitants ; il y «a surtout les indifférents qui peuvent, sur 
une pareille prévention, s'écarter un peu de nous. C'est donc 
pour eux que nous reposons les trois questions et que nous 
répondrons une fois de plus. 


LE 


Que sommes-nous ? 


Nous sommes des travailleurs comme vous: vos compa- 
gnons de casse et de machine. Comme vous, nous sommes 
soumis à l'iniquité du régime propriétiste qui nous assure par- 
cimonieusement ce qui nous est indispensable au fonctionne- 
ment de la machine productrice que nous sommes. Comme 
vous, nous avons une épouse, des enfants pour lesquels nous 
avons l'angoisse permanente de ne pouvoir, un jour ou l'autre, 
pour cause de chômage ou de maladie, assurer l'existence. 


Ce que nous sommes ? 


Nous sommes comme vous des esclaves rivés à un labeur 
ingrat, stupide, irrationnel. Comme les vôtres, nos bras, notre 
cerveau se vendent, s'avilissent à des besognes néfastes pour 
un salaire qui ne nous permettra jamais de nous élever au- 
dessus de la médiocrité. Nous souffrons, comme vous, peut-être 
plus que vous — et c'est ce qui nous pousse en avant — de 
la servitude constante qui nous humilie chaque jour. 

Comme vous, nous supportons le poids de toute l'injustice 
de l'économie actuelle. Le pain que nous mangeons est aussi 
dur à gagner que le vôtre. Nous sommes ce que vous êtes : 
des exploités. 

Nous sommes vos frères | 


Ce que nous voulons ? 


Comme vous, nous sommes des exploités. Mais nous avons 
compris tout l'odieux de l'inégalité sociale. Pour nous, il n'y « 
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aucune investiture supérieure, aucune délégation de pouvoir, 
aucune élection surnaturelle qui permet à une minorité de 
parasites d'avoir sur nous des droits de vie ou de mort. Nous 
nous insurgeons contre les lois qui nous asservissent. Nous 
savons qu'il n'est rien, rien au monde, qui ne soit façonné par 
nos mains. Nous sommes la richesse, nous sommes l'abondance. 
Notre travail assureraîit à tous les humains une vie exempte de 
soucis et de privations, si nos frères en misère ne se faisaient 
pas les complices inconscients des accapareurs. Et nous croyons 
que nos souffrances ont assez duré. Nos ancêtres avaient, pour 
supporter leur déchéance sociale, un bandeau protecteur 
l'ignorance. Ce bandeau nous l'avons arraché de nos yeux et 
des vôtres. L'illusion n'est plus possible. Nous connaissons nos 
droits et nos devoirs envers l'humanité. La soumission n'a plus 
d'excuse. Elle ne peut plus s'expliquer que par la lächeté. 
Et nous ne sommes, nous ne voulons pas être des lâches. 

Nous voulons nous libérer des servitudes; mais nous 
savons que nous sommes impuissants contre l'organisation 
machiavélique de la société bourgeoise. Celle-ci tire sa force 
de la collaboration même de ceux qu'elle exploite. Toutes ses 
forces de répression contre les prolétaires s'exercent au moyen 
des prolétaires. Paradoxe effrayant, mais réel. Contre l'ouvrier 
qui prétend conquérir du pain, elle dresse le fils, le frère de 
l'ouvrier. Et, ni l'un ni l'autre ne s'aperçoivent de l'odieuse 
réalité ou, s'ils s'en aperçoivent, ils n'osent s'y opposer. C'est 
pourquoi nous ne pouvons rien dans notre isolement. Nous 
avons besoin de vous. Et c'est tout ce que nous voulons. 

Nous voulons vous faire comprendre que vos intérêts sont 
dans la lutte inlassable contre le régime bourgeois, car par la 
lutte vous vous affranchirez de votre condition d'esclave ! Nous 
voulons faire pénétrer en vous cette conviction. Nous voulons 
faire de vous nos collaborateurs. Nous vous disons : votre 
émancipation ne sera l'œuvre d'aucun mandataire, pas plus 
que d'un miraculeux hasard, mais sera l'œuvre de vous-mêmes. 

Nous savons et nous voulons que votre force réside dans 
la coalition syndicale. Par elle vous êtes une force irrésistible. 
Mais à la condition pourtant, que cette coqlition ne soit pas une 
masse inerte, mais une masse vivante, agissante, conquérante. 
Vous êtes coalisés pour l'instant dans l'insouciance ou dans la 
méconnaissance de votre mission. Nous voulons insuffler de la 
vie en vous. Nous voulons vous réveiller à la fierté humaine, 
qui n'accepte pas de joug. Nous voulons vous montrer la route, 
et sur cette route, nous voulons vous montrer les dangers. Nous 
voulons vous entraîner vers le but : une humanité fraternelle, 
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embellie, où l'homme, débarrassé des soucis matériels, pourra 
se consacrer à l'amélioration de lui-même. 

Et c'est vers cette humanité nouvelle que nous allons. 

Nos enfants attendent de nous la préparation de ce monde 
meilleur. Comme nous avons attendu de nos pères une amélio- 
ration sur leur propre existence. Chaque génération qui passe 
dans l'histoire doit faire accomplir au progrès humain l'étape 
la plus belle. Si nous le voulons, nous pouvons faire un pas 
de géant. 

C'est là ce que nous voulons. 

Que ceux qui voient là-dessous des mobiles politiques, 
nous le disent, nous leur répondrons que ce sont des... imbé- 
ciles ou des... politiciens. 


«Le Creuset », 2° année, n° 7, juillet 1926. 
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PAUVRE PEUPLE ! 


L'homme est vraiment un pitoyable animal. 

Depuis les temps les plus reculés de l'antiquité, il souffre 
dans l'asservissement et la misère. Qu'il travaille la glèbe de 
son hoyau rudimentaire pour les patriciens romains ou qu'il 
s'exténue à un labeur d'automate pour nos modernes indus- 
triels, sa condition d'assujetti n'est pas profondément modifiée. 
Il est toujours le paria dont le maître dispose à son gré. 

Pourtant il y a eu le Progrès... la démocratie triomphante.… 
le suffrage universel... le partage des pouvoirs... Toutes les 
grandiloquentes foutaises qui le détournent de son émancipar- 
tion véritable. 

L'homme est d'une crédulité déconcertante, Tour à tour, on 
l'a tenu dans la terreur mystique au moyen d'absurdes croyan- 
ces, on «a sanctifié son servage comme une bénédiction spé- 
ciale lui préparant pour l'au-delà des félicités éternelles... Et 
il s'est courbé plus bas sur sa misère ; dévotieusement, il a 
baisé la main qui l'opprimait. 

Les dogmes civiques ont remplacé les saintes lois. Le légis- 
lateur a supplanté le prêtre. L'esclave est devenu citoyen. Et, 
comme tel, il est investi de pouvoirs magnifiques : Il est Libre. 
S'il «a des maîtres, ils sont de son choix. Ils dépendent de lui : 
ils sont ses représentants pour arranger les affaires publiques ; 
c'est lui qui les nomme, il leur impose sa volonté. Aussi est-il 
fier de son élévation; au jour des consultations populaires, 
il se gonfle d'importance, il méprise son ancêtre qui subissait, 
du jour de sa naissance jusqu'à celui de sa mort, la tutelle 
inconditionnée de son seigneur... Il est quelque chose, lui. Là- 
bas dans les mystérieux arcanes des ministères, il y «a sa 
charte à lui, qui le fait l'égal des premiers magistrats : Sa 
Constitution est inviolable ; personne ne pourrait la lui arracher. 
Et il se redresse, l'œil fulqurant, la bouche menaçante, les 
poings serrés. Il est fier de Son pays, de Ses lois, de Son indé- 
pendance…. 
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Evidemment, comme celle de son ancêtre, sa vie s'écoule 
entre le travail mercenaire, les brimades, les insuffisances... 
Evidemment, comme celle de son ancêtre, sa femme ou sa 
fille, si elle est belle, sera convoitée, séduite par celui auquel 
il loue lui-même son corps... Evidemment, les richesses que 
ses mains produisent ne sont point pour lui, ni pour les siens, 
mais bien pour ceux qui n'œuvrent jamais... Evidemment, 
quand les puissants seigneurs se querellent, se convoitent, on 
l'arrache à ses petiots, on lui arrache ses fils pour servir de 
chair à bataille... Evidemment, lorsque l'abus le pousse à en 
appeler au juge contre son oppresseur, il est toujours débouté 
de la plainte... Evidemment, les maîtres qu'il s'est choisis, il 
ne les connaissait pas, ils lui furent présentés au moyen de 
publicité «droite... ou par habile contrainte... Ils le trompent, 
ils ne soignent pas son intérêt mais le leur. Il « changé suc- 
cessivement d'espèce, et le résultat est toujours le même... 
Evidemment... Mais, comme son ancêtre, il a la patience tenace, 
la crédulité infinie, il a horreur des responsabilités, des initia- 
tives, des audaces. Il ne demande qu'à se laisser convaincre, 
persuader, qu'à obéir. Et ses maîtres, ou leurs avocats, le sol- 
licitent avec tant de talent! Alors, il se courbe — comme son 
ancêtre — résigné sur sa misère. 

FA 

Les échos de la dernière guerre se répercutent encore en 
chacun de nous ; nous entendons encore les gémissements des 
blessés ; les vêtements de deuil de nos morts nous couvrent 
encore, les mutilés n'ont encore pu s'habituer à leur infirmité 
et, déjà, de nouveaux conflits s'amorcent. 

Et rien n'est changé. 

L'ignoble mensonge de « guerre pour tuer la guerre » est 
prêt à être invoqué à nouveau. Tout l'arsenal des arlequinades 
patriotiques et civilisatrices est intact, on y puisera à nouveau 
pour entraîner aux mêmes massacres les mêmes hommes. On 
changera peut-être quelques noms : au lieu de la barbarie 
allemande, ce sera la félonie anglaise, ou italienne, ou quel- 
conque. Ce sera la même guerre du droit des petits peuples 
à disposer d'eux-mêmes : la même guerre de libération. Les 
pitoyables victimes seront investies du même sacerdoce... par 
ceux qui n'y risqueront rien. 

Et le mensonge se compliquera de ceci. 

Les tribuns démocrates, surpris par la dernière boucherie, 
ne purent qu'exciter après coup les malheureux à s'entretuer 
pour des compétitions de financiers et d'industriels et pour satis- 
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faire des patriotes mégalomemes. Maintenant que læ bour- 
geoisie «à rationalisé sa domination en se faisant des complices 
de ceux qui avaient la mission historique de la combattre, le 
bourrage de crâne s'organise à l'avance, Il faut voir avec quelle 
fébrile ardeur tous les locarnistes s'exercent dans leurs pays 
respectifs à « réorganiser » l'armée, le réglement de la guerre. 
Paul Boncour — il devait bien ça à la Société des Nations — 
mobilisera tout le monde jusqu'au sang, aux bras, aux cer- 
veaux, à la pensée, aux sentiments, Dans tous les pays, les 
démocrates ont collaboré à l'amélioration des armements, des 
programmes militaires et, à quelques exceptions près, voté des 
deux mains les crédits nécessaires. 

L'homme du peuple laisse faire. On le consulte... en camnar- 
lisant habilement sa décision : il approuve. On « développé 
sa veulerie jusqu'à l'inconscience. Il lui suffit qu'on se donne 
la peine de le tromper, de lui « donner » des raisons plausibles 
— €t ce n'est pas cela qui leur manque aux Tartuffes du suf- 
frage universel. 

Et, que ce soit à cause des caoutchoucs, des cotons, des 
pétroles, des débouchés commerciaux ou de n'importe quelle 
autre raison capitaliste, lorsque demain la feuille de mobili- 
sation touchera l'homme du peuple, il endossera sa capote, 
coiffera son casque et, les oreilles pleines de « Brabançonne » 
de patrie menacée, de vieilles libertés en péril, de grand Roi 
et de toute la camelote excitatoire, il ira augmenter le nombre 
des « morts glorieux », pour que ses frères, les survivants, puis- 
sent goûter à leur tour — comme il le fit — cœux douceurs de 
la restauration industrielle, de l'inflation, de la stabilisation. 
de la misère perpétuelle pour laquelle il s'est fait trouer la peau. 

‘+ 

La misère s'étend. L'industrie réorganisée, normalisée, rejette 
sur le marché des armées de sans travail. Il y a, paraît-il, huit 
millions de chômeurs dans notre petite Europe | Le chômage ne 
serait pas un grand mal si, dans notre société capitaliste, 
l'homme démuni d'argent ne devait crever de faim, lui et sa 
fomille. Dans nos pays, à haute et belle civilisation, il fœut trou- 
ver à louer son travail pour pouvoir se sustenter — oh! le 
moins possible. On pourrait croire alors, puisque le droit à 
la vie est le droit primordial, que la société arrangerait son 
économie de façon à faire travailler tout le monde, c'est-à-dire 
à permettre l'exercice de ce droit primordial de chacun à la 
vie. Non, pas. 


Dans notre belle société, la production n'est pas organisée 
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pour satisfaire la consommation — ou plutôt, le besoin de 
consommation —, elle est organisée pour rapporter des béné- 
fices aux exploitants. Il y aurait des foules sans abri, si la 
construction n'est pas d'un bon rapport, on ne construira pas; 
il y aurait des foules dévêtues, si la fabrication des tissus 
n'est pas rémunératrice, on ne tissera pas un yard d'étoffe, 
Or, il se fait que des nouveaux centres de production sont créés 
sur d'autres continents, autrefois tributaires de la vieille Europe, 
que le machinisme et des méthodes rationnelles d'exploitation 
leur permettent de nous concurrencer, non seulement sur leurs 
marchés intérieurs, mais sur les nôtres. Alors, le capitalisme 
européen pour se sauver, doit se rabattre sur le travail. Si la 
machine est plus rapide et moins chère que l'homme, l'homme 
sera poussé sur la rue. On ne s'inquiètera guère de savoir ce 
qu'il deviendra. 

Avant que les bourgeois aient appelé les démocrates à 
leur secours, ceux-ci, ne profitant pas, ou presque du régime, 
les combattaient : l'homme du peuple y trouvait son avantage. 
Depuis quelques années, cela a bien changé. Et quand on fait 
l'inventaire actuel de l'avoir de nos bons défenseurs, on constate 
que les hardes prolétariennes se sont changées en confortables 
habits, que leurs revenus sont respectables et, qu'en somme, 
pour peu qu'on ait la conscience extensible, le métier de défen- 
seur du peuple est plus intéressant que celui de typographe 
ou de tailleur de pierres. Aussi, la société ayant décidement 
du bon, il serait stupide, n'est-ce pas, de la compromettre pour 
une égoïste préoccupation de classe. surtout si c'est la classe: 
pauvre. Cent mille chômeurs, cent mille familles dans le dénue- 
ment ne peuvent quand même pas être pris en considération 
lorsqu'il s'agit de l'intérêt supérieur de l'industrie et de la nation. 
L'industrie doit rationaliser pour travailler à meilleur compte, 
à ce prix elle peut conserver sa place sur le marché de la 
concurrence. Eh! bien, tous les ministres vous le diront et les. 
représentants aussi : l'industrie doit rationaliser et, le faisant, 
elle doit licencier définitivement des quantités de travailleurs 
qui, du fait qu'ils doivent travailler pour manger feront baisser 


les salaires de ceux qui sont restés au travail, Ainsi s'accom- 


plira, par le mirage du bourrage de crâne tripartite et de l'assai- 


nissement politique du syndicalisme, l'assanissement industriel 


et financier, pour le plus grand bien de la démocratie | 
L'homme est vraiment un pitoyable animal. 


«Le Creuset », 3° année, n° 8, mars 1927. 
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LE PREMIER MAI ! 


Des fleurs... du sang !…. 

Voici le mois de mail... Les gros bourgeons, poissants de 
sève font explosion et laissent échapper au long des branches 
tortues les vertes franges du printemps. 

Voici venir le mois de mai |... 

Dans une débauche de flocons roses, les pommiers pous- 
sent leurs bras chargés de fleurs : l'aubépine des haies borde 
le pré de ses nuages odorants. 

Le mois de mai est comme une vierge prodigue qui jette 
à pleines mains ses joyaux merveilleux le long des campagnes 
ensoleillées et ouvre, à notre émerveillement, son paradis de 
lumière et de parfums. 

Voici venir le mois de mail... 

Les sèves, comme des promesses de bonheur, envahissent 
les créatures. Les bulles de l'espoir montent des cœurs les moins 
heureux pour expirer en sourires sur les lèvres avivées de car- 
min... On se sent revivre. Les branches mortes se gonflent de 
la résurrection et les hommes, pareillement, se relèvent dans 
une nouvelle espérance. 

Mois de mai, mois de printemps, tu es la Vie, tu es l'Espoir, 
tu es le Bonheur |... 

vu 


Est-ce ton charme juvénile qui te fit choisir, ô premier jour 
de mai, comme un symbole d'amour et de justice ? Est-ce ton 
parfum qui grisa les esclaves, qui réveilla les ilotes, qui ranima 
les résignés ?.. Est-ce ta sève généreuse qui bouillonna dans 
les veines des opprimés, qui leur rendit l'orgueilleuse volonté 
de vivre, comme toi, en beauté et en indépendance ?.. Ni toi, 
ni tes fleurs ne le diront. Mais les hommes, depuis bientôt un 
siècle, de par l'univers, communient ce jour dans un gremd 
sentiment fraternel. Et toujours d'autres hommes, en proie aux 
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puissances mauvaises, tentent d'étouffer dans la souffrance et 
le sang, cette aspiration vers la vie, vers le bonheur. 


Les luttes du passé. 


Dès la première moitié du siècle dernier, s'institua l'usage 
des revendications ouvrières le jour du Premier Mai. C'est en 
Angleterre, qu'elles apparaissent, tout d'abord. Peut-être la 
misère et la souffrance sont-elles moins supportables lorsque 
la nature est si belle et nous invite au bien-être. 

Les premières revendications portèrent surtout sur une 
réduction de la journée de travail. Dès 1833, c'est vers la journée 
de huit heures de travail que se tournèrent les volontés. Les 
grèves, avec cet objectif, se succédèrent. En 1834, les fileurs 
de coton décrétèrent la grève générale le 1° Mai pour l'obten- 
tion des huit heures. La même année, à Londres, il y eut de 
grands mouvements auxquels les patrons répondirent par des 
lock-outs et le gouvernement, par une répression impitoyable. 
Le seul fait de se coaliser pouvait entraîner les pires châtiments. 
On cite des journaliers de Dorchester condamnés à sept années 
de déportation pour le crime de recrutement syndical | 


+ 
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A la même époque, des mouvements identiques se propa- 
gèrent aux Etats-Unis, où les conditions de travail étœient parti- 
culièrement pénibles. La journée de travail de quatorze heures. 
Que pouvait-il rester de joie aux travailleurs pareillement rivés 
à la chaîne? La classe ouvrière, en grande partie formée 
d'émigrants s'organisa rapidement. 

Dès 1869, nombre de travailleurs obtinrent la journée de 
huit heures à Chicago et, dans beaucoup d'Etats, cette journée 
devint légale. 


Les Martyrs de Chicago. 


En 1884, commença un grand mouvement d'ensemble en 
vue de l'obtention, au 1°’ mai 1886, de la journée des huit 
heures. Les grèves se succédèrent. Le capitalisme aux abois 
s'organisa de son côté. Ayant les autorités légales, comme tou- 
jours, à sa solde, les répressions s'exercèrent de plus en plus 
violemment, L'exaspération devait éclater d'une manière par- 
ticulière en mai 1886. 

Ces événements sont trop intimement liés à l'histoire du 
Premier Mai pour que je ne m'attarde à quelques détails. 

En février 1886, une grève éclata dans l'usine Mac Cormick, 
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à Chicago. Douze cents ouvriers en demeurèrent victimes : la 
misère les guetta. Deux militants anarchistes : Parsons et 
Schwab, de « L'Arbeiter Zeitung », prirent leur défense. La 
municipalité envoya, elle, 400 policiers armés et 300 policiers 
privés, également armés. Et les provocations commencèrent. 
À chaque réunion de grévistes des collisions se produisirent 
avec les « gardiens de l'ordre ». Mais la colère des travailleurs 
ne fit que monter. À une réunion, la veille du premier mai, 
assistèrent 25.000 personnes. Le 3 mai, la police privée fusilla, 
à bout portant, les ouvriers rassemblés devant l'usine Mac 
Cormick. Une bataille s'engagea, mais des renforts de police 
décimèrent les travailleurs. 

Le lendemain de ce massacre, Parsons et Spies publièrent 
un appel à l'insurrection : 

« La guerre de classe est commencée. Des ouvriers ont été 
fusillés hier devant l'établissement Mac Cormick. Leur sang 
crie vengeance | Le doute n'est plus possible, Les bêtes fauves 
qui nous gouvernent sont avides du sang des travailleurs | 
Mais les travailleurs ne sont pas du bétail d'abattoir. À la ter- 
reur blanche, ils répondront par la terreur rouge. Mieux vaut 
mourir que vivre dans la misère| Puisqu'on nous mitraille, 
répondons de manière que nos maîtres en gardent longtemps 
le souvenir. La situation nous fait un devoir de prendre les 
armes | Hier soir, pendant que les femmes et les enfants pleu- 
raient leurs maris et leurs pères tombés sous les balles des 
assassins, les riches emplissaient leurs verres et buvaient dans 
leurs somptueuses demeures, à la santé des bandits de l'ordre 
social... Séchez ‘vos larmes, femmes et enfants qui pleurez| 
Esclaves, haut les cœurs! Vive l'insurrection | » 

Un meeting de protestation tenu à Hay Market, réunit 15.000 
ouvriers. Il avait été décidé de s'y rendre sans armes. Tout se 
passa dans le calme. Spies, Parsons, Fielden et d'autres y pri- 
rent la parole. Tout était terminé. Deux cents personnes à peine 
restaient sur la place, lorsqu'une troupe d'une centaine de gen- 
darmes s'élança sur la place, attaquant les ouvriers à coups de 
revolvers. À ce moment, une bombe fut jetée au milieu des 
gendarmes, en tuant sept et en blessant une soixantaine. Les 
autres s'enfuirent, mais survinrent les policiers montés qui enga- 
rèrent la bataille. Les ouvriers se défendirent avec le courage 
du désespoir, mais durent céder devant les fusils à répétition. 

Tous les camarades furent arrêtés, parmi ceux-ci : Auguste 
Spies, Samuel Fielden, Oscar Neebe, Michel Schwab, Louis 
Lling, Adolphe Fischer, George Engel. Albert Parsons réussit à 
s'échapper. 
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Ce fut une terreur sans nom qui régna sur la classe ouvrière 
de l'Etat de l'Illinois ! Toutelois, le lanceur de la bombe demeura 
introuvable et, peu à peu, les juges durent relâcher les cen- 
taines de camarades qui avaient été arrêtés. Par contre, la main 
se resserra sur ceux qu'on appela désormais les Martyrs de 
Chicago. 

Je ne puis, malheureusement, raconter ici ce que fut la pro- 
cédure odieuse exercée contre ces défenseurs du peuple, ni leur 
courageuse attitude au procès où, Albert Parsons, qui avait 
échappé aux policiers, vint réclamer librement sa part de res- 
ponsabilité — s'il y en avait — aux côtés de ses camarades. 
Ce fut le juge Grinell qui requit contre ces hommes la peine de 
mort. Et que son nom, pour cela, soit voué à l'exécration éter- 
nelle. Le verdict fut prononcé le 17 mai, c'est-à-dire une dou- 
zaine de jours après les événements : tous furent condamnés 
& la pendaison. La grâce intervint pourtant pour Schwab et 
Fielden, commuant leur peine en prison perpétuelle et, pour 
Neebe, dont la peine fut commuée en 15 ans de prison. 

La presse capitaliste qui avait réclamé ces huit têtes à 
l'aide d'une campagne de haine, applaudit à ce verdict, comme 
à un éprouvantail pour faire reculer les militonts révolution- 
naires. Pourtant, ces événements devaient provoquer un réveil 
formidable de la classe ouvrière, non seulement aux Etats-Unis, 
mais dans le monde entier. Ces hommes, qui avaient vécu pour 
la défense de la justice et de la fraternité, devaient, par leur 
mort, donner une impulsion formidable à la cause des opprimés. 
Ils moururent dans une sérénité parfaite, clamant, jusque sous 
le fatal aibet, leur rêve de fraternité humaine. Plus de 150.000 
personnes assistèrent à leurs funérailles, souffletant ainsi les 
misérables qui les avaient livrés à la potence. 

Six ans plus tard, le nouveau gouverneur de l'Illinois, Jean 
Altgeld, fit reviser le procès qui conclut à l'innocence des mar- 
tyrs. « Une telle férocité, écrivait-il, n'a pas de précédent dans 
l'histoire ». Fielden, Neebe et Schwab furent remis en liberté. 

Et, comme le sang appelle le sang, les anarchistes exécu- 
tèrent les présidents Lincoln et Mac Kinley en manière de 
représailles. 


Les événements de Vienne et de Clichy. 


Ce ne fut que plus tard, qu'en France, le Premier Mai fut 
choisi comme jour de revendication économique. La répression 
y fut aussi féroce qu'ailleurs. Parmi les premiers mai particu- 
lièrement marquants je citerai celui de 1890, à Vienne, dont 
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le caractère fut nettement révolutionnaire : barricades, charges 
de cavalerie, collisions, etc... condamnations nombreuses. 

L'année suivante, aux portes de Paris, à Clichy, eurent lieu 
des événements dont les conséquences se répercutèrent pen- 
dant plusieurs années en attentats de toutes sortes, depuis 
Ravachol jusqu'au Procès des Trente. 

À ce moment déjà, les politiciens cherchaient à substituer 
à l'action révolutionnaire les processions pacifiques, les res- 
pectueuses délégations officielles, les pétitions platoniques. 
Pour empêcher cette émasculation, des groupes de hardis com- 
pagnons, prêts à toute éventualité, circulaient dans les fau- 
bourgs industriels, accrochant aux poteaux télégraphiques des 
drapeaux rouges et noirs. 

À Clichy, un groupe d'une trentaine de manifestants se 
heurta à des colonnes de policiers et de gendarmes. Débordés, 
une quinzaine d'entre eux cherchèrent refuge chez un marchand 
de vin. Ils étaient montés au premier étage et chantaient « La 
Carmagnole ». Furieux de voir s'échapper leurs victimes, les 
agents et les gendarmes, sabre au clair et revolver au poing, 
se jetèrent dans l'escalier et sans sommation aucune firent 
feu sur les occupants. Ceux-ci ripostèrent à coups de tabourets, 
de couteaux et repoussèrent ce premier assaut. Mais, les ren- 
forts affluant, il y eut une épouvantable mêlée : un contre 
vingt. Une douzaine des assiégés réussirent pourtant à faire 
une trouée et purent s'enfuir, Trois des compagnons blessés 
furent amenés au commissariat où, pour mieux pouvoir 
s'accomplir la bestialité de ses sous-ordres, le commissaire 
DETTUIL. 

Pour ne pas fournir au jury de la Seine le témoignage de 
cette sauvagerie, on dut attendre la guérison des victimes, 
c'est-à-dire quatre mois, avant de les traîner en Cour d'Assises 
où le substitut Bulot, sous l'instigation du ministre Constans, 
réclama la tête des trois inculpés, poursuivis pour s'être défen- 
dus. 

Léveillé fut acquitté ; Dardare, condamné à 3 ans de prison 
et Descomp, à 5 ans. 


Les massacres de Fourmies. 


Pendant qu'à Paris se déroulaient ces événements, un drame 
beaucoup plus épouvantable avait pour théâtre la jolie petite 
ville de Fourmies. Dans cette vallée de l'Oise, le printemps est 
particulièrement enchanteur. Il y fait bon vivre: les habitants 
y sont paisibles et de bonne humeur. 
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Cette année, le Premier Mai prenait une signification spé- 
ciale pour les travailleurs de l'endroit : depuis quelques jours, 
les ouvriers d'une importante usine s'étaient mis en grève et, 
pour provoquer le désordre, le préfet avait fait mobiliser d'im- 
portantes forces militaires dans ce joli coin de verdure. 

Le Premier Mai est aussi, dans ce pays, la fête du prin- 
temps. Garçons et filles, en bandes joyeuses, s'en vont cueillir 
les branches symboliques du chêne pour faire le « mai ». Et 
les conscrits émoustillés par le vin, chantent une dernière fois 
en liberté. De tout cela s'animait la ville. Les grévistes, le matin, 
décidèrent d'aller débaucher les ouvriers d'une autre usine. Là, 
ils se heurtèrent à un peloton de gendarmes, qui les chargea 
avec une violence inouïe. Conséquence : huit arrestations. 

Dès lors, ce fut le désordre... 

Un bataillon du 145° d'infanterie vint occuper la place, ren- 
forcé bientôt par une compagnie du 84°. Partout, ce ne furent 
qu'uniformes, sabres et fusils menaçants. Les manifestants, 
refoulés de tous côtés, réclamaient les compagnons arrêtés. 
Il suffisait, à ce moment, aux autorités de relâcher les prison- 
niers pour que tout s'apaisât. Mais les sinistres fusilleurs vou- 
laient du sang. 

Filles et garçons s'étaient mêlés aux manifestants. Les 
soldats croisèrent les bayonnettes.. et, comme la foule ne 
cédait pas assez vite, ils chargèrent. Le sang qu'on voulait, 
coulc. 

Et puis, ce fut la tuerie. 

Le commandant Chapus commanda le feu au 145° de ligne. 
Des soldats tirèrent en l'air. Un petit gars s'écria en pleurant : 

— Je ne peux pas, ma mère est là | 

Les autres tirèrent dans le tas |... 

Ce fut alors un spectacle d'une horreur indescriptible. 
Dans cette foule compacte, les balles avaient atteint quatre- 
vingts malheureux. Dans les estaminets, des hommes tombaient, 
blessés. Sur la place, c'était une épouvantable déroute. C'était 


fini | L'ordre régnait... Les salauds galonnés avaient triom- 
phé !.. Il y avait du sang partout... Neuf morts, parmi lesquels 
la pauvre enfant — 18 ans — qui portait le joyeux « mai » 


de chêne : le conscrit — 19 ans —— qui portait en chantant le 
drapeau de la République ; trois autres jeunes filles de 17, 19 
et 20 ans : un gosse de 11 ans et les autres, des jeunes ouvriers. 

Le jour des funérailles, la République avait massé dans la 
petite ville douze escadrons de cavalerie, neuf compagnies 
d'infanterie et deux batteries d'artillerie, prêts à recommencer 
le massacre. 
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Chez nous, en Belgique. 


Toute l'histoire du Premier Mai est semblablement endeuil- 
lée d'assassinats. Notre pays connut, comme les autres, la 
beauté de « l'ordre » social. IL me suffira de rappeler les 
fusillades de Roux, les sanglantes journées de mai 1902 à 
Bruxelles, Louvain, Gand, où les gendarmes — pour lesquels 
nos démocrates ont tant de sollicitude — assassinèrent, dans 
la plus absolue impunité, de nombreuses victimes. Avec l'aide 
d'un gouvernement tripartite, ils pourront faire beaucoup mieux 
maintenant, leur budget ayant été largement augmenté, et les 
pauvres bougres qu'ils assassineront avec leurs mitrailleuses 
et leurs canons rapides, auront au moins la consolation de se 
dire que ce ne sont pas seulement les bourgeois qui les ont 
armés contre eux, mais aussi d'austères et intègres représen- 
tants du peuple... 

Tragique aussi, ce Premier Mai 1912, à Liège, où la réac- 
tion s'inquiétait de voir s'effriter d'année en année sa puissance, 
Le gouverneur de la province, sans y être sollicité par la Ville, 
avait envoyé au combat, contre une population désarmée, la 
crème de ses soudards. Massés sur la place, sans la moindre 
excuse, les gendarmes tirèrent des salves dans la salle bondée 
de monde du café de la Populaire. S'il n'y eut que quatre morts, 
ce fut grâce à la présence d'esprit du député Journez qui, ayant 
vu les préparatifs, se précipita dans la salle en criant : « Couchez- 
vous, ils vont tirer | ». 

Oh! ces braves gendarmes. Ce sont eux, partout, ce furent 
eux, de tous temps, les vainqueurs du 1% Mail... 

Pendant que la nature se pare de ses plus brillants joyaux 
pour fêter la vie, ils fourbissent leurs instruments de mort. Ces 
misérables que la nature «a dû doter d'entrailles inhumaïines, 
se vendent pour accomplir où et quand on l'ordonne, le meur- 
tre et la violence. Le printemps, pour eux, que la fainéantise 
chassa de leur village, ne peut avoir ni charme, ni signification. 
Le destin les lie à la destruction et à la mort. Sabres, fusils, 
revolvers n'étaient pas suffisants pour leurs abominables car- 
nages ; ils réclamaient des engins plus expéditifs et plus 
meurtriers. Le gouvernement d'union sacrée les leur a donnés, 
afin que, par les jours de Premier Mai, les belles fleurs de 
pense puissent toujours se maculer du sang des travail- 
eurs. 


« Le Creuset », 3° année, n° 4-5, mail 1927. 
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Le crime du juge Thayer 


L'AFFAIRE SACCO - VANZETTI 


La Cour Suprême du Massachusetts, en rejetant une nou- 
velle fois la demande en cassation du jugement condamnant 
Sacco et Vanzetti à la peine de mort, à charge d'un crime dont 
ils sont innocents, vient de déchaîner un mouvement de soli- 
darité tel que les bourreaux, si bien abrités qu'ils soient der- 
rière les coffres-forts du capitalisme américain, n oseront caccom- 
plir leur crime. Sacco et Vanzetti n'appartiennent plus à la jus- 
tice du Massachusetts, mais à la justice universelle, ayant à 
leur côté la classe ouvrière du monde entier pour les arracher 
aux machinations d'une magistrature haineuse et vénale. 


Pas d'erreur judiciaire : crime judiciaire | 


Je dis : d'une magistrature haineuse, car le verdict de cul- 
pabilité du 14 juillet 1921 ne constitue pas une erreur judiciaire. 
Sacco et Vanzetti ne sont pas les victimes de la fatalité. La 
bonne foi des jurés, des juges instructeurs et de la police na 
pas été surprise par des coïncidences malheureuses. La condam- 
nation de Sacco et de Vanzetti est une crime politique exécuté 
et dirigé par le juge Thavyer. Celui-ci était convaincu, dès les 
premières heures de l'instruction, de l'innocence absolue des 
deux prévenus ; de l'impossibilité de leur culpabilité. Il « forgé 
de toutes pièces les preuves pour étayer l'accusation. 

Et, il convient, pour la bonne compréhension des événe- 
ments, de restituer les événements dans leur cadre et à leur 
époque. Il serait, en effet, absurde de supposer que, sans 
aucune « raison », tout l'appareil judiciaire du Comté de Nor- 
folk — un des plus réactionnaires des Etats-Unis — se soit 
acharné sur deux pauvres innocents, et plutôt sur ceux-ci que 
sur d'autres. 
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La querre des classes. 


En 1916, commença aux Etats-Unis, une violente campagne 
de propagande pour l'intervention des Etats-Unis dans la guerre 
européenne. Les causes, comme toujours, sont à rechercher 
dans l'intérêt que pouvait représenter cette intervention pour le 
capitalisme américain. Cet intérêt était très évident. Il fallait 
surtout ne pas laisser compromettre les créances formidables, 
suite aux fournitures de guerre des nations alliées. Il fallait 
aussi écouler les stocks énormes qui, en cas de non-utilisation, 
eussent empoisonné pour longtemps l'industrie et le commerce 
américains. À cette campagne interventionniste répondit bien- 
tôt une non moins ardente campagne pacifiste, menée par les 
partis avancés, communément appelés « the Reds » (les Rouges). 


La répression du mouvement pacifiste. 


Le Gouvernement usa d'une férocité inouïe pour réprimer 
la campagne contre la guerre. Tous les journaux avancés furent 
interdits, les rédacteurs condamnés à la déportation. Des révo- 
lutionnaires, connus du monde entier, comme Borthman et Emma 
Goldmann furent condamnés au bagne. Le grand leader socia- 
liste, Eugène Debs, fut condamné au bannissement, La liberté 
de parole fut supprimée. Tous ceux qui conservaient quelque 
indépendance d'esprit durent se taire, se cacher ou fuir. Dans 
cette panique générale, un journal italien continuait courageu- 
sement son travail d'opposition contre la réaction, c'était la 
« Cronaca Sowersiva ». Malheureusement, en 1918, la police 
parvint à dénicher l'atelier clandestin où des compagnons 
imprimaient cette feuille. Tout fut saccagé et emporté; les col- 
laborateurs arrêtés et proposés à la déportation politique. 

Dès lors, lx pensée ne pouvant se manifester, la violence 
devait fatalement essayer de briser le cercle de fer et forcer 
une issue. L'ère des attentats à la dynamite de toutes sortes 
s'ouvrit, Lorsque la liberté de parole et de la presse est sup- 
primée, il est logique que la violence serve à exprimer la 
protestation des consciences opprimées. Ces attentats étaient 
d'autant plus dangereux pour la bourgeoisie américaine que 
ceux-ci semblaient s'exercer d'une façon concertée. C'est ainsi, 
qu'un même jour, le 2 juin 1919, 12 attentats se commirent dans 
huit Etats différents. 

Dès lors, toute la presse bourgeoise sonna l'hallali contre 
les anarchistes et les communistes. La police, impuissante à 
découvrir les auteurs des attentats, est attaquée, ses directeurs 
sont taxés d'incapacité et menacés de destitution. Les journaux 
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mènent une telle campagne de pression sur les pouvoirs 
publics que le Congrès vote une subvention d'un demi-million 
de dollars pour une campagne contre les extrémistes (the 
radicals) et les anarchistes. La conséquence fut une répression 
de plus en plus féroce contre tous les révolutionnaires. 

Au cours de l'un des attentats du 2 juin 1919, un homme 
avait été tué. On n'était pourtant pas parvenu à l'identifier, ses 
blessures l'ayant rendu méconnaissable, La police croyait 
cependant pouvoir affirmer que la victime était l'auteur de 
l'attentat. Quelques papiers et les besoins de la cause aidant, 
on mit un nom sur ce cadavre : Valdinoci, ancien collaborateur 
de Galleani, à la « Cronaca Sowersiva ». Collaborateur de la 
« Cronaca »!... Ceci devait permettre à la police de frapper 
l'équipe de braves qui n'avaient pas désarmé devant la terreur 
réactionnaire. Et c'est œinsi que de nouvelles arrestations s'opé- 
rèrent dans les milieux révolutionnaires italiens et surtout parmi 
les collaborateurs, même occasionnels, du journal. Robert Elia, 
ancien administrateur de la « Cronaca », Andrea Salsedo, 
ami d'enfance de Galleani, furent arrêtés, sur la simple pré- 
somption d'être révolutionnaires et enfermés pendant deux mois 
dans les cellules secrètes de la brigade de police politique à 
New York. Et, une nuit, Salsedo fut jeté par une fenêtre du quator- 
zième étage |... L'homme avait probablement été torturé en vain 
et on avait supprimé l'ennemi contre lequel on ne pouvait agir 
légalement. Son compagnon Elia fut renvoyé en Italie. 


Revenons à Sacco et Vanzetti. 


Et maintenant, amis lecteurs, que vous vous trouvez, en 
quelque sorte, dans l'ambiance, dans l'atmosphère américaine 
du début de 1920, je vais pouvoir vous situer l'affaire Sacco- 
Vanzetti, et vous comprendrez pourquoi la police américaine 
et le juge Thayer, au service de la réaction capitaliste, s'achar- 
nèrent sur ces deux travailleurs, compatriotes et amis des 
persécutés de la « Cronaca » et, eux-mêmes, militants infati- 
gables. 


Le crime de South Braintree. 


Le 15 avril 1920, vers 3 heures de l'après-midi, Parmenter, 
caissier, et Bernardeli, son garde-corps, furent assaillis à coups 
de revolver et tués, alors qu'ils transportaient deux boîtes conte- 
nant 15.776 dollars destinés au payement des salaires de la 
fabrique de chaussures Slater and Morill. Au moment où se 
commettait cette attaque, une auto, contenant d'autres hommes 
passa près des lieux. Les assassins y jetèrent les boîtes et sau- 
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tèrent dans la voiture, qui s'éloigna à toute vitesse. Deux jours 
plus tard, cette auto était retrouvée dans un bois à quelque 
distance de South Braintree. 

À cette époque, la police indaguait au sujet de plusieurs 
autres attentats, qui s'étaient commis dans des circonstances 
analogues. Dans les autres cas, il y avait une bande, comme 
il y avait une automobile et, chaque fois, les rares témoins 
oculaires croyaient pouvoir assurer que c'étaient des Italiens. 
À Bridgewater, notamment, un attentat identique avait eu lieu 
et on avait pu établir que la voiture avait pris la direction de 
Cochesett. Lorsqu'eut lieu l'affaire de Braintree, le chef de la 
police de Bridgewater, Stewart, établit une « filature » autour 
d'un Italien possédant ou conduisant une auto à Cochesett. Il 
découvrit l'homme et apprit que la voiture en question se trou- 
vait dans un garage pour réparation. Ordre fut donné au 
garagiste d'avertir immédiatement la police au cas où quel- 
qu'un se présenterait pour chercher l'auto. Poursuivant son 
plan, le chef de police trouva que Boda, le propriétaire de la 
voiture, avait comme ami un anarchiste militant nommé Coacci., 
Et il se faisait que le lendemain du crime de Braintree, ce 
fonctionnaire s'était présenté chez Coacci, celui-ci n'ayant pas 
répondu à une convocation concernant sa déportation politique 
— n'oubliez pas que nous sommes en pleine répression contre 
les révolutionnaires — et l'avait trouvé très affairé à préparer 
ses malles. Il n'avait tout d'abord établi aucun rapport entre 
Coacci et l'affaire de Braintree, mais lorsqu'il sut que les traces 
d'une petite voiture avaient été relevées dans le bois autour 
de la voiture du crime, le policier Stewart conclut que Coacci 
et Boda devaient être de la bande coupable et il donna des 
instructions en ce sens. Or, dans la soirée du 5 mai, Boda 
et trois autres Italiens se présentèrent au garage pour avoir 
l'automobile. 

Quelques explications. 

Durant la campagne de déportation des « Reds » (les 
Rouges), au printemps de 1920, l'anarchiste Salsedo avait été 
arrêté et gardé au secret pendant deux mois à la Sûreté poli- 
tique de New York. Salsedo était un ami de Boda et de ses 
compagnons. Or, le 4 mai — nous sommes le 5 mai au soir — 
ces derniers venaient d'apprendre le sort tragique de Salsedo, 
jeté d'une fenêtre d'un quatorzième étage de la Sûreté — 
peut-être après avoir été tué par les policiers. Effrayés par la 
répression féroce de la police, surtout à l'égard des Italiens, 
Boda et ses compagnons — parmi lesquels se trouvaient 
Sacco et Vanzetli — résolurent de mettre en lieu sûr leurs 
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publications de propagande révolutionnaire et tous documents 
politiques compromettants et de prévenir les compagnons contre 
la fureur policière. Une automobile était indispensable pour 
cela et c'était la raison pour laquelle ils allèrent chercher la 
voiture de Boda au garage. Celle-ci, d'ailleurs, n'était pas 
réparée, Le garagiste cependant alerta la police. Sacco et 
Vanzetti furent arrêtés, Boda s'échappa et, le quatrième, 
Orcinani, fut arrêté le lendemain. 

Stewart, le chef de la police, chercha immédiatement à 
appliquer à ses hommes ses théories au sujet des affaires de 
Bridgewater et de South Braintree. Pourtant, Orciani dut être 
reläché de suite, ayant travaillé les jours où les crimes avaient 
été commis. Pour Sacco, de même, l'affaire de Bridgewater ne 
pouvait se maintenir, par contre, le 15 avril, jour de l'attaque 
de South Braintree, il avait chômé et, sur cette seule coïncidence, 
il fut chargé de ce crime. Vanzetti se trouvait dans une situa- 
tion plus pénible encore. Pourchassé de fabrique en fabrique, 
comme militant syndicaliste, il avait été réduit à faire du col- 
portage de poisson, ce qui lui laissait son indépendance. Il 
exerçait son commerce à Plymouth, où il était très connu de 
sa clientèle italienne. Mais il est difficile d'établir, dans de 
telles conditions, un alibi. Ne pouvant le faire, il fut inculpé des 
deux attentats. Il est à remarquer cependant que dans les 
hautes sphères policières on ne voulut pas suivre le policier 
Stewart dans ses hypothèses. On y considérait plutôt que tous 
ces attentats étaient le fait d'une bande de professionnels et 
non d'ouvriers révolutionnaires. 

Néanmoins, Sacco et Vanzetti furent définitivement mis en 
accusation en septembre 1920 et mis en jugement le 21 mai 
1921, à Dedham, dans le comté de Noriolk. J'ai dit précédem- 
ment que le Norfolk est une des contrées les plus réaction- 
naires des Etats-Unis. La ville de Dedham est, en quelque 
sorte, un lieu de villégiature pour les riches Bostoniens ; pour 
le surplus, elle est habitée par des petits propriétaires fonciers. 
Dans une telle ambiance, l'activité révolutionnaire des deux 
prévenus devait leur être terriblement préjudiciable. En outre, 
le jury avait été soigneusement trié sur le volet. Le juge-président, 
Webster Thayer, était connu « for his hate of radicals », pour sa 
haine des extrémistes. L'avocat des deux Italiens, Fred Moore, 
était un étranger à la contrée, connu comme « radical » et 
défenseur attitré des extrémistes. Ajoutez à cela que Sacco et 
Vanzetti parlaient difficilement l'anglais, à tel point qu'un inter- 
prête fut nécessaire. Cet interprête officiel était tellement partial 
que la défense fut obligé d'amener son propre interprête pour 
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éviter toute surprise. Le procès dura sept semaines et, le 14 juil- 


let 1921, le jury rapporta un verdict de culpabilité d'assassinat 
contre les deux prévenus. 


Comment l'accusation forgea ses armes. 


Il conviendrait pour la parfaite compréhension de ce drame 
odieux, de suivre pas à pas l'instruction et le procès. Toute 
les pièces en ayant été forgées, toutes ont leur importance et 
toutes méritent d'être mises en pleine lumière pour confondre 
les misérables. Mais je ne puis, malheureusement, abuser des 
colonnes de cette revue —— toujours pourtant à la disposition 
d'une juste cause —; il faudrait d'ailleurs une forte brochure 
pour y condenser l'essentiel, Je me bornerai à infirmer les 
pièces principales, fondamentales, de l'accusation. 

Le crime est patent, il n'est pas en discussion. C'est l'iden- 
tité des assaillants qui est à déterminer. Sacco et Vanzetti 
étaient-ils parmi ceux-ci ? Pour l'établir, le juge Thayer se base 
SUr : 

En premier lieu, que leur contenance, au moment de leur 
arrestation, prouvait chez eux le « trouble d'une conscience 
coupable » (consciousness of guilt) : 

2) que des témoins oculaires prétendent reconnaître Sacco 
comme celui qui fit feu sur les victimes pendant que Vanzetti 
était dans la voiture avec d'autres hommes : 

3) qu'une balle extraite du corps d'une des victimes aurait 
été identifiée comme tirée par le revolver de Sacco, 

L'accusation fit citer 95 témoins ; la défense, 99. 

Voyons ces témoins et leurs témoignages. 

Tout d'abord, l'acte d'accusation insiste particulièrement 
Sur le fait que les inculpés, au moment de leur arrestation, lais- 
sèrent percevoir le « trouble d'une conscience coupable », 
(Consciousness of guilt). Chacun conviendra qu'il s'agit là, tout 
d'abord, d'un élément d'appréciation. Qu'est-ce que la « con- 
sciousness of guilt » ? 

Mais invoquer les craintes manifestées par ces deux hom- 
mes, qui sont des révolutionnaires connus, désignés aux répré- 
sailles policières au moment où on traque les militants comme 
du gibier à exterminer ; au moment où ils viennent d'apprendre 
la fin tragique de leur ami et compatriote Salsedo, c'est là un 
singulier élément d'accusation. Parce qu'au moment de leur 
arrestation, ils croyaient être arrêtés au même titre que tous 
les autres militants révolutionnaires de cette époque, et leurs 
appréhensions étaient absolument justifiées, surtout pour Sacco 
qui avait charge de famille. 
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Cinq témoins reconnaissent Sacco pour l'avoir vu dans la 
voiture ou sur le lieu du crime. Ce sont : Mary Splaine, Frances 
Devlin, Lola Andrews, Louis Pelzer et Carlos E. Goodridge. 

a) Mary Splaine et Devlin travaillaient ensemble au second 
étage de l'usine Slater au moment de l'attaque. Toutes deux 
entendirent la fusillade, elles se précipitèrent vers la fenêtre et 
virent une automobile traversant la chaussée en vitesse. 

Le témoignage de Splaine fut surtout retenu. La scène se 
passait à environ 30 à 35 mètres de distance. Elle vit un homme 
qu'elle n'avait jamais vu auparavant assis parmi d'autres dans 
une voiture roulant à 15 à 18 miles à l'heure ; et cela pendont 
moins de dix mètres, dans l'espace de 2 à 3 secondes. Malgré 
cela, un on plus tard, elle apporte de tels détails signalétiques 
qu'ils ne pourraient se retenir à pareille distance, même si on 
avait examiné le sujet à loisir, même si on le connaissait de 
longue date. 

Mais, cela s'explique. Contrairement à tous les usages, la 
police, peu après l'arrestation de Sacco et Vanzetti, mit Splaine 
en présence de Sacco seul, en le désignant comme le coupable. 
Et pourtant elle déclara : 

« Question : — Vous ne vous sentez pas suffisamment 
convaincue dans votre position pour affirmer que c'est cet hom- 
me ? 

Réponse : — Je ne pense pas que ma position me permette 
de dire que c'est cet homme. » | ni 

Pourtant, un an plus tard, elle pourra jusqu'à préciser la 
coiffure, voire la longueur des cheveux de Sacco. 

Le Dr Morton Prince, professeur de psychologie dynamique 
à l'Université de Harvard, déclare formellement qu'il est humai- 
nement impossible de conserver une vision aussi nette d'une 
image vue dans de telles conditions. 

b) Devlin, un mois après le crime, déclare : « Il (Sacco) 
ressemble beaucoup à l'homme tirant du siège arrière de la 
voiture ». 

« Question : — Dites-vous positivement que c'est cet hom- 
me ? » 

« Réponse : — Je ne le dis pas positivement. » 

Cependant, un an après, au procès, elle est absolument 
affirmative. 

Deux autres témoins, d'une fenêtre juste au-dessus de celle 
de Splaine et Devlin, prétendent qu'il était impossible de faire 
aucune identification. 

c) Pelzer, coupeur de chaussures, jura qu'au moment où il 
entendit des coups de revolvers, il se précipita vers la fenêtre 
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et qu'il vit le meurtrier de Berardelli. Il déclara ne pouvoir affir- 
mer que Sacco était l'homme, mais « l'image morte » du meur- 
trier. 11 n'avait jamais vu Sacco, mais on lui avait montré des 
photos de lui. 

Le témoin dut cependant avouer qu'immédiatement après 
l'arrestation de Sacco il avait été incapable de faire aucune 
identification. Ce qui fut, d'ailleurs, confirmé par trois de ses 
compagnons de travail, dont deux affirmèrent que Pelzer, au lieu 
de se précipiter vers la fenêtre, s'était caché sous son établi; 
le troisième ajouta : « Je lui ai entendu dire qu'il n'avait rien 
vu du tout ». 


d) Lola Andrews, femme de mœurs légères, en difficulté 
avec la police au moment où on sollicita d'elle un témoignage. 
Elle prétend également reconnaître Sacco pour l'avoir rencon- 
tré à South Braintree le jour du drame. Ce témoignage, en lui- 
même confus et contradictoire, est démenti par quatre témoins, 
auxquels Lola Andrews à déclaré notamment, après la confron- 
tation avec Sacco : « Qu'avez-vous été faire à la prison? » — 
« Le Gouvernement m'obligea à y aller et à reconnaître ces 
hommes et je ne connais rien les concernant. Je ne les ai 
jamais vus et ne peux les connaitre ». 


e) Carlos E. Goodridge (qui après le procès fut découvert 
comme un criminel fugitif d'un autre Etat et qui a témoigné 
sous un faux nom) déclara qu'au moment du drame il se trou- 
vait dans un bureau. Ayant entendu des coups de feu, il sortit 
juste au moment où une auto passait devant la maison. Un 
homme braqua son revolver sur lui : cet homme, il déclara 
le reconnaître en Sacco. Il est à son tour, démenti par quatre 
témoins, dont son patron. Seulement, le témoin, comme récom- 
pense, obtint un non-lieu pour une affaire de vol. 


Pour ce qui concerne Vanzetti, l'accusation ne produisit 
que deux témoins, prétendant l'avoir vu à Braintree le jour 
du drame. Témoignages contradictoires et aussi fragiles que 
les précédents. 

Je le répète, je regrette de ne pouvoir étaler dans ses 
détails cette misérable affaire où la partialité s'étale à chaque 
affirmation de l'accusation. 

Or, que faisaient Sacco et Vanzetti le jour du drame ? 

Je vous ai dit que le premier s'était absenté ce jour-là. 
Sacco, heureusement, avait un alibi inattaquable : le 15 avril 
1920, il avait été à l'ambassade d'Italie, à Boston, pour un 
passeport. Un attaché de l'ambassade témoigna personnelle- 
ment qu'effectivement Sacco était à l'ambassade à une heure 
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où il lui était impossible d'avoir participé à l'affaire de South 
Braintree, Quant à Vanzetti, treize témoins de ses clients habi- 
tuels, affirmèrent sous serment, avec des détails circonstanciés, 
que ce jour-là ils avaient acheté du poisson à Vanzetti, à 
Plymouth, et 33 témoins du drame affirmèrent formellement 
qu'il ne se trouvait pas parmi les assaillants. 

Sentant que de telles preuves ne pouvaient, à elles seules, 
sérieusement justifier une condamnation capitale, et qu'il faut, 
sinon rendre justice, mais faire croire au monde que justice est 
rendue, l'accusation déforma scandaleusement l'expertise de 
Mr Proctor, ancien chef de la Police d'Etat et chef des services 
d'identification. 

Au moment de leur arrestation, Sacco et Vanzetti avait été 
trouvés porteurs de revolvers. Aucune des balles trouvées sur 
le lieu de l'attentat ne correspondait au calibre du revolver de 
Vanzetti. Par contre, une balle extraite du corps de Berardelli 
« pouvait avoir été tirée » avec le colt de Sacco. Je ne m'attar- 
derai pas sur les raisons pour lesquelles Sacco et Vanzetti 
étaient armés. Nous sommes en Amérique, à une époque plus 
que troublée pour les révolutionnaires dont la vie est sans 
cesse menacée. 

Le juge Thayer devait exploiter — combien traîtreusement 
— cette coïncidence entre la balle criminelle et le calibre du 
revolver de Sacco. Il voulut, au cours de l'instruction, arracher 
de l'expert Proctor l'affirmation que cette balle avait été tirée 
par ce revolver, mais l'expert, non seulement s'y refusa, mais 
prévint Thayer qu'au contraire, sauf le calibre, rien ne permet: 
tait de l'affirmer. 

Ici, deux mots d'explication. 

Les experts ont certains indices qui leur permettent de déter- 
miner l'identité d'une balle. Les rayures de la balle et la trace 
de percussion de la douille sont toujours spéciales à une arme 
donnée —— même de la même marque. Or, aucune identification 
de la balle fatale avec l'arme de Sacco ne fut possible. Les 
rayures de la balle et la trace de percussion sur lt douille, 
photographiquement agrandies des centaines de fois et confron- 
tées avec celles de plus de cent balles tirées avec le revolver 
de Sacco, ne présentèrent aucune similitude. Devant cette évi- 
dence, Proctor ne pouvait apporter qu'une affirmation qui était 
« que la balle pouvait avoir été tirée avec une arme semblable 
à celle de Sacco ». Mais il prévint Thavyer qu'il ne pourait rien 
dire de plus. 

Ils convinrent alors de la façon dont la question serait posée 
devant le jury, de manière à permettre une réponse ambiqué, 
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que le juge Thayer déformerait aisément pour en faire une 
preuve capitale. 

Et c'est ce qui fut fait. Mais avec tellement de cynisme 
qu après la condamnation, lors de l'enquête pour la cassation 
du jugement, l'expert Proctor devra positivement démentir le 
juge Thayer. 

Ici, s'arrêtèrent les charges. 

Elles sont, on le voit, plus que fragiles. 

Qu'avaient pour leur défense les accusés ? 

Ces hommes n'avaient jamais subi la moindre condam- 
nation. [ls travaillaient au moment de leur arrestation. Ils 
étaient étroitement mêlé au mouvement révolutionnaire. Ils 
vivaient donc sous la surveillance toujours active de læ police 
politique. Sacco avait un bébé et sa femme était à nouveau 
sur le point d'être mère. Après comme avant l'affaire de Brain- 
tree, rien ne changea dans leur manière de vivre. Ils ne firent 
aucune dépense suspecte. Ils continuèrent leur action militante. 
Au début du mois de mai, Vanzetti fut appelé à New York 
auprés des dirigeants du mouvement révolutionnaire, où il 
reçut des instructions pour mettre à l'abri des saisies tous les 
documents des groupes et tous les imprimés de propagande 
dans sa région. Au moment de son arrestation, Vanzetti était 
porteur de tracts pour un meeting où il devait prendre la parole 
sous son nom en faveur de Salsedo et de Eliæ. Ni lui, ni son 
compagnon ne furent trouvés porteurs de sommes d'argent. 

Je voudrais pouvoir reproduire les déclarations courageuses 
de chacun d'eux, tant au cours de l'instruction que du procès 
au sujet de leurs conceptions philosophiques aussi bien que de 
leur activité révolutionnaire. Leur innocence du crime de 
Brainiree était tellement évidente, que leur condamnation 
déchaîna aux Etats-Unis d'abord, à travers le monde entier 
ensuite, une campagne comme n'en suscitæ jamais aucune 
cause célèbre. 

Puis, survint un événement capital. Jusque fin de l'mnée 
1925, si la défense pouvait détruire devant les consciences 
impartiales les machinations de l'accusation, elle ne pouvait 
malgré icutes ses recherches et enquêtes, solutionner la dues 
tion : « Si Sacco et Voanzetti sont innocents, quels sont les cou- 


pables ? ». 
Coup de théâtre. 


Un des coupables : Celestino F. Madeiros se dénonce. 


Celestino S. Madeiros, un jeune Portugais, avec un détes- 
table casier judiciaire, était détenu en 1925, dans la même 


77 


prison que Sacco. Le 18 novembre, alors qu'il était en appel 
contre une mise en accusation devant la Cour Suprême pour 
tentative de meurtre au cours de l'attaque d'une banque. Il fit 
parvenir à Sacco le message suivant : 


« J'avoue être dans le crime de la fabrique de chaussures 
de South Braintree, Sacco et Vanzetti n'étaient pas dans ce 


crime. 
Celestino F. Madeiros. » 


Ces sortes d'aveux, de la part d'un malfaiteur déjà pour- 
suivi, sont toujours suspects. Aussi, la défense n'attacha-t-elle 
tout d'abord qu'une importance relative à cette confession. En 
effet, celle-ci contenait un aveu, mais aucune preuve. Et il n'était 
que trop clair que les assassins de Sacco et Vanzetti ne s'en 
contenteraient pas pour lâcher leurs victimes. La défense 
commença donc une enquête très serrée. On apprit que Madeiros 
avait déjà à plusieurs reprises tenté de faire savoir à Sacco 
qu il connaissait les auteurs de l'affaire de South Eraintree mais 
Sacco, croyant avoir affaire à un « mouton », n'avait pas ajouté 
d'importance à ces déclarations. Une entrevue, cependant, avec 
Madeiros, révéla de tels détails circonstanciels que la défense 
et l'accusation — celle-ci à son corps défendant —— demandèrent 
que Madeiros fut entendu par la juridiction d'appel. Madeiros 
fit une déposition extrêmement importante, d'une centaine de 
pages, dont les détails correspondaient d'une façon troublante 
avec nombre de récits de témoins. Mais il se refusait à désigner 
ses complices. 

Entretemps, un avocat de Boston, Mr Tompson, très connu, 
avait pris en main la défense de nos deux camarades. Celui-ci 
connaissant bien la contrée et sa population douteuse, parvint 
à contrôler le récit de Madeiros et même à découvrir certains 
des complices de celui-ci et cela avec une précision de plus en 
plus grande, chaque détail venant faciliter la découverte 
d'autres détails. J'ai sous les yeux les résultats de cette enquête, 
ainsi que le récit de Madeiros. Le doute est absolument impos- 
sible. Pourtant, on le sait, la Cour Suprême vient, il y « deux 
mois, de rejeter la dernière demande en cassation du jugement 
et de fixer le jour de l'exécution de Sacco et de Vanzetti, dans 
le courant de la semaine commençant le 10 juillet 1927. 

Parce que l'innocence de Sacco et Vanzetti, c'est la condam- 
nation de la police américaine — car la Sûreté d'Etat a colla- 
boré à forger l'accusation — et des juges Thayer et Katzmann. 
C'est la démonstration de la collusion entre la finance — un 
banquier de Boston a avoué que les financiers avaient payé 
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la campagne de presse contre les révolutionnaires — et la 
ner en américaine. Sr de Sacco et Vanzetti, c'est la 
mise en accusation de toute le réai 1 ti 

dans le crime et la félonie. On del No ef 

Mais le prolétariat du monde entier s'est dressé avec une 
volonté telle que, pour la première fois, peut-être, le capitalisme 
américain qui asservit toutes les nations, sera obligé de céder 
et d'avouer ses procédés odieux. 

En Belgique, comme ailleurs, les travailleurs comprendront 
que leurs camarades Sacco et Vanzetti ne sont plus seulement 
deux honnêtes militants faussement condamnés, mais le sym- 
bole du prolétariat tout entier en proie aux puissances néfastes 
d'une classe ennemie. 

Sacco et Vanzetti doivent être libérés et réhabilités. Nous 
devons rendre responsables de leurs vies le gouvernement amé- 
ricain et, à son défaut, ceux qui le représentent chez nous. Nous 
ne devons pas tolérer ici des ambassadeurs couvrant les 
assassins des nôtres et s'en faisant ainsi les complices. 

Travailleurs ; tous les moments sont comptés, sans trève, ni 
Tépos, vous exigerez qu'on rende Sacco à sa femme et à ses 


enfants et qu'on rende à la cause létari 
| prolétarienne d 
infatigables lutteurs. doi 


Contre la justice de classe. 
Contre le capitalisme américain. 
Pour Sacco et Vanzetti jusqu'au bout | 


«Le Creuset », 3° année, n° 6, juin 1927. 
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ILS ONT ASSASSINE SACCO ET VANZETTI 


Bruxelles, le 23 août 1927. 


L'irréparable est accompli. 

Ce matin, derrière les murs épais de la prison de Charles- 
town, protégés par les fusils, les mitrailleuses, les gaz lacrimo- 
gènes d'une police super-civilisée, face au monde comme en 
un monstrueux défi, les juges du Massachusetts ont assassiné 
nos deux frères, nos deux martyrs magnifiques. 

Jusqu'au coup de téléphone nous annonçant l'accomplisse- 
ment du forfait, nous ne pouvions nous résoudre à envisager 
l'éventualité fatale. Il nous semblait que l'horreur « des limites 
au-delà desquelles la bestialité humaine ne peut s'aventurer. 
L'exécution de Sacco et Vanzetti par une conjonction de cir- 
constances considérables, devait à notre sens dépasser la plus 
téméraire audace, la plus impavide des volontés... L'impos- 
sible est possible... Les Etats-Unis d'Amérique viennent d'ouvrir 
une page nouvelle dans le livre des monstruosités judiciaires. 

Les barbares Tsoankoff, Lixpcheff, tyranneaux balkaniques ; 
Mussolini, mégalomane sanglant, pâlissent soudain devant les 
maîtres yankees. Webster Thayer et Katzmann, les juges faus- 
saires ; Fuller, ce briseur de grève devenu chef d'Etat et tous 
les « gentlemen », depuis la pieuvre Borah jusqu'à Judas- 
Coolidge, ont montré — et comment — qu'ils étaient capables 
de faire beaucoup mieux, tout en prolongeant leur sadisme 
criminel durant 7 fois 365 jours | 

Il nous semble que depuis ce matin, il y a quelque chose 
de changé. Ce crime légal, contre lequel l'univers entier s'était 
dressé dans un élan merveilleux, semble avoir brisé un lien 
au fond de notre conscience. Tout ce qui pouvait nous rattacher 
encore au respect de la chose légale, jugée, consacrée par des 
pouvoirs, que ne doivent troubler les passions politiques, sem- 
ble s'être évanoui devant ce drame atroce perpétré dans lo 
cadre rigide des lois et des juridictions établies. 
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Malheur à ceux qui sont restés sourds aux objurgations du 
monde | Malheur à eux; malheur à leurs complices ; malheur 
à tous ceux qui, pouvant aider à sauver les deux martyrs, ont 
détourné la tête | Malheur à tous ceux dont la conscience ne 
s'est pas soulevée devant le crime! Ils portent tous devant 
l'humanité une responsabilité formidable. Cor maintenant, 
qu'excitée par l'impitoyable obstination des bourreaux, la 
haine s'est déchaînée, une ère nouvelle vient de s'ouvrir. Des 
millions d'hommes, éparpillés sur l'univers, savent désormais 
quil n'est d'autre recours que la force : que la justice est un 
vain mot; que la légalité n'offre aucune garantie: que la 
vindicte de classe est la seule loi. Elle sera désormais la loi, 
pour le maître comme pour l'esclave. Le sang coulera. D'autres 
innocents succomberont dans cette lutte, Mais, chaque fois que 
la haine frappera de sa main sanglante, nous nous tournerons 
vers cette terre d'Amérique, et nos lèvres murmureront des 


noms : « Thayer! Katzmann! Fuller! C'est vous qui l'avez 
voulu | » 


«Le Creuset », 3° année, n° 9, septembre 1927. 
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L'INNOCENCE DE SACCO ET VANZETTI 


Quelques documents 


Dans notre numéro du 1° juin, nous avons largement 
esquissé le drame épouvantable dans lequel les juges améri- 
cains devaient précipiter deux défenseurs de la classe ouvrière : 
Sacco et Vanzetti. Tant que nos deux martyrs furent en vie, la 
presse — la grande presse — n'osait mettre en doute l'inno- 
cence des deux accusés. C'est que, tant que la révision fut 
possible, il ne fallait pas miser à faux. Mais, dès le lendemain 
de l'exécution, des communiqués d'origine officielle paraissaient 
dans la presse, tendant à jeter la confusion dans les esprits. 

Nous ne nous attarderons pas un seul instant à supputer 
ce que les fonds secrets des ambassades américaines peuvent 
payer la ligne pour ces insertions, mais nous ne permettrons 
pas qu'on salisse Sacco et Vanzetti après qu'on les a assas- 
sinés, et nous ne permettrons pas davantage à ce qu'on atténue 
la portée de ce crime, en essayant de le justifier par des 
considérations juridiques. 


La répression des « rouges ». 


Nous avons déclaré que Sacco et Vanzetti furent les vic- 
times de i1 « campagne de répression des rouges » qui sévis- 
sait jusqu'à l'hystérie en Amérique au moment de leur arres- 
tation. 

Voici ce qu'écrivait, à ce propos, la revue américaine 
« L'Atlantic Monthly », au mois de mars de cette année : 

« Boston était à ce moment le pire centre d'illégalité et 
d'hystérie qui caractérisait la campagne du Département de la 
Justice pour l'arrestation et la déportation des « rouges ». La 
proximité des communautés industrielles avec beaucoup de 
main-d'œuvre étrangère et un passé de conflits industriels se 
prêtait à l'activité illégale des autorités officielles en ce qui con- 
cernait la formation de l'opinion publique. 
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» M. John Moors, un banquier, «a attiré l'attention sur le fait 
que l'hystérie contre les « rouges » était si grande au moment 
où ces hommes (Sacco et Vanzetti) furent jugés, que même les 
plus gros banquiers de Boston furent entraînés si loin jusqu'à 
payer des pages entières de publicité contre les « rouges ». 
Sacco et Vanzetti étaient des rouges notoires. Ils étaient sur 
la liste des suspects du Département de la Justice et ils étaient 
tout spécialement odieux parce qu'ils avaient combattu la 
QUEITe. » 

(« Atlantic Monthly », mars 1927.) 


Les mobiles politiques. 


Au moment de leur arrestation, Sacco et Vanzetti était en 
pleine campagne de propagande. Comme preuve, voici le tract 
trouvé sur Sacco qui était chargé de l'organisation d'un meeting 
à Brockton : 


« Camarades et travailleurs, 


» Vous vous êtes battus et vous avez gagné les guerres. 
Vous avez travaillé pour tous vos maîtres. Avez-vous récolté le 
fruit de vos victoires ? Que vous «a apporté le passé ? Etes-vous 
satisfaits de vos victoires ? Etes-vous satisfaits du présent, le 
futur vous sourit-il et est-il riche de promesses ? Avez-vous 
trouvé un lambeau de terre sur lequel vous pouvez vivre 
humainement ? 

» Dimanche, Bartholomew Vanzetti étudiera ces questions 
dans une conférence qu'il fera à Brockton, sur ce sujet : « La 
lutte pour la vie ». 

» L'entrée sera gratuite et la liberté de parole sera assurée 
à chacun. » 


Ce tract, rédigé par Vanzetti et distribué pour ainsi dire 
sur les lieux de l'attentat dont on veut les rendre coupables, 
suffirait à faire considérer cette accusation comme une gageure, 
ou bien il faudrait considérer Sacco et Vanzetti comme fous 
pour venir s'exposer de la sorte. 

Mais, voici l'interrogatoire que fit subir le chef de la police 
Stewart à Vanzetti au moment de son arrestation : 

— Racontez-nous tout ce dont vous vous souvenez de ce 
que vous demanda Stewart ? 

— Il demanda pourquoi nous étions à Bridgewater, depuis 
combien de temps je connaissais Sacco, si j'étais un radical, 
un anarchiste ou un communiste et si j'avais foi dans le gouver- 
nement des Etats-Unis ? 

— Est-ce que le chef Stewart, à la station de police de 
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Brockton, ou Katzmann vous prévinrent que vous étiez accusé 
de meurtre ? 

— Non. 

— Y a-til une question quelconque ou vous fut-il fait com- 
munication quelconque de nature à vous indiquer que vous 
étiez chargé de ce crime du 15 avril? 

— Non. 

— Qu'avez-vous supposé, étant donné les questions qui 
vous étaient posées ? Pourquoi supposiez-vous être maintenu 
au poste de police de Brockton ? 

— Je compris qu'on m'arrêtait pour une question politique. 

_—— Pourquoi supposiez-vous que vous alliez être arrêté pour 
vos opinions politiques ? » 

__ Parce qu'on me demanda si j'étais socialiste, jai 
répondu oui... | 

__ Vous le supposiez à cause des questions qui vous 
étaient posées ? 

— Parce qu'il me fut demandé si j'étais socialiste, commur- 
niste, radical ou membre de la « Main Noire ». 

Il n'était pas question du crime de South Braintree, mais 
bien des menées révolutionnaires des deux militants. 

Pour mieux démontrer les mobiles politiques de cet épou- 
vantable procès, voici un extrait du procès-verbal d'audience 
de la contre-instruction, peu avant le procès : 

_— Ainsi vous quittiez Plymouth, M. Vanzetti, en mai 1917, 
pour éviter la mobilisation ? 

— Oui, Monsieur... 

— Lorsque ce pays était en guerre, vous vous sauviez | De 
cette facon vous n'aviez pas à vous battre comme soldat ? 

— Oui. 

— Avez-vous déclaré, M. Sacco, que vous aimiez un pays 
libre ? 

— Oui, Monsieur... 

_—_ Est-ce que vous aimiez ce pays au mois de mai 1917 ? 

__ Je n'ai pas dit et je ne veux pas dire que je n'aime 
pas ce pays. , 

__ Est-ce que vous avez été au Mexique pour éviter d'être 
soldat pour ce pays que vous aimiez ? 

— Oui. 

— Serait-cce votre intention de prouver votre amour pour 
votre femme de la fuir lorsqu'elle « besoin de vous ? 

— Je n'ai pas fui ma femme. 

— Ne pensez-vous pas que quitter votre pays lorsqu'il a 
besoin de vous est une action vulgaire ? 
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— Je ne désire pas la guerre. 

— Vous ne désirez pas la guerre ? 

— Non, Monsieur. 

— Croyez-vous que c'est une lâcheté de faire ce que vous 
avez fait ? 

— Non, Monsieur. 

— Croyez-vous que ce fut une chose courageuse ? 

— Oui, Monsieur. 

— Que vouliez-vous dire, hier, quand vous déclariez que 
vous aimiez un pays libre ? 

— .. lorsque je travaillais ici péniblement pendant treize 
ans, je n'étais guère en mesure d'assurer ma famille selon 
que je me l'étais imaginé. Je ne pouvais Imettre le moindre 
argent de côté, je ne pouvais pas pousser mon garçon dans 
les écoles et autres choses. J'ai propagé les idées que j'avais 
là-dessus auprès des hommes vivant à mes côtés. Je vis qu'ici 
tout cela était impossible. J'ai pu voir les meilleurs hommes, 
les plus intelligents Idu pays, les plus éduqués arrêtés et 
envoyés en prison pour des années et des années, qu'ils y 
moururent. Et Debs, l'un des grands hommes de ce pays, est 
en prison, au loin, parce qu'il est socialiste. Il voulait que la 
classe ouvrière eut de meilleures conditions, une meilleure vie, 
plus d'éducation de façon que l'avenir soit meilleur aux nou- 
velles générations. Mais ils l'ont mis en prison. Pourquoi ? 
Parce que la classe capitaliste veut que la classe ouvrière soit 
toujours dans la misère, insuffisamment nourrie et qu'elle ne 
puisse pas relever la tête. 

.… Moi, je désire que l'homme mange comme un homme... 
Et voilà pourquoi j'aime les peuples qui travaillent, qui construi- 
sent et qui voient chaque jour se lever des meilleures condi- 
tions, mais qui ne veulent plus de guerre. Nous ne voulons 
plus nous battre avec des fusils, nous ne voulons pas mas- 
sacrer la jeunesse. La mère a souffert pour faire ce jeune 
homme et un jour vient qui nécessite un peu plus de pain 
et quand la mère obtient un peu plus de profit de son garçon, 
les Rockfeller, les Morgan et certains de la classe dirigeante 
l'envoient à la guerre. Pourquoi ? Qu'est-ce que la guerre ?.… 
C'est celle pour les millionnaires, Pas la guerre pour la civili- 
sation humaine, mais la guerre pour les affaires, pour les mil- 
lions de dollars qui en dépendent. Quel droit avons-nous à 
nous entretuer ? Je travaille pour un Irlandais et, avec moi, 
il y «a des travailleurs allemands, français et d'autres et j'aime 
ces gens juste autant que je peux aimer ma femme et ceux 
de ma classe m'aiment pour cela. Pourquoi tuerais-je ces 
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hommes ? Que m'ont-ils fait? Jamais il ne me firent du mal 
et c'est pour cela que je ne veux pas la guerre. Je voudrais 
détruire ces canons... Voilà pourquoi j'aime les socialistes. 
Voilà pourquoi j'aime les peuples qui veulent s'éduquer, s'ins- 
truire et qui sont aussi bons qu'ils doivent être. 

— Et c'est pour cela que vous aimeriez l'Amérique ? 


— Oui. 


— La question est celle-ci : Pour œutant que vous connais- 
siez les opinions de Fruzetti, les vôtres sont-elles les mêmes ? 

— (Par l'interprête). Je ne puis dire ni oui ni non. 

— Est-ce que vous ne voulez pas ou ne pouvez pas ? 

— (Par l'interprête). Parce que la question est délicate. 

— C'est délicat parce que Fruzetti fut déporté pour ses 
opinions. Savez-vous pourquoi Fruzetti fut déporté ? 

— Oui. 

— Est-ce à cause de ses opinions anarchistes ? 

— (Par l'interprète). Je le sais maintenant. 

— Est-ce parce que Fruzetti professait des idées anarchistes? 

— Une raison, parce qu'il était anarchiste, une autre, parce 
qu'il faisait de la propagande dans les journaux, et je ne sais 
au juste pour laquelle de ces deux raisons il fut déporté. 

— Et les livres que vous rassembliez, étaient-ce des livres 
anarchistes ? 

— Pas tous ? 

— Combien d'entre eux ? 

— Bien. Les uns dans les autres; des socialistes, démo- 
cratiques et n'importe quels documents sociaux, socialistes, 
syndicalistes, anarchistes et toutes sortes de journaux. 

— Bolchevistes ? 

— Je ne sais ce que le bolchevisme signifie. 

— Soviet ? 

— Je ne sais ce que soviet signifie. 

— Communiste ? 

— Oui, et des livres d'astronomie aussi. 

— Etait-ce pour les détruire ? 

— Non, pour les conserver. 

— Vous vouliez les conserver pour les diffuser à nouveau, 
lorsque la situation serait changée ? 

— Oui. 

La provocation tendancieuse contenue dans les questions 
est flagrante, et nous devons admirer la franchise avec laquelle 
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nos camarades tinrent tête et affirmèrent sans réticences leur 
qualité de révolutionnaires. 

Au procès, après un interrogatoire identique, Katzmann 
pourra faire au jury un appel contre les agitateurs étrengers : 

« Gentlemen du jury, faites votre devoir. Faites-le comme 
des hommes. Soyez unis, vous hommes de Norfolk. » 


Le rapport de l'expert armurier Proctor. 


Avec infiniment de complaisance, la presse, après avoir 
inséré les conclusions du rapport d'un expert armurier — un 
major Goddard — qui ne fut pas témoin ni au procès ni à l'ins- 
truction — «a donné la photographie de l'appareil ayant servi 
à ce major à identifier une des balles mortelles comme ayant 
été tirée par le revolver de Sacco. Plus que toute autre réfuter- 
tion, le document ci-joint est de nature à écarter — malgré 
toute la mise en scène photographique — la pièce in-extremis 
du major Goddard : 

L'expert Proctor, au moment de son témoignage était le 
chef de la Police d'Etat et avait été au Département de la Sûreté 
Publique pendant 23 ans. Son expérience de cas analogues le 
désigna comme expert armurier. 

Après la sentence, dans une déclaration écrite, Proctor, 
l'expert armurier, jura que son témoignage avait été mal inter- 
prété. 

Voici ce document : 

« Je jure que l'une des balles, comme j'en témoignai, et 
comme je le crois toujours, fut tirée par un automatique Coit, 
calibre 32. Pendant la préparation du procès, mon attention 
fut constamment attirée par le Procureur et ses assistants sur 
la question : « Si je pouvais trouver une preuve quelconque 
qui permettrait d'établir que la balle particulière extraite du 
corps de Berardelli, appartenant à un automatique Colt, pro- 
venait de l'automatique Colt particulier de Sacco. » Je mis tout 
en œuvre pour arriver à me faire une opinion à ce sujet. J'ai, 
avec l'aide du capitaine Van Amburgh, fait un certain nombre 
d'épreuves à Lowel; je tirai un certain nombre de cartouches 
à travers le pistolet de Sacco. À aucun moment, je ne fus 
capable de trouver une preuve quelconque tendant à démon- 
trer que la balle trouvée dans le corps de Berardelli, prove- 
nant d'un automatique Colt, provenait du Colt de Sacco et 
je prévins, dans ce sens, le Procureur de district et ses assis- 
tants avant le procès. 

« Au procès, le procureur ne me posa pas la question : 
si j'avais trouvé une preuve quelconque que la balle mortelle 
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passa par le pistolet de Sacco, pas plus que cette question ne 
me fut posée à la contre-instruction. Le Procureur de district 
voulait me poser cette question, mais je lui répétai souvent 
qu'au cas où il me poserait cette question, je répondrais par 
la négative. En conséquence, il ne me la posa pas. Mais me 
posa cette question : « Avez-vous une opinion sur la question 
de savoir si la balle n. 3 fut tirée par un pistolet Colt, comme 
celui en cause ? 

Réponse : « Oui, j'ai une opinion ». Question : « Quelle 
est cette opinion? » Réponse : « Mon opinion est compatible 
avec le fait qu'elle a été tirée par ce pistolet ». Mais je n'avais 
pas l'intention, par cette réponse, de déclarer que j'avais 
trouvé une preuve quelconque que la balle mortelle avait passe 
par le pistolet de Sacco et le Procureur savait que telle n'etait 
pas mon intention et il façonna sa question en conséquence. 
Si on m'avait posé la question à savoir si j avais trouvée une 
preuve quelconque établissant que la balle . provenait du 
pistolet de Sacco j'aurais répondu, comme je réponds mainte- 
nant, sans aucune hésitation : NON! » 

Proctor et Van Amburgh furent des témoins officiels et 
déposèrent au procès au nom de l'accusation. Proctor fut même 
jusqu'à un certain point le complice de Thayer et Katzmomn. 
Ce ne fut que l'excès de cynisme des juges et le soulèvement 
de l'opinion publique qui lui firent écrire le rapport ci-dessus. 


Les vrais coupables. 


Mais l'élément le plus troublant de cette abominable 
affaire est fourni par les aveux de Celestino Madeiros. 

Madeiros est, on le sait, ce jeune Portugais qui fit parvenir 
en novembre 1925, le billet suivant à Sacco : 


« Je déclare par aveu, être dans le crime de la Compagnie 
de Chaussures de South Braintree, et Sacco et Vanzetti n étaient 
pas dans le dit crime. 

» Celestino Madeiros. » 


Il était détenu, à ce moment, dans la même prison, en 
appel pour un meurtre commis lors de l'attaque d'une banque. 
Des différents mémoires donnés par Madeiros et de sa 
déposition d'une centaine de pages dans laquelle il fut contre- 
examiné par le Procureur de district, ressort l'histoire suivante : 
En 1920, Madeiros, alors âgé de 18 ans, vivait à Providence. 
Il avait déjà un casier judiciaire et faisait partie d'une bande 
d'Italiens spécialisés dans le vol d'autos de chargement. Un 
soir, qu'ils causaient ensemble dans un café de Providence, 
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certains membres de la bande l'invitèrent à les accompagner 
dans un vol de « Pay-roll » à South Braintree. Une attaque 
était un nouveau genre d'entreprise pour lui, mais ils lui 
déclarèrent avoir fait une quantité d'affaires de ce genre et le 
persuadèrent de les accompagner. Comme jeune, il ne devait 
tenir qu'un rôle accessoire. Il devait se tenir à l'arrière de la 
voiture, un revolver à la main et maintenir la foule au cas où 
elle ferait un « rush ». Conséquemment, quelques jours plus 
tard, le 15 avril 1920, le plan fut exécuté. Dans la bande, à 
côté de Madeiros, il y avait trois Italiens et une « sorte de 
petit bonhomme aux cheveux blonds » qui conduisait la voiture. 
Dans le but d'éviter l'identification, ils adoptèrent leur système 
habituel d'employer deux voitures. Ils partirent avec une Hud- 
son, puis l'échangèrent contre une Buick apportée là par un 
autre membre de la bande. C'est dans la Buick qu'ils partirent 
pour South Braintree où ils arrivèrent vers midi. Au moment 
voulu, le tir fut fait par le plus âgé des Italiens (un homme 
d'environ 40 ans) et un autre. Le reste de la bande restant dans 
la voiture. Le coup fait ils remontèrent en voiture pour Rundolph, 
où ils échangèrent la Buick contre la Hudson et retournèrent 
à Providence la nuit suivante pour le partage. Mais Madeiros 
refusa d'indiquer s'il reçut ou ne reçut pas sa part. 

Madeiros disait que la bande s'était occupée du vol d'auto- 
mobiles de chargement. Y avait-il en réalité une bande sem- 
blable ? Oui, il y avait la bande Morelli, bien connue de la 
police de Providence et de New Bedford comme des criminels 
professionnels, dont plusieurs étaient en prison pour vol d'autos 
de charge à l'époque du meurtre de South Braintree. Sur neuf 
affaires de vols de chargements de chaussures, 5 concernaient 
la firme Slater and Morill de South Braintree et la firme Rice 
and Hutchson, l'usine voisine. Etant donnée la méthode d'opé- 
ration, la bande devait avoir un indicateur à South Braintree. 
Il est rappelé que le vol concernait Slater and Morill et que 
le meurtre eut lieu devant les deux usines. Les Morelli en atten- 
dant jugement étaient en liberté. Ils avaient besoin d'argent 
pour leur défense, or les seules ressources provenaient de 
crimes. Ils furent en liberté jusqu'au 25 mai, puis condamnés 
et envoyés à Atlanta. 

Madeiros ne donna pas les noms de la bande, mais décrivit 
les hommes qui furent avec lui à South Braintree. Jusqu'à quel 
point ces signalements correspondaient-ils avec ceux de la 
bande Morelli? Le chef de bande était Joé, âgé de 39 ans. 
Ses frères étaient Mike, Patsy, Butsy et Fred, les autres mem- 
bres de la bande étaient Bibba Barone, Gyp le Sanglant, Man- 
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cini et Steve le Polonais. Bibba Barone et Fred Morelli étaient 
en prison le 15 avril 1920. Selon Madeiros ils étaient 5, lui 
compris et le conducteur : « Polonais, Finlandais ou d'autre 
nationalité du nord de l'Europe ». Les coups de feu furent tirés 
par le plus âgé des Italiens, un homme d'environ 40 ans et 
un autre nommé Bill. Un quatrième Italien apporta la voiture 
Buick pour l'échange à Randolph. Aussi loin que vont ces 
signalements, ils conviennent parfaitement aux membres de 
la bande Morelli. Mais le témoignage de témoins indépendants 
corroborent les dires de Madeiros et rend l'identification déci- 
sive. L'une des plus grandes difficultés de la thèse des pour- 
suites contre Sacco et Vanzetti fut l'impossibilité pour le gou- 
vernement d'identifier le conducteur. Un témoin, contre toute 
vraisemblance, ayant affirmé reconnaître Vanzetti, le procureur 
déclara aux jurés : « Qu'ils devaient être convaincus du 
témoignage que lorsque la voiture se mit en marche, elle était 
conduite par un homme blond, d'apparence maladive ». Steve 
le Polonais donne pleine satisfaction à la description de Mar 
deiros comme étant le chauffeur, aussi bien qu'aux témoignages 
du procès. Pour écarter tous les doutes, deux femmes travail- 
lant à la fabrique Slater and Morill, identifièrent Steve le Polo- 
nais comme étant l'homme qu'elles virent attendre pendant plus 
d'une demi-heure près d'une automobile en face de leur fenêtre 
ce jour-là. Deux témoins qui déposèrent au procès identifièrent 
Joe Morelli comme l'un des hommes qui tirèrent les coups de 
feu et un autre identifix Mancini. Les Morelli étaient nés en 
Amérique, ce qui explique le témoignage au procès que l'un 
des bandits parlait un anglais parfait, chose impossible pour 
Sacco et Vanzetti qui devaient se servir d'un interprête au 
procès. 

En un mot, les membres de la bande Morelli conviennent 
parfaitement à l'affaire de South Braintree. Et les autres détails ? 
La balle mortelle de Berardelli provenait d'un Colt callibre 32 : 
Joe Morelli possédait à ce moment un Colt calibre 32. Le pisto- 
let de Mancini était du type correspondant au calibre des 
balles trouvées dans le corps des victimes. La voiture du crime 
était une Buick. Madeiros déclare que ce fut une Buick qui fut 
employée, or, Mike Morelli, selon la police de New Bedford, 
conduisait à ce moment une Buick, qui disparut immédiate- 
ment après le 15 avril 1920. En fait, la police de New Bedford, 
où la bande Morelli opérait, les suspectait d'être les auteurs 
du crime de South Braintree, mais abandonna l'affaire après 
l'arrestation de Sacco et Vanzetti. Peu après l'affaire de Brain- 
tree, Madeiros fut emprisonné pendant 5 mois pour vol de 100 
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dollars, mais immédiatement après sa libération, il possédait 
2.800 dollars en banque. Ces 2.800 dollars étaient incontesta- 
blement sa part du butin. Joe Morelli, comme nous le savons, 
fut envoyé à Atlanta pour sa participation dans le vol de 
chaussures de Slater and Morill. Pendant qu'il était en prison, 
il fit un arrangement avec un de ses co-détenus par lequel 
celui-ci devait lui fournir un alibi, plaçant Joé Morelli à New 
York à la date du 15 avril 1920, jour du crime. 

On dira que les aveux d'un condanmé sont sujets à 
coution. Mais dans quelles circonstances celui-ci fitil de sem- 
blables aveux? Il avait tout à perdre avec de semblables 
aveux, puisqu'en instance d'appel contre une peine capitale 
pour un cas semblable. S'accusant pour l'un, il prouvait l'autre. 
Mais l'aveu écrit le 18 novembre à Sacco n'était pas la pre- 
mière tentative de Madeiros d'entrer en pourparlers avec Sacco. 
Le meurtre pour lequel il était condamné avait été fait avec 
un complice nommé Weeks —— c'était une attaque semblable. 
Weeks sous condamnation capitale dans une autre prison, lors- 
qu'il fut questionné, déclara que lors de la préparation de l'attar- 
que de la banque de Wrentham, Madeiros se prévalut de son 
expérience dans l'affaire de South Braintree. Durant leurs rap- 
ports, Madeiros se référait souvent à cette affaire déclarant 
qu'elle avait été montée par la bande Morelli (que Weeks con- 
naissait), et il se trouva un jour avec Madeiros dans le café où 
avait été comploté l'affaire de South Braintree. En préparant 
l'affaire de Wrentham, Madeiros avait dit : « J'en ai assez de 
la Buick qui a servi à l'affaire de South Braintree ». Avant 
l'affaire de Wrentham, il avait raconté à un couple tenant un 
café où il faisait le fanfaron, la part qu'il avait eue dans 
l'affaire de South Braintree et « qu'il voulait sauver Sacco et 
Vanzetti, parce qu'il savait qu'ils étaient innocents ». Il déclara 
avoir été amené à faire ces aveux : « Je vis venir ici la femme 
de Sacco avec ses petits et je devins très triste à cause des 
enfants ». 


Devant deux hypothèses. 


Comparons maintenant les hypothèses : 

La théorie Morelli, établie par l'avocat Thompson, com- 
prend toute la bande du crime de South Braintree : 

La théorie Sacco et Vanzetti, deux seulement. 

La théorie Morelli se vérifie pour toutes les balles trouvées 
sur les victimes ; 

Celle de Sacco-Vanzetti, selon l'accusation, 1 sur 6: 
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Le cas Morelli donne une raison au crime, car ceux-ci 
étaient dans un grand besoin d'argent pour leur défense ; 

Le cas Sacco-Vanzetti ne permet aucune explication. 

Bien plus, on trouve Madeiros en possession de 2.800 
dollars, exactement sa part du butin. 

Alors qu'on n'a jamais pu mettre un centime à charge 
de Sacco et Vanzetti. 

Le cas Morelli n'aboutit pas à l'histoire absurde comme 
quoi les criminels professionnels, venant de dérober après 
meurtre 16.000 dollars, voudraient consacrer une soirée, comme 
firent Sacco et Vanzetti, à parcourir les rues d'une banlieue 
pour aller emprunter une Overland, démolie et vieille de 6 ans. 

Le cas Morelli donne raison à l'opinion de la Police qui 
était que ce crime fut commis par des criminels, alors que le 
caractère du passé de Sacco et Vanzetti ne permet jamais 
de faire croire qu'ils fussent devenus soudain des malfaiteurs 
et opérer avec autant d'expérience. 

Un bon ouvrier chausseur, régulièrement au travail, mais 
malheureusement en congé pour un certain jour pour une rai- 
son déterminée (ambassade de Boston) et un marchand de 
poisson, doublé d'un philosophe-rêveur, ouvertement engagés 
dans la propagande révolutionnaire ne peuvent soudainement 
et isolément commettre un acte de banditisme professionnel. 

Devant ces faits, on ne pouvait plus soupçonner Sacco et 
Vanzetti, d'autant plus que Mr Tompson, avocat de Sacco et 
Vanzetti, qui est une des gloires du barreau de Boston, « vérifié 
et complété les renseignements contenus dans ces récits. Mais 
le juge Thayer et, avec lui, toute la magistrature du Massachu- 
setts, n'avait pas besoin de cela pour être convaincu de 
l'innocence de ses victimes. Il n'avait pas frappé des bandits 
de grand chemin, mais des propagandistes révolutionnaires et 
cela les martyrs ne nièrent jamais d'être, il n'y avait donc pas 
lieu de reviser le procès. 


Deux témoins : Upton Sinclair et George Branting. 


Voici, pour terminer, deux témoignages sur nos deux sup- 
pliciés. Ils serviront de conclusion à ces documents, pour la 
gloire des victimes et pour l'éternelle confusion des assassins. 

Voici celui d'Upton Sinclair : 

« J'ai passé une heure dans le prison de Charlestown avec 
Bartholomeo Vanzetti. J'ai connu de nombreux agitateurs radi- 
caux de toute école et de toute race, et je crois pouvoir être 
considéré comme un bon connaisseur de cette espèce particu- 
lière d'hommes. 
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» J'offre mon témoignage au tribunal de l'opinion publique : 
cet humble travailleur italien est précisément ce qu'il prétend 
être : un idéaliste et un apôtre du nouvel ordre social. 

» Pour le considérer comme coupable d'agression et d'ho- 
micide, je devrais me considérer moi-même comme tel. Il est 
simple, il est naturel et franc comme un enfant : il est sensible 
et possède ce raffinement inné dont dérivent les bonnes maniè- 
res, sans avoir besoin de les apprendre. Il a dédié sa vie à 
ses camarades de travail ; c'est leur cause qu'il ne cesse de 
servir, et il le sait ». 

Et voici un autre portrait par George Branting, après son 
enquête à Boston : 

« Mon opinion sur Sacco et Vanzetti, se base sur les dos- 
siers du tribunal, sur les récits de leurs amis, sur mes conver- 
sations personnelles avec eux. Je suis complètement convaincu 
de leur innocence. 

» oacco et Vonzetti, bien que différents l'un de l'autre, ont 
ceci de commun ; tous deux ont cette joie de vivre, sereine et 
presque enfantine, qui me faisait croire, me comparant à eux, 
que j'étais un vieillard cynique. Ce sont des jeunes gens 
charmants, sympathiques, qu'on sent pleins d'indulgente bonté 
pour tous, en dépit de la terrible fatalité qui pèse sur eux. » 


Camarades, 


Ne vous laissez pas circonvenir par la presse vénale. 
Sacco et Vanzetti sont INNOCENTS, lâchement assassinés par 
le capitalisme américain. Où vous pourrez frapper ce dernier, 


n'hésitez pas, c'est le plus abominable, le plus cruel, le plus 
insatiable qui soit. 


« Le Creuset », 3° année, n° 9, septembre 1927, 
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LE MENSONGE DE LA PAIX ! 


Ce mois de novembre, gris et humide, aux brouillards flot- 
tant sur toutes choses comme des suaires ou des linceuls, sym- 
bolise parfaitement le néant éternel des choses mortes. 

Un jour maussade, appauvri, suinte au travers des rideaux 
sans parvenir à éclairer la couleur des objets familiers ; par 
la gueule béante du fourneau, les braises ardentes crachent 
sur l'ombre un peu de lumière rouge. L'âme s'enténébre de 
mélancolie. Le passé, enfoui dans les replis de la conscience, 
ressuscite un monde d'êtres et de choses. Les absents, les 
morts, se rassemblent et se raconient de vieux souvenirs... 

Les morts sont innombrables en ce mois de novembre, der- 
nier venu d'une décade de paix... k 

Ils sont des millions, égaillés sous la glèbe indifférente des 
anciens champs de bataille, Qu'ils soient méticuleusement 
rangés par quelqu'enfouisseur officiel, subissant jusque dans 
la mort l'imbécile symétrie des instructeurs militaires, au cer- 
veau équarri par la discipline, qui ont tracé des nécropoles 
à croix de bois: qu'ils soient résorbés par la terre _marâtre, 
après avoir été malaxés avec la boue putride des théâtres de 
gloire, bouillie sanglante, informe, anonyme, sous le broyage 
incessant des obus; qu'ils soient prisonniers sous quelqu'arc 
de triomphe, au pied de quelque symbole mensonger de pierre 
et de bronze, que veille sur leurs restes périssables la flamme 
sacrée que le plombier canalisa d'une proche conduite de gaz 
industriel ; que — sous le signe des luzernes champêtres ou 
des tréteaux patriotiques, les morts de la querre ont un même 
destin : le néant les sépare à jamais des fêtes de la vie | 

Ils étaient, jadis, comme nous tous, la foule vivante, mobile, 
insouciante, se soumettant sans trop réfléchir aux instincts pro- 
fonds qui guident les humains. Ils chantaient, ils riaient aux 
jours clairs de leur existence. Ils étaient jeunes et forts, sur 
eux avaient veillé, durant vingt ans ou davantage, des mères 
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attendries ; des mains noueuses avaient œuvré jusqu'au sang 
pour assurer de meilleur être l'avenir qui s'ouvrait vaste 
devant eux. En leur chair, l'appel de l'amour avait réveillé sa 
mystique et douce angoisse... Ils avaient aimé! Les yeux 
vitreux qui, avant de se liquéfier en sanies pestilentes, avaient 
fixé la fuite éperdue des nuages gris au-dessus de leur tertre 
mortuaire, connurent autrefois, les contemplations muettes ; ces 
yeux s'étaient enorgueillis de la conquête et de la possession. 
Et leurs chairs dissoutes, fondues, en muscles puissants gal- 
baient des corps harmonieux faits pour la caresse et les 
œuvres de vie. 

Les morts de la guerre étaient, comme vous, comme moi, 
pleins d'ardeur, de vouloir, d'espérance ; en eux chantaient 
aussi les promesses de demain. Et la mort les prit... Que dis- 
je ?.. Les mères, douces gardiennes de leur enfance ; les pères, 
tuteurs attentifs de leur juvénile ardeur ; les fiancées craintives, 
les épouses aimantes, les vieillards impuissants, les probes 
savants, les prêtres, les tribuns, les hommes de loi et de sabre, 
les juges, les marchands, les riches et les pauvres, tous ceux 
et celles que n'appelait point le sacrifice fatal, depuis la prude 
rombière à l'incontinente putain, toutes et tous, dans un délire 
de cris, de chansons, de fleurs et de drapeaux, les avaient pous- 
sés, eux les jeunes, les vivants sur le sentier de la mort! || 

Depuis, aux jours anniversaires de novembre, les mères 
pleurent leurs petits ; les épouses regardent au dedans d'elles- 
mêmes sur ceux qui sont partis et ne revinrent jamais; les 
enfants cherchent autour d'eux les grands frères et les papas 
aussi dont les médiocres portraits s'endeuillent de crêpe sur 
le mur chaulé des chambres d'ouvriers. Et les vieillards, les 
savants, les juges, les marchands, les tribuns, les putains et les 
prêtres, au son des cuivres, s'en vont dans le brouillard froid, 
bateleurs de la souffrance, verser un pleur oratoire autour de 
fastueux catafalques de la patrie... en ces jours gris de novem- 
bre. 

Sans doute, la guerre, pour ceux qui en connurent l'épou- 
vante, n'est plus la « fraîche et joyeuse » des scribes embus- 
qués dans les quotidiens à subventions. La France a « son » 
Alsace et « sa » Lorraine. Nous-mêmes, nous avons « nos » 
villes rédimées, ce dont nous sommes très fiers. Le cri de la 
revanche sonne faux jusque dans les discours de Poincaré. La 
Pologne, ressuscitée traîne parmi ses oppresseurs vaincus son 
sabre ostentatoire. Versailles et Saint-Germain ont, à grands 
coups de torchon, effacé les vieilles injustices et intronisé, sur 
une Europe nouvelle, le Droit et la Liberté... pour les puissants 
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de faire plus large ripaille. Les armées, désormais, ne sont plus 
faites pour la guerre. Ce sont, dans le vocabulaire nouveau, 
les gardiennes vigilantes de la civilisation dans la paix. Il n'est 
pas un homme d'Etat dont le pathos déclamatoire ne s'émaille 
du pacifisme le plus virginal. Et, pour attester de leurs senti- 
ments humanitaires, les impériqlistes ennemis se réunissent en 
des sîtes poéliques pour y sceller des pactes de concorde et 
d'amitié... 

Ah |! Si les petits gars aux vingt ans pleins de promesses ; 
dont les restes achèvent de pourrir dans les plaines du Nord, 
sur les plateaux d'Argonne, dans les glaises de la Champagne, 
pouvaient entendre les prêches de Locarno ou de Toiry, la 
« Paix » peut-être adoucirait leur destin. Mais les morts n'enten- 
dent point. Aussi n'est-ce pas pour eux les panégyriques lar- 
moyants, les « Te Deum » à grand spectacle, les discours de 
Briand, de Chamberlain, de Stresemann. Ce n'est pas pour eux 
li « flamme éternelle », la « minute de recueillement », Pas 
pour eux les défilés de drapeaux, l'étalage des rubans, les 
couronnes d'immortelles. Pas pour eux l'esbrouffe macabre et 
tricolore en ce mois gris de novembre. Les petits gars, aux 
vingt ans prometteurs, furent fauchés par millions pour raffer- 
mir les marchés et les régimes, les petits gars qui sont morts 
n'entendent et ne voient plus. Point n'est besoin de leur jeter 
de la poudre aux yeux. C'est pour les vivants, pour ceux qui 
restent du grand carnage et pour ceux qui seront de celui de 
demain. C'est pour les vivants qui ne doivent pas comprendre, 
qui ne doivent pas soupconner, que se dépensent les histrions 
en contritions verbales. Ils ne faut pas qu'ils sachent que les 
usiniers ont besoin d'un matériel humain plus considérable 
encore pour écarter la concurrence qui les menace. Il ne faut 
surtout pas que les « tant pour cent » — ces fantômes vivants 
— sachent que les laboratoires distillent, analysent, emmaga- 
sinent des gaz infernaux, plus meurtriers mille fois que ceux 
qui ont rongé leur corps. Il ne faut pas qu'aux oreilles des 
mères, des aieux, des épouses, des enfants, le ronronnement 
obsédant des avions — ces messagers de paix! -— suggère la 
hantise des empoisonnements universels. Il ne faut pas qu'ils 
sachent que, derrière le paravant de la Société des Nations, 
des pactes et des alliances, les arsenaux fabriquent à rende- 
ment accéléré des engins de mort toujours plus perfectionnés 
et plus nombreux; les chantiers construisent sans arrêt de 
gigantesques vaisseaux, submersibles sournois ou dread- 
noughts orgueilleux ; les fonderies allongent les queules béantes 
des obusiers et des canons. Et, c'est en vain, qu'explosent les 
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cartoucheries, les dépôts, les casemates, les cuivres patrio- 
tiques couvrant ces salutaires avertissements de leurs crimi- 
nelles diversions. 

| Il ne faut pas qu'ils sachent que la GUERRE, la guerre 
exècrée, la guerre fratricide, dresse le piège où ils s'anéantiront 
demain. Le piège, qu'en ce mois de novembre, gris et humide, 
on cache sous le grandiloquent mensonge de la DOUX... 


«Le Creuset », 4° année, n° 12, décembre 1928. 
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LE FASCISME 


Depuis que le fascisme italien est entré dans la phase 
légale, il se ploît à se présenter comme l'expression des intérêts 
de la nation, d'abord: des nationaux, ensuite, en dehors de 
toute considération particulière de classe, de groupement, d'indi- 
vidu. C'est là, faut-il le dire, un masque de vertu destiné à trom- 
per la bonne foi des simples. Et si le fascisme était un phéno- 
mène exclusivement italien, sans conséquence en deçà des 
Alpes, cette hypocrisie ne pourrait nous émouvoir. Mais le 
fascisme est un mode de réaction de la bourgeoisie contre la 
menace révolutionnaire et, à ce litre, il doit nécessairement 
s'étendre partout où règne le capitalisme. Aussi convient-il 
que les travailleurs ne se laissent pas tromper par le pseudo- 
démocratisme fasciste. Et il peut être nécessaire d'arracher le 
masque du monstre et d'en découvrir l'abominable laideur, 

Qu'est-ce que le fascisme ? 

Par ses origines assez confuse:, il est une manifestation 
de l'instabilité économique et politique de l'Italie d'après-guerre. 
Vague tentative de quelques aventuriers politiques pour s'im- 
poser sur le théâtre public avec l'aide des éléments disparates 
de la petite bourgeoïsie commerçcante et agraire et d'officiers 
subalternes démobilisés, saoulés d'hypernationalisme de Mus- 
solini et de d'Annunzio. 

Le parti naissent, en 1919, chercha sa voie dans le ton radi- 
cal. Nous trouvons, parmi ses revendications : 


l) Droit de suffrage avec représentation proportionnelle ; 
droit électoral actif et passif des femmes ; 
2) Abolition du Sénat ; 


3) Convocation d'une assemblée constituante chargée de 
rédiger une nouvelle constitution à base républicaine ; 


4) Introduction de la journée de 8 heures et minimum légal 
des salaires ; 
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5) Participation des ouvriers à la direction technique et 
administrative de l'industrie et des moyens de communications 
publics ; 


6) Elargissement de la législation sociale: 


7) Imposition extraordinaire du capital, devant avoir le 
caractère d'une expropriation partielle de toutes les richesses ; 


8) Confiscation de tous les biens des congrégations reli- 
gieuses : 


9) Révision de tous les contrats de fournitures de querre 
et confiscation de 85 % des bénéfices de guerre, etc., etc. 


Malgré ce programme démagogique, le fascisme ne ren- 
contra pas la moindre sympathie parmi la population ouvrière. 
C'est à peine si Mussolini récolta 5.000 voix à Milan, sur 
200.000 lors des élections de 1919, tandis que le parti socialiste 
faisait une avance prodigieuse. Mais, moins d'un an après, à 
la suite de l'occupation des usines par les ouvriers et de l'ex- 
propriation des grandes propriétés foncières par les paysans, 
les fascistes renoncent à la conquête légale et pacifique et 
instaurent leurs procédé; de terreur, en même temps qu'ils 
dénoncent leurs fins réactionnaires. C'est dans les contrées 
agricoles qu'opèrent tout d'abord les bandes de « chemises 
noires », où elles détruisent toutes les organisations prolétarien- 
nes. La collusion des chefs fascistes avec la bourgeoisie réac- 
tionnaire et avec les dirigeants de l'armée se manifeste aussitôt, 
Les actions prennent le style militaire et la répression s'exerce 
contre la classe ouvrière exclusivement. Très rapidement, les 
légions croissent en nombre et le prolétariat, dont l'activité 
révolutionnaire était si marquante par ailleurs, assistait impas- 
sible, presque indifférent, au développement du monstre qui 
devait l'anéantir. 

Indifférence fatale, qu'elle ait été causée par la lassitude, 
après les échecs de 1920, ou par une confiance trop grande 
dans la situation politique du parti socialiste, elle fut la cœuse 
de la pire déchéance qui put frapper un peuple. Même au 
moment de la « Marche sur Rome », il était temps encore d'ar- 
rêter le courant. Mais, alors, les partis de gauche étaient inca- 
pables d'entreprendre une action combinée. Chacun sonceait 
encore à sauvegarder sa situation propre et personne ne voulait 
sortir de la légalité pour suppléer à l'abstention complice de 
l'armée et de la police. 

Le parti socialiste siégeant avec 100 membres au Parle- 
ment et se croyant assez fort comme cela pour résoudre le 
problème. Les partis radicaux bourgeois, sans avouer une sym- 
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pathie formelle pour le mouvement fasciste, marquaient cepen- 
dant une secrète satisfaction de voir combattre, même illéga- 
lement, la menace ouvrière. Les uns et les autres ne voulant 
du reste pas courir le risque d'une révolution qui pouvait les 
mener bien au-delà de leurs propres visées. 

Et le fascisme, tout en démoralisant ses adversaires, raffer- 
missait ses positions. 

Cette situation est d'autant moins compréhensible que les 
actes de violence commis par les « chemises noires » dérou- 
tent l'imagination par leur cruauté et auraient dû provoquer 
une révolte générale. Le cadre de cet article ne permet pas 
l'énumération de tous les crimes qui furent commis contre les 
militants ouvriers, ils se chiffrent d'ailleurs par centaines. Aussi, 
n'ai-je point l'intention de faire l'histoire détaillée de cette mon- 
struosité sociale. La seule tentative de résistance fut le décret 
de grève générale en août 1922, dont les conséquences eussent 
pu être importantes, si les leaders, deux jours plus tard, ne 
l'eussent pas sabotée, 

Au mois d'octobre de la même année, les fascistes s'empar- 
rèrent du pouvoir sans rencontrer la moindre résistance. Et 
Mussolini, au lieu de réaliser son programme de 1919, s'em- 
pressa de museler tous les adversaires qu'il n'avait pas encore 
fait assassiner. Le Parlement devint un organisme sans pouvoir 
véritable, où les députés siégeaient sous la menace continuelle 
et pour leur liberté et pour leur vie. Si, légalement, les organi- 
sations ouvrières avaient droit d'existence, illégalement elles 
étaient détruites par les bandes de sicaires. Si la liberté de la 
presse existait encore, les collaborateurs de journaux d'oppo- 
sition étaient assassinés ou bâtonnés dans les rues, et les impri- 
meries étaient saccagées, sans que ces crimes n'entraïînent les 
moindres poursuites. Et, peu à peu, Mussolini serra l'étau de 
sa dictature. Tout ce qui pouvait témoigner d'une certaine indé- 
pendance fut réprimé. Les administrations gouvernementales 
furent épurées ; seuls les fascistes éprouvés furent jugés dignes 
des administrations publiques. Une censure très sévère fut 
établie ; toutes les organisations anti-fascistes réduites à l'illé- 
galité; les municipalités dissoutes et remplacées par des 
fonctionnaires nommés par l'Etat; les syndicats non fascistes 
dissous et, pour couronner le tout, en novembre 1926 : les lois 
spéciales et le tribunal spécial. 

Pratiquement, Mussolini est armé pour réduire impunément 
tous ceux qui peuvent gêner son règne. L'Italie n'est plus qu'une 
grande prison aux règlements draconiens. 

Quelle est la situation de la classe ouvrière ? 
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Le régime fasciste, instauré pour sauver la bourgeoisie, est 
avant tout un régime de classe. Arme puissante aux mains du 
capitalisme : les travailleurs doivent en subir les épouvantables 
lois. 

D'après une statistique officielle du Bureau International du 
Travail, les salaires réels s'établissent comme suit, en prenant 
l'indice 100 comme base du salaire d'un ouvrier de Londres : 


Etats-Unis (Philadelphie) . . . . . 179 
Conadé (OUawWa., . _. _, + + 157 
Hollande (Amsterdam) . . . . …. 82 
Suède (Stockholm) ,. . . . …. . 83 
Allemagne (Berlin) . . . . …. . 66 
Belgique (Bruxelles) . . . . …. . 55 
Tchécoslovaquie (Prague)  . . . . 48 
Lie (HOME . . …. «4 … … … 39 


C'est dire que la situation du travailleur italien est encore 
plus misérable que celle de son collègue belge, qui n'est cepen- 
dant pas brillante. Sans doute, la situation de l'ouvrier italien 
n'a-telle jamais été égale à celle de l'ouvrier anglais, Mais 
les statistiques prouvent que depuis l'avènement au pouvoir de 
Mussolini cette situation s'est encore considérablement aggra- 
vée. oi la consommation, tant en denrées qu'en vêtements, a 
diminué, par contre, le rendement du travail «a sensiblement 
augmenté. Les travailleurs, enrolés de force dans les syndicats 
fascistes, n'ont plus aucune possibilité de formuler des reven- 
dications. Ils travaillent dans des conditions d'assujetissement 
complet. La pénurie d'outillage moderne est corrigée par un 
système de mouchardage et d'épuisement qui rend l'existence 
épouvantable. Et si, à bout d'endurance, l'ouvrier esquisse un 
geste de lassitude ou de révolte, la loi est là, impitoyable, qui 
frappe, car le droit de grève n'existe pas. La participation à une 
grève est punie de peines de prison allant jusqu'à 2 ans. En 
novembre 1928, 150 ouvriers du sous-sol de Capolivari ont été 
traduits devant la justice pour avoir interrompu leur travail 
durant quelques heures. 

Il est intéressant de mentionner, qu'en vertu de la loi syn- 
dicale fasciste, tout ouvrier — même s'il n'adhère pas au syn- 
dicat fasciste — est obligé de verser une cotisation régulière 
aux corporations ; elle correspond à une journée de travail par 
an et est retenue hebdomadairement sur le salaire. Le patron 
verse cette cotisation à l'Etat, qui la retourne aux organisations 
fascistes. Il est bien évident, que le patronat profite de cette 
situation pour imposer des aggravations constantes aux condi- 
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tions de travail. Les salaires, notamment, ont subi, ces derniers 
mois, une diminution allant jusqu'à 20 %. 

La situation politique est plus épouvantable encore. Les lois 
spéciales fascistes instaurent un système légal de terreur, qui 
n'a été égalé sous aucune tyrannie. Vingt et un paragraphes 
prévoient la peine de mort (réinstaurée par Mussolini) pour 
délits politiques, dont il en est d'assez vagues, comme celui-ci : 
« L'instigation au soulèvement et au pillage ». L'art. 3 prévoit 
une peine de 5 à 15 ans de bagne pour toute personne qui 
trempe dans un complot ayant pour but un des crimes tombant 
sous l'application de la peine capitale. Les chefs et les organi- 
sateurs d'un tel acte, sont punis de 15 à 30 ans de bagne. Des 
centaines de militants ouvriers ont déjà été condamnés pour 
propagande révolutionnaire en vertu de cette disposition de 
la loi. L'art. 4 prévoit une peine de 3 à 10 ans de bagne pour 
toute tentative de rétablir les partis, syndicats et autres organi- 
sations dissoutes. Le fait d'appartenir à une organisation illé- 
gale et la propagation de ses principes est puni de 2 à 5 ans 
de bagne. Et les articles ainsi se suivent les uns plus indignes 
que les autres. L'appel à un « crime » dirigé contre la « sûreté 
de l'Etat» est puni de 3 à 12 ans de bagne : s'il est fait par la 
voie de la presse, la peine est doublée. Toute personne qui 
organise des associations ayant pour but d'ériger par la vio- 
lence la dictature d'une classe est punie de 12 ans et plus 
encore. Toute personne qui commet un acte ayant pour but de 
changer l'ordre étatique par des « moyens non prévus par la 
Constitution », est punie de travaux forcés à perpétuité, etc. 
etc. 

Et ces belles lois spéciales, rien que devant les tribunaux 
spéciaux, ont entraîné, en 1927, 1.243 années de bagne pour 
207 militants ouvriers et 3.522, pour 732 ouvriers, en 1928 | 

Voilà, en 1929, la situation faite à un prolétariat qui sut, 
en plusieurs circonstances, faire preuve de volonté révolution- 
naire, mais qui, mal préparé, et surtout trop confiant dans les 
garanties légales et dans lx souveraineté du Parlement, ne 
comprit pas le sens du mouvement réactionnaire qu'il eut faci- 
lement écrasé à sa naissance, mais qui le terrassa —— espérons 
que ce ne soit par irrémédiablement, 

Que cette lecon nous soit salutaire. Sachons, au sein de 
nos organisations syndicales, réaliser le front unique révolu- 
tionnaire contre les organisations fascistes naissantes. La divi- 
sion des forces ouvrières conduira ici, comme en Italie, au 
triomphe de l'ennemi commun. Au-dessus des querelles élec- 
torales et philosophiques sachons, devant une menace aussi 
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redoutable que le fascisme, réaliser la grande coalition de 
classe. Et, puisque la bourgeoisie, pour assurer sa domination 
économique, n'hésitera pas plus demain qu'hier, à recourir à 
l'illégalité et à la violence, apprêtons-nous à utiliser les mêmes 
armes pour instaurer le règne du travail, qui sera aussi celui 
de la fraternité et de la justice. 


e Le Creusetos, 5° année, n° 4, avril 1929. 
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VAINCRE ! 


Quand vous aurez trouvé la vérité, ne 
craignez pas de creuser, vous n’'arriverez 
qu'à des conséquences justes et fécondes. 


Montesquieu. 


L'injustice sociale est une plaie dont a toujours souffert 
l'humanité. D'aussi loin, dans le temps et dans l'espace, que 
nous parviennent les témoignages des humains, toujours, par- 
tout, des privilèges concédés à la force, à la ruse, à la supers- 
tition, permirent à des catégories d'hommes d'exploiter leurs 
prochains. La Bible des Hébreux, les Védas des Hindous, les 
Sagas des Scaldes, les manuscrits mayas des Centre-Améri- 
cains attestent que des rois sur des peuples, des castes sur 
des parias, des chefs sur des tribus, des capitaines sur des 
troupes, au plus lointain de l'histoire, exploitèrent — souvent 
avec cruauté — les hommes ployés sous leur joug. 

Que les hommes aient essayé de se libérer de leurs chaï- 
nes ? Sans doute. Mais, le plus souvent, en asservissant à leur 
tour les vaincus | 

Les siècles n'y ont pas changé grand chose. « Echapper 
soi-même à l'asservissement en imposant le joug à autrui », 
formule simple et stérile, enfermant l'humanité dans un cercle 
de misère dont elle ne pouvait s'échapper. 

Il fallut les altruistes des XVIllme et XIXme siècles pour 
percer à coups d'idéal la chape étouffante de l'inégalité. 
L'homme fut dépouillé du mensonge insolent de sa prédestina- 
tion. Le divin fut confondu d'imposture, et toute l'autorité quil 
pouvait conférer s'évanouit aussitôt. L'homme devint l'égal de 
l'homme. 

Ce ne fut pas suffisant. 

Quand la démocratie eut brûlé les titres de noblesse, dis- 
persé les pouvoirs religieux, rasé les Bastilles et proclamé 
l'égalité civique des citoyens, une époque sombra à tout jamais 
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dans le passé, dans le vécu. Mais... comme le Sphinx renais- 
sant de ses cendres, la domination ressurgit aussitôt, multipliée 
et vigoureuse d'une sève toute fraîche. 

Si, désormais, l'hérédité fut insuffisante pour imposer le 
maître, — les maîtres, car ils devinrent innombrables —— une 
illusion nouvelle en assura le choix : l'investiture publique. 
Révolution théorique, déplaçant le mal, ne le supprimant pas. 
La bourgeoisie, accédant au pouvoir par le moyen des piques 
populaires, décréta « sa » propriété légitime et inviolable. Et 
le peuple s'enchaîna volontairement par le serment civique à 
la Constitution, sa nouvelle charte d'esclavage. 

Abolis le servage, la main-morte, la dime et autres contrain- 
tes. Même au fronton des prisons, s'énonçait en lettres d'or 
la perfide illusion : « Liberté, Egalité, Fraternité ». Le pain 
coûtait aussi cher, pareillement toutes choses que ne possède 
point le populaire. Le salariat marqua la mesure précise de 
la conquête du peuple, désormais souverain. Et celui-ci, après 
avoir connu le privilège de se choisir son bourreau, put se 
choisir son affameur. Liberté précieuse que celle de désigner 
la cadouille avec laquelle sera labourée votre échine, ainsi que 
le maître qui vous exploitera lorsque la faim vous tenaille le 
ventre. 

Liberté ? Inexistante| Grossière duperie, puisque la con- 
trainte économique vous presse de toute part vers l'ornière de 
la servitude. Quelle liberté peut-il y avoir lorsque l'on est tribu- 
taire, pour les moindres nécessités de la vie, de possédants 
qui ne les échangent avec usure que contre votre esclavage ? 

Egalité ? Mensonge | Dès la naissance, que dis-je, dès et 
avant la conception, les stigmates de la misère marquent pour 
la souffrance et la médiocrité, l'enfant du pauvre. Tandis que 
s'amassent les soins, les biens et les dignités dans le berceau 
du rejeton du riche. Egalité ? Quand on doit tout vendre, tout 
donner, tout assservir, sa pudeur, sa force, son talent, sa fierté, 
et qu'on doit abandonner tout cela au riche qui en use et 
en abuse. Dites ? Quelle égalité ? 

Fraternité ? Décevante illusion! Alors que l'impitoyable 
concurrence jette les hommes contre les hommes, dents longues, 
griffes tendues, pour ne pas sombrer. Alors que tous les instincts 
sont tendus pour l'assouvissement des seuls besoins vitaux ; 
alors que des conflits d'intérêt déchirent les familles ; que des 
hommes gavés, crevant de superflu, entendent sans s'émouvoir 
les cris de la famine ; alors que des vieillards, des infirmes, des 
impotents, meurent chaque jour faute d'une écuelle de nourri- 
ture. 
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Et cependant ces mots gardèrent longtemps leur vertu 
magique. La réalité, l'expérience misérable de chaque jour, 
furent impuissantes à dénoncer le mensonge. Des lois nouvelles, 
portant en leur pathos cauteleux de riches promesses, enthou- 
siasmèrent les foules besogneuses, De mirage en mirage, le 
gobe-lune se laissa égarer, tout en travaillant dur, tout en man- 
geant peu, tout en se soumettant aux exigences de ses maitres, 
inlassablement, en son infinie jobardise. Avec tous ses sem- 
blables, il releva les Bastilles abolies. Il réinstaura — miracle 
du suffrage universel — les gabelles et les dimes ; il multiplia 
les parasites officiels qui lui dévorent le sang, et quand il eut 
donné tous les biens matériels que ses mains peuvent produire, 
il donna encore sa vie et celle de ses enfants, pour ajouter, par 
de lointaines guerres coloniales, quelque chose au luxe écla- 
boussant de ses maîtres. | 

« Egalité, Liberté, Fraternité ». Démocratie, Volonté popu- 
laire, Patrie, Intérêt National!!! Narcotiques subtils, noyant la 
raison et la volonté | 

Et pourtant le réveil s'annonce. Le doute est né. Le taraœud 
de la critique mine l'édifice du mensonge. Des hommes ont 
compris qu'il n'est rien qui puisse apparenter l'esclave au 
maître, non rien, pas même le verbalisme libéral des républi- 
ques. Qu'il n'est rien qui puisse légitimer la possession, par 
quelques hommes, des outils, des champs, de tout ce qui est 
indispensable à l'humanité, comme ce tout fut tiré de la terre 
par cette même humanité ; qu'il n'est rien qui puisse justifier le 
pouvoir d'un homme sur un autre homme. Ils ont compris aussi 
qu'il n'y à pas de compromis possible, pas d'arrangement, pas 
de législation de l'arbitraire, pas de réglementation de l'abus. 
Ils ont compris que tant qu'il y aurait des maîtres et des 
« sujets », des parasites et des travailleurs, ce serait lx duperie 
et le mensonge. C'est la grande vérité de l'incompatibilité des 
classes, des hiérarchies sociales, dont ils tirent des déductions 
inéluctables. 

L'égalité, la liberté, la fraternité ne pourront régner que 
lorsqu'auront disparu les privilèges sociaux et économiques ; 
lorsque chacun, ossurant à la communauté un labeur raison- 
nable, sera assuré par celle-ci de la satisfaction de tous ses 
besoins. 

Et, peu à peu, cette vérité force sa voie dans les conscien- 
ces. Les possédants s'apprêtent un peu mieux chaque jour 
contre elle. Le combat est déjà engagé. Combat inégal, dou- 
loureux, parce que seule une infime minorité ose l'affronter. 
Mais les escarmouches se multiplient. L'ennemi doit sans cesse 
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rectifier ses positions, renforcer ses lois, se réfugier plus avant 
dans sa férocité. Et ce n'est pas là le moindre des signes de 
l'échéance prochaine. 

Le bluff immense organisé autour des consultations popu- 
laires ne peut que souligner l'impuissance d'avancer d'un pas 
vers l'affranchissement. Le mirage du suffrage universel, pour 
être le plus tenace, commence à se fondre. Les travailleurs 
portent leur attention et leurs efforts sur les organismes d'action 
directe et surtout sur leur syndicat. Et là est le salut. 

Lorsque tous les syndicats se seront débarrassés des 
tutelles politiques et parlementaires, lorsqu'ils auront rompu le 
charme des collaborations, des institutions d'arbitrage ; lorsqu'ils 
auront compris qu'au-delà des questions de salaire et de régle- 
mentation du travail, doit se poser la question de la suppression 
du patronat et celle de l'organisation du travail libre dans une 
société libre, alors ils entreront dans la voie révolutionnaire 
qui leur permettra de livrer à toutes les forces d'oppression 
l'ultime combat. 

Et de vaincre | 


« Le Crouset », 5° année, n° 7, juillet 1929. 
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DEVANT LE DANGER 


Depuis plusieurs mois nous avons attiré l'attention de nos 
camarades sur l'imminence d'une crise économique dont les 
conséquences funestes ajouteraient encore aux misérables 
conditions d'existence de la classe laborieuse. Personne ne 
semblait se soucier des signes précurseurs qui se montraient à 
tous les points de l'horizon du monde des affaires. Les formi- 
dables krachs financiers eux-mêmes étaient attribués à d'impru- 
dentes et d'impudentes spéculations, sans plus. L'optimisme 
coulait à pleins bords. Qu'il y eut là feintise ou ignorance, peu 
nous importe, l'essentiel c'est qu'on ait versé à larges rasades 
au peuple crédule la tisane émolliente de l'espoir. Ainsi aux 
condamnés, destinés au supplice, on verse jusqu'au dernier jour 
l'illusion de la grâce. Sait-on jamais à quelles réactions peut 
se livrer un peuple menacé ? Et ce fut une belle unanimité dans 
la presse bien et mal-pensante, pour cacher les nuages noirs 
qui s'amoncelaient à l'horizon. 

Et maintenant encore, on cherche des diversions, des justi- 
fications, on se détourne de la réalité pour se gargariser quand 
même de confiance, Ce ministre ne prétendait-il pas, l'autre 
jour, à la Chambre de Commerce de Verviers, que le malaise 
qui alourdissait « momentanément » notre industrie n'était dû 
qu'à un manque de confiance qui serait tôt dissipé ? 

Et, chaque jour, cependant, les stocks s'accumulent, les 
commandes s'épuisent, les foyers réduisent leurs feux, le rythme 
se ralentit, les machines stoppent. Pour certaines industries, le 
chômage «a atteint rapidement une étendue catastrophique. On 
m'assure qu'à la FN. à Herstal, sur 8.000 ouvriers, 3.000 seule- 
ment sont au travail. Dans l'industrie linière, c'est le désastre. 
M. Franck, gouverneur de la Banque Nationale, avoue dans un 
rapport « qu'une crise économique internationale nous menace 
sérieusement ». Et, il est peut-être sage de prêter attention à 
certaines paroles de ce magnat, d'autant plus que ce sont celles 
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que répètent en tous pays ceux qui sont chargés de veiller sur 
la sécurité du capitalisme : 


« On ne saurait se faire chez nous illusion sur un point 
capital ; c'est que nous revenons, sur les marchés d'exportation 
aux conditions d'avant-querre : l'avance dont nous avons joui, 
grâce à la réorganisation de notre industrie et à la réforme mo- 
nétaire, ne joue plus. Nous sommes devant une concurrence 
très &pre et une marge restreinte d'avantages naturels au point 
de vue des prix de revient. Nous sommes de taille à garder 
notre place comme nous le faisions avant guerre, mais à la 
condition de pratiquer dans le domaine public comme dans 
les affaires privées, une politique de sagesse et d'économie ». 


Politique de sagesse et d'économie pour conserver sur le 
marché mondial la place que nous occupions avant guerre, 
c'est-à-dire au bon temps où les salaires en Belgique permet- 
taient aux travailleurs de se nourrir de pommes de terre, de 
tartines et de chicorée au café | 

Nous avons déjà analysé les causes des crises industriel- 
les, de celle-ci comme des autres. Elles résident dans la struc- 
ture même de l'économie capitaliste, nous n'y reviendrons pas. 
Pour utile, d'ailleurs, que soit la connaissance de ce phéno- 
mène, il est d'autres préoccupations qui nous travaillent. 

Quelle est la position de la classe ouvrière ? 

Que préconisent ceux qui se sont chargés de la lourde 
responsabilité de veiller sur les conditions matérielles des tra- 
vailleurs ? 

Ÿ a-t-il un programme syndical de défense ? 

Nous l'avons vu, on «a eu grand soin, même dans les 
hautes sphères du syndicalisme officiel, de ne pas troubler 
la confiance ouvrière durant la période de « haute conjonc- 
ture ». Tout au plus, avons-nous assisté à quelques boniments 
en faveur de l'augmentation de la cotisation syndicale et de 
l'abonnement obligatoire à la presse électorale. On a différé 
l'ère des réalisations pour la période critique, où la capacité 
de lutte des travailleurs serait réduite au minimum. Lorsque 
le capitalisme, débordé de commandes, était obligé de recruter 
au loin une main-d'œuvre qu'il ne trouvait plus chez lui, on 
s'est complu dans cette prospérité passagère sans en profiter. 
Les vacances ouvrières, les assurance sociales, les péréqua- 
tions de traitements et salaires, on en discutera avec les patrons 
lorsque leur clientèle sera satisfaite et qu'il y aura surabon- 
dance de main-d'œuvre disponible. Et ce sera la meilleure 
raison... pour ne pas recourir à l'action. Ce serait stupide, n'est- 
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ce pas, d'entreprendre la lutte lorsque des dizaines de milliers 
de chômeurs ne demandent qu'à travailler à n'importe quelles 
conditions ? Et, il ne restera qu'une issue, précaire, hélas, celle 
d'appuyer par des pélerinages rouges ou roses, les interven- 
tions des parlementaires en faveur de ces « conquêtes ouvriè- 
res ». C'est la politique de la castration qui se poursuit depuis 
des années. On cherche à faire la démonstration que seule 
l'action parlementaire, « appuyée » par les organisations syn- 
dicales, peut réaliser des avantages pour les travailleurs. Le 
bénéfice électoral de pareille manœuvre est considérable et, 
comme tous les augures de la Commission Syndicale ont beau- 
coup plus à attendre de la foire aux mandats que de la lutte 
syndicale, il n'y « pas de doute sur leur choix. 

Mais n'y at-il donc plus de syndicalistes révolutionnaires 
en ce pays? N'y at-il donc plus de militants qui ne se soient 
laissé corrompre par le poison des partis politiques ? N'y at-il 
donc plus de travailleurs qui aient suffisamment confiance dans 
les destinées de leur classe pour se jeter en travers de cette 
manœuvre néfaste et en dénoncer la publicité ? 

Allons-nous ossister impassibles à cette faillite du syndi- 
calisme ? Allons-nous laisser tasser la classe ouvrière au fond 
d'une impasse, pendant que la bourgeoisie se réorganise pour 
les futures offensives. 

Nous disons, non! 

Il est temps de se réveiller et de réveiller, quand ce ne 
serait qu'une minorité au sein du mouvement syndical. Il existe 
des travailleurs qui ont conscience de l'actuelle dégénéres- 
cence du syndicalisme en Belgique, qui ne demandent qu'à 
réagir, mais qui ne veulent plus voir exploiter par une autre 
côterie politique le plus clair de leurs efforts. Il faut ranimer 
le zèle de ces camarades. 

Il faut les rallier autour d'un programme d'activité net et 
loyal, écartant tout velléité de division, de concurrence, de 
préoccupation politique. Dans le cadre même de leurs organi- 
sations existent suffisamment de possibilité de lumière, de 
vérité, pour qu'ils puissent faire échec à la parlementarisation 
des syndicals. Il est grand temps qu'on endigue la vague 
d'arrivisme qui menace de balayer notre mouvement ouvrier. 
Les dirigeants syndicaux sont trop gras, trop bien payés, encroû- 
tés dans un fonctionnarisme prétentieux, il faut leur faire 
sentir dans les côtes les coudes pointus des prolétaires. Il faut 
leur donner à choisir : la politique ou le syndicat, et ne pas 
leur permettre de se servir de tremplin de l'un pour atteindre 
l'autre. Le mot d'ordre doit être ; retour à la lutte de classes. 
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«Le Creuset », 6° année, n° 3, mars 1930. 


Contre la crise économique, la bataille économique, et non les 
finasseries parlementaires. 


Assez de pantalonnades, de l'action | 


Que ceux qui veulent sortir le syndicalisme de l'ornière 
unissent leurs efforts | 
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RESPONSABILITE 


C'est un lieu commun de répéter que, depuis la conclusion 
du Traité de Versailles, la paix n'a jamais été plus précaire. 
C'est que, non seulement ce traité de paix n'était pas autre 
chose que la consécration solennelle d'une politique de force 
imposée par un vainqueur à un vaincu. Et l'on sait, de temps 
immémoriaux ce que signifie la paix imposée de la sorte. Ce 
traité de paix ne réglait pas seulement lax balkanisation de 
l'Europe, bouleversant les économies nationales et souvent 
naturelles, violentant la géographie, amputant des nations, 
morcelant des nationalités, provoquant des unions de races 
contre nature, étranglant des contrées, ruinant des populations, 
attisant partout la haine, la convoitise, la misère, le désespoir. 
Ce traité n'était pas seulement un brandon sur cette tonne de 
dynamite qu'est la diplomatie européenne, ce traité était pire 
que cela, parce qu'il prétendait être un acte de justice, un 
jugement contre un peuple devant la conscience universelle, 
le pénalisant, non pas en vertu des lois de la guerre, qui sont 
celles du plus fort, mais en vertu d'une soi-disant culpabilité. 
Et, ici, éclate la fourberie diabolique de ses auteurs, c'est qu'ils 
parvinrent à faire avouer et à faire contresigner cet acte de 
violence par ceux qui devaient en subir les conséquences 
désastreuses. 

Sans doute, au lendemain de cette guerre, qui avait pro- 
fondément bouleversé tous les pays, on ne se rendait pas 
exactement compte des conséquences inéluctables du traité. 
Le besoin d'échapper à l'affreux cauchemar d'un massacre 
durant depuis plus de quatre ans, éclipsa tout examen sérieux 
de la part du grand public, qui applaudit à ce traité, comme à 
une libération. Les vaincus eux-mêmes, révoltés contre leur 
noblesse et leur caste dirigeante, considéraient surtout ces sti- 
pulations draconiennes comme une condamnation qui ne devait 
atteindre que les vieilles monarchies. 
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D'ailleurs, il n'y avait pas d'autre issue pour eux vers la 
paix qu'ils voulaient à tout prix. 

Et puis, ce fut la reconstruction lente. Et tout l'odieux des 
traités de paix éclatait, Partout des problèmes de tous ordres 
surgirent aigus, urgents, impératifs, soulignés de sang et de 
meurtres. Cependant que la publication des documents diplo- 
matiques revisaient le procès des responsabilités. Au-delà de 
l'attentat de Serajevo, on commençait à percevoir les causes 
réelles de la guerre, les causes économiques. On commençait 
à comprendre que le bellicisme des junkers allemands n'était 
pas seul à l'origine de la boucherie mondiale et que le besoin, 
pour les impérialismes français et anglais, d'arrêter l'effort pro- 
digieux de l'industrie allemande pesait bien plus lourdement 
dans la balance de l'histoire. 

On finit par connaître, par des réquisitoires publics, précis, 
documentés, la lourde responsabilité des Karageorgevitch, mar- 
nœuvrés par les diplomates russes et anglais; on finit par 
savoir que les terroristes de Serajevo avaient été initiés au mar- 
niement des armes par le sinistre colonel Api, pour le compte 
des chancelleries alliées; on finit par savoir que la Serbie 
avait sciemment provoqué la rupture des relations diploma- 
tiques avec l'Autriche, à l'instigation des mêmes diplomates ; 
on finit par connaître les intrigues de Saint-Petersbourg, de 
Londres, de Paris : les raisons secrètes du voyage de Poincaré 
à Cronstadt; on finit par connaître la vérité sur la soi-disant 
guerre « défensive », répondant à l'agression allemande; les 
dates et les heures précises des décrets de mobilisation, consti- 
tuant, à cet égard, des documents irréfutables, et ceux-ci 
démontrent que la barbare Allemagne mobilisa après l'intellec- 
tuelle Russie et la pacifique France. Tout cela se sait, malgré 
les faux innombrables, malgré les tonnes de littérature pseudo- 
historique, malgré les signatures, malgré les discours dont on 
empoisonne la conscience populaire. 

Et nous ne nous étonnerions pas le moins du monde de 
voir le vaincu subir la dure loi du vainqueur. N'est-ce point là 
l'issue de toute compétition de force? Que les états-majors 
français, anglais, italiens ou autres, écrasent même avec des 
bottes élégantes et civilisées, le corps sanglant d'un peuple, ce 
n'est que la réplique de ce qu'auraient fait les états-majors alle- 
mands, autrichiens ou autres, s'ils en avaient eu la puissance. 

Que les politiciens véreux, aux ordres de la grosse industrie, 
aient affamé, ligoté, ruiné l'adversaire, ce n'était que l'accom- 
plissement même de l'enjeu de l'aventure. 

Que les diplomates alliés aient compliqué, jusqu'au raffi- 
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nement, les problèmes politiques, économiques, ethnographi- 
ques, géographiques, ce n'était là qu'un simple partage de 
butin, comme il s'en fait entre forbans. 

Tout cela c'est, avec les millions de cadavres et la misère 
infinie, le jeu de la guerre. 

Mais où l'odieux rejoint l'insensé, c'est quand des hommes, 
se réclamant d'un idéal de justice et de fraternité universelle, 
s'associent à la tourbe impérialiste et consacrent la spoliation. 
Les partis socialistes des nations alliées, en dépit de la lumière 
projetée sur les origines de la guerre, s'obstinent, dans un but 
de misérable souci de popularité et d'opportunisme électoral, à 
désigner le peuple — le peuple qu'on « traîné sur le champ de 
bataille — allemand comme le responsable de la guerre et à 
exiger de lui un sacrifice pécuniaire dont il meurt chaque jour. 

Depuis 1870, époque à laquelle l'Internationale Ouvrière, à 
peine créée, sans liaison avec les masses populaires, ne pouvait 
vraiment opposer au fléau que des protestations platoniques, 
les partis socialistes d'Occident n'avaient eu à prendre prati- 
quement position devant la guerre. Des déclarations sentimen- 
tales, des résolutions boursouflées et équivoques laissaient 
tout espérer aux travailleurs, en même temps qu'ils rassuraient 
les impériqalistes. La guerre de 1914 vérifit malheureusement 
cette duplicité. Et si l'on vit à la conférence du Cirque Royal 
de Bruxelles les leaders du mouvement socialiste international 
discourir solennellement contre la guerre, on les vit, également, 
dans leurs pays respectifs, pousser les pauvres bougres vers 
les frontières dès que l'ordre de mobilisation fut lancé: on les 
vit, tompant consciemment ou non, mais avec autant de force 
que les patriotes, l'opinion publique sur les responsabilités véri- 
tables, on les vit, organisant matériellement et moralement, la 
boucherie avec autant d'ardeur et de compétence que la bour- 
geoisie elle-même ; on les vit même, en Italie, aux Etats-Unis et 
ailleurs intriguer pour que fussent sacrifiés dans l'horrible bou- 
cherie d'autres millions d'innocents, pour la plus grande gloire 
des états-majors et la plus grande fortune des capitalistes. Et 
cela pendant quatre ans et trois mois. 

Evidemment, enchaînés de la sorte aux destinées des natio- 
nalismes bourgeois, les socialistes —— ou plutôt, distinguons, les 
dirigeants socialistes — devaient rejoindre la bourgeoisie pour 
tirer de la guerre les bénéfices escomptés par les vainqueurs. 
Et les socialistes alliés furent du Traité de Versailles, comme 
ils furent de la défense nationale : contre l'ennemi |. 

Les vainqueurs ne sont pas responsables de la guerre, 
jamais ; les responsables, ce sont les vaincus, toujours. À eux 
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de payer la casse et les mercantis. Et les partis socialistes alliés 
s'ingénièrent, d'accord avec leur bourgeoisie, à prouver que 
les Allemands étaient responsables, bien mieux, la menace 
aidant, ils obligèrent leurs propres coreligionnaires allemands 
à le reconnaître. Et, alors, n'est-ce pas, tout devient facile. Car, 
si les socialistes allemands sont responsables, eux, socialistes 
alliés, sont innocents. Et, en vertu des truismes justiciers, le 
coupable expie. Et l'on vit les socialistes — pardon, les diri- 
geants socialistes — participer aux conseils économiques et à 
l'organisation des « réparations ». On les vit, souvent avec une 
àpreté dégoûtante — voyez Snowden à La Haye — supputer 
jusqu'à l'ultime limite la solvabilité du vaincu. Et les mil- 
liards qui permettent d'entretenir des armées innombrables, de 
construire des milliers d'avions de guerre ; de développer jus- 
qu'à la folie les armements, d'outiller les laboratoires à gaz: 
d'entretenir la terreur et le fascisme ; de gaver le capitalisme 
américain; ces milliards sont tirés de la misère sordide de la 
classe ouvrière allemande. 

Aussi, la réaction d'Outre-Rhin, semant dans la souffrance 
et le désespoir du peuple, peut-elle faire lever des moissons 
innombrables de haine. Le fascisme n'est pas embarrassé pour 
trouver des arguments nationalistes propres à s'attacher les 
masses opprimées. À pas de géant, les hitlériens font à rebours 
le chemin idéologique parcouru par l'Allemagne sous l'impul- 
sion de la révolution. Quatre millions de chômeurs et tout le 
restant de la classe ouvrière réduite à des salaires de famine. 
Partout les frontières douanières refoulant la production étran- 
gère. Voilà, dans sa simple brutalité, la situation d'un peuple 
qui doit porter le poids de centaines de milliards de « répar- 
ration ». 

Sans doute, y a-t-il là-bas une bourgeoisie, d'ailleurs étroi- 
tement unie à la bourgeoisie française, anglaise ou autre, qui 
n'a en rien renoncé à son opulence, Mais, c'est bien en vain 
qu'on pourrait prétendre qu'en frappant l'Allemagne, c'est elle 
qu'on entend frapper et non la classe ouvrière. Moins que 
d'autres, les sociqalistes pourraient se réfugier derrière cette 
explication, parce qu'ils savent mieux que d'autres que ce sont 
les détenteurs des moyens de production qui font la loi aux tra- 
vailleurs et non ceux-ci à ceux-là. Et puis, que ce sont eux — 
ou plutôt leurs dirigeants — qui ont aidé la bourgeoisie alle- 
mande à écraser le mouvement révolutionnaire expropriateur 
en faveur d'une république capitaliste. 

En persistant à faire porter par l'Allemagne la responsa- 
bilité exclusive de la guerre, en persistant à lui imposer la 
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charge impossible des soi-disant « réparations », les socialistes 
commettent non seulement un faux devant l'histoire au bénéfice 
de la bourgeoisie, mais ils alimentent en même temps qu'une 
souffrance infinie de tout un peuple, les campagnes les plus 
profitables de la réaction fasciste. 

Le Traité de Versailles est une monstruosité et ses conven- 
tions économiques compensatoires sont de pure hypocrisie. 
Ceux qui veulent la paix et la justice doivent le combattre de 
toute leur énergie. 

I n'y «a qu'un responsable de la guerre : c'est le capitalis- 
me international. 


«Le Creuset », 7° année, n° 1, janvier 1931. 
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1931 - 1939 


NOTRE PROGRAMME 


Nous vous présentons votre journal «La Voix Typograr- 
phique ». 

Ce n'est pas le premier que notre Association lance dans 
la bagarre. 

En effet, au cours d'un mouvement de tarif très important, 
en 1869, parut notre premier journal. Il avait un titre de circon- 
stance : « La Grève des Typographes ». Sa vie fut assez éphé- 
mère. Il fit place à un nouvel organe «La Presse Ouvrière ». 
Celle-ci se proposait de préparer « la solution du plus grand 
problème du siècle, nous disons de tous les siècles : l'émanci- 
pation et l'affranchissement des masses ; l'amélioration maté- 
rielle, intellectuelle et morale du sort de la classe ouvrière ». 
Programme courageux, bien au-dessus des forces de nos pion- 
niers. Née au mois de février 1869, « La Presse Ouvrière » 
mourut d'un déficit financier avec complication, au mois de 
novembre de la même année. C'est-à-dire en pleine jeunesse. 

En octobre 1872, fut créé « Le Gutenberg » successeur des 
deux précédents. Ce journal, né en une année de paix, semble 
avoir écarté de son programme toute velléité subversive. Son 
but unique : « rénovation de l'art typographique et l'union de 
tous les hommes attachés à cette belle industrie. » 

Quatre années plus tard, ce journal inoffensitf abandonnait 
toute intention revendicative pour devenir un organe purement 
technique, sous le titre « L'Imprimerie Belge ». 

Cependant, les conflits ayant ranimé le zèle combatif parmi 
nos associés, ceux-ci éprouvèrent le besoin de ressusciter leur 
presse. Le 1° août 1877, ils publièrent « Le Typographe », dont 
le programme se résumait ainsi : « Signaler les abus en indi- 
quant les moyens d'y remédier et démasquer les exploiteurs. » 

Vient enfin, en 1889, « La Fédération Typographique 
Belge », dont notre camarade Alfred Durieux fut le premier 
administrateur, et qui devint l'organe de notre Fédération. 
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À quarante ans de distance, notre Association reprend sa 
tradition avec «La Voix Typographique ». 

Le besoin d'un journal local, vivant, actuel, débattant 
largement les questions économiques et sociales qui sollicitent 
l'attention de la classe ouvrière, se faisait sentir depuis long- 
temps déjà. Notre vie agitée, instable, contradictoire, nécessite 
plus qu'autrefois un point de ralliement, un poste-vigie pour 
reprendre haleine et retrouver sa route, la bonne route, celle 
que suivent vers leur affranchissement les grandes masses 
travailleuses. 

Il n'était pas possible de continuer ainsi à tâtonner dans 
l'inconnu, chacun piétinant son ornière, sans trop savoir pour- 
quoi, ni vers où et sans s'inquiéter du devenir de son voisin. 
Notre belle Association, d'une cohésion organique si massive, 
devenait la proie des tiraillements les plus contradictoires. Ce 
n'est pas ainsi que l'on peut affronter les modernes combats. 


Notre journal aura donc pour objectif principal de créer 
l'unité idéologique et morale parmi nos membres. De leur 
dénoncer tous les pièges, toutes les embüches savamment 
dressés à la bonne foi ouvrière par un patronat rusé. 

Toute l'économie capitaliste est bouleversée en ce moment 
par ses propres convulsions. C'est bien en vain que les diplo- 
mates et les hommes d'affaires tentent de corriger l'incohérence 
du système de production et de consommation actuel. Ils ne 
peuvent, pour reculer l'inévitable désastre, que se rabattre sur 
la condition si misérable déjà du travailleur. C'est la réorgani- 
sation « scientifique » du travail, c'est la rationalisation, c'est 
l'élimination du marché de la main-d'œuvre des hommes de 
plus de quarante ans, c'est la mécanisation impitoyable du 
travailleur, c'est le travail à la chaïne, c'est tout le cortège des 
aggravations des conditions de vie, que tempéreront à peine 
quelques lois sociales, qui feront les frais des luttes mortelles 
que se livrent à travers le monde les capitalismes concurrents. 


Devant ces menaces, notre « Voix Typographique » mon- 
tera une garde vigilante, alertant nos camarades aux moindres 
tentatives de l'adversaire. 

Notre journal sera aussi la tribune, où se débattront nos 
revendications ; sous la lumière vive des discussions, nous 
ne doutons pas que celles-ci ne prennent le relief nécessaire 
pour rallier toutes les convictions et faciliter leur réalisation. 


Ainsi croyons-nous arriver à impulser puissamment notre 
organisation syndicale, à débarrasser l'atmosphère de nos 
ateliers des commérages malsains, des méfiances paralysantes, 
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des sourdes oppositions et ranimer la bonne confraternité, élé- 
ment indispensable à toute activité féconde. 

Pour ces tâches multiples, nous faisons un large crédit à 
votre bonne volonté. N'oubliez pas que la cause que nous 
avons à défendre est la vôtre, la meilleure que vous puissiez 
avoir, celle de notre grande Association Typographique. 


LA REDACTION. 


«La Voix Typographique », janvier 1931, n° 1. 
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REDUISONS LA JOURNEE DE TRAVAIL 


À ceux qui croient que le mouvement ouvrier peut s'éter- 
niser autour d'une formule, il nous suffira de signaler les étapes 
toujours plus accélérées de la classe ouvrière vers la réduction 

la journée de travail. 

je: “ones un siècle, c'est-à-dire depuis le début de la substi- 
tution du machinisme au travail manuel, des vastes mouve- 
ments ont été menés par les travailleurs pour écourter les 
interminables journées de travail. Ce n'était pas seulement 
dans un sursaut de dignité humaine que la classe ouvrière 
se révolta contre le sort misérable qui la liait des quatorze et 
quinze heures par jour à un labeur exténuant et peu rémunéror- 
teur. Ce n'était pas seulement le désir de s'instruire, de jouir 
un peu de l'existence qui inspirait la revendication de la jour- 
née de 10 ou de 8 heures de travail. C'était surtout l'instinct 
de conservation qui créait chez elle l'intuition remarquable du 
phénomène de la surproduction et de son complément cata- 
strophique : le chômage. Et c'est pour se défendre contre cette 
déchécmce économique que, depuis un siècle, les ouvriers 
tentent de corriger le déséquilibre créé par la production 
mécanique. 

Le premier geste de défense du travailleur menacé dans 
ses possibilités d'existence fut la destruction de la machine, de 
l'usine. C'était, évidemment, une erreur. Bientôt, il comprit que 
si la machine accélérait la production, il fallait diminuer la 
durée de son emploi et créer d'autres sources de travail pour 
assurer l'existence à tous ceux qui, par elle, se voyaient sup- 
plantés. 

En 1829 et 1830, les paysans anglais soulevaient de graves 
émeutes, brisant les machines, incendiant les fermes, pour 
protester contre les conditions inhumaines que leur faisaient 
subir les gros fermiers. Cette révolte fut réprimée par les troupes. 
Un seul tribunal eut à juger plus de mille prisonniers. En 1833, 
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à Londres, l'Union des Travailleurs entrainait plus de 20.000 
ouvriers dans une grève pour la réduction des heures de tra- 
vail. Au début de l'année suivante, les cotonniers suivirent 
l'exemple et, notamment, ceux du bâtiment, de Londres. Une 
répression féroce tenta d'étouffer ce mouvement. Des condam- 
nations à de nombreuses années de déportation furent pronon- 
cées pour « crime d'avoir abandonné le travail, sans l'avoir 
achevé ». La classe ouvrière anglaise réagit vigoureusement 
contre ces jugements iniques. C'est alors que Robert Owen 
lança son appel pour la journée de huit heures : 

« 1°) Parce que c'est la durée de travail la plus longue 
que l'espèce humaine — en tenant compte de la vigueur 
moyenne et en accordant aux faibles le droit à l'existence 
comme aux forts — puisse endurer et rester en bonne santé, 
intelligente et heureuse. 

» 2°) Parce que les découvertes modernes en chimie et en 
mécanique suppriment la nécessité de demander un plus long 
effort physique. 

» 3°) Parce que huit heures de travail et une bonne orgar- 
nisation du travail peuvent créer une surabondance de riches- 
ses pour tous. 

» 4°) Parce que personne n'a le droit d'exiger de ses sem- 
blables un plus long travail que celui qui est en général néces- 
saire à la société, simplement dans le but de s'enrichir en 
faisant des pauvres. 

» 5°) Parce que le véritable intérêt de chacun est que tous 
les êtres humains soient bien portants, intelligents, contents et 
riches. » 

D'autres luttes furent engagées pour le même objectif, 
notamment aux Etats-Unis. 

En 1847, le Parlement anglais sanctionnait, par une loi 
instituant la journée de 10 heures de travail, la première vic- 
toire ouvrière. Peu après, plusieurs Etats américains ramenaient 
légalement la journée de 14 à 11 heures. Avec ténacité, les 
travailleurs poursuivirent leur effort et, dès 1869, une notable 
partie des ouvriers de Chicago ne travaillaient plus que 8 heu- 
res par jour. Dans plusieurs Etats, cette journée était légale, 
quoiqu'elle n'était respectée que là où les organisations ouvriè- 
res étaient assez fortes pour l'imposer. De cette lutte gigan- 
tesque, la grève de l'usine Mac Cormick, à Chicago, fut 
l'épisode dominant. C'était au début de l'année 1886. Le 
patronat, aidé par la police et la magistrature, réagit violem- 
ment contre la campagne pour la journée de huit heures. Le 
patron Mac Cormick fit fusiller les ouvriers grévistes devant 
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la porte de son usine. Le lendemain, il les fit massacrer à Hay 
Market où ils tenaient un meeting. Une bombe répondit aux 
fusillades. Et, comme toujours, ce fut l'occasion pour la bour- 
deoisie de se débarrasser des militants qui menaçaient ses 
privilèges. Cinq des meilleurs défenseurs de la classe ouvrière 
américaine furent condamnés à mort, sans autre motif que 
leur dévouement à l'émancipation humaine. Ce jugement 
infûme eut une répercussion mondiale ; il fut le signal d'une 
campagne méthodique pour la journée de huit heures. Et, 
ironie suprême, c'est aux Etats-Unis, patrie du terrorisme patro- 
nal, à Washington, en 1919, que fut établie la Convention 
instituant internationalement la journée de huit feures. 

Il « fallu cent ans pour instituer cette journée de huit 
heures. Moins de dix ans de pratique en marquent l'insuffi- 
sance. Une nouvelle réduction de la journée de travail s'impose 
sans retard. Des millions de travailleurs, réduits au chômage, 
attendent cette mesure pour pouvoir reprendre leur place aux 
chantiers, aux usines, aux bureaux. C'est que les moyens de 
production mécanique vont sans cesse en s'élargissant, jetant 
sur le marché plus de produits que ceux-ci n'en peuvent 
écouler. Le monde industriel souffre d'une crise latente qui ne 
peut aller qu'en s'empirant. Nous avons déjà signalé ici 
l'accroissement prodigieux de la production américaine, le 
développement menaçant de l'industrie japonaise, hindoue, 
australienne, canadienne, rétrécissant d'abord le marché inter- 
national, envahissant bientôt nos propres marchés nationaux. 

Sans doute, nos hommes d'Etat s'émeuvent-ils de cette 
situation peu reluisante et tentent-ils de différer le moment ou, 
selon la prophétie de M. Baldwin, tous les pays d'Europe 
connaîtront la lamentable situation industrielle de l'Angleterre 
qui traîne le boulet de plus de deux millions de chômeurs 
permanents. Les uns voient le salut dans un protectionnisme 
farouche, haussant la barrière douanière jusqu'à ne la laisser 
franchir par aucun concurrent; d'autres, pensent conjurer la 
menace en laissant jouer librement les compétitions entre les 
producteurs. Briand rêve d'une vaste confédération économique 
européenne dressée contre le jeune colosse yankee. Tous espe- 
rent secrètement en une saignée salutaire... et la préparent. 

Cependant, la solution n'est pas là. Il faut d'abord savoir 
que le développement même de l'espèce humaine pousse à 
l'industrialisation. Si, il y a un siècle, l'Europe pouvait nourrir 
tant bien que mal ses 187 millions d'habitants, elle ne peut 
plus assurer cette charge envers les 471 millions qui la peu- 
plent aujourd'hui. Ni la fertilisation artificielle du sol, ni la 
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récupération de nouvelles terres de culture ne peuvent compen- 
ser cet accroissement de la population. C'est aussi la raison 
pour laquelle les populations se condensent surtout dans les 
contrées industrielles, si bien que plus de la moitié de la 
population d'Europe occupe un tiers de sa superficie. Or, ces 
millions d'hommes doivent travailler pour subsister et ils ne 
peuvent le faire qu'à la condition que le produit de leur tra- 
vail puisse se vendre. Tout d'abord, l'Europe a un déficit 
alimentaire qui s'élevait en 1928 à 127 milliards de francs. En 
outre, pour travailler, il faut de la matière première : nouveau 
déficit de 146 milliards en 1928. Il faut récupérer ces 273 mil- 
liards de déficit. Et c'est ici que l'accaparement des marchés 
mondiaux prend une importance capitale, car si l'Europe récu- 
père en exportations invisibles (frêt, tourisme américains et 
autres opérations financières, etc.) environ 130 milliards, il reste 
143 milliards à récupérer par l'exportation. Or, d'année en 
année, l'Europe voit se dresser devant elle des concurrents 
redoutables, dont l'outillage moderne et les méthodes scienti- 
fiques de travail distancent nos moyens périmés. Et alors il y 
a le choix : moderniser nos industries, restreindre jusqu'à la 
limite extrême les prix de revient, c'est-à-dire rationaliser, 
évincer le plus possible la main-d'œuvre, conséquemment 
aggraver le chômage ; ou bien, diminuer le déficit en restrei- 
gnant les importations, créer des barrières douanières, travailler 
pour le marché intérieur, conséquemment aggraver le chômage. 

Il n'y «a pas d'issue. Le mal est à la base du système 
capitaliste, par l'accumulation progressive de la plus-value du 
travail. Mais nous n'avons pas à supporter les conséquences 
des contradictions d'un régime que nous répudions, nous avons 
à nous défendre contre les maux inhérents au régime de 
l'exploitation de l'homme par l'homme. En attendant d'organiser 
nous-mêmes la production sur la base des besoins naturels, 
nous devons empêcher qu'on puisse aggraver encore le régime 
de misère qui nous est imposé. 

Qu'on rationalise pour accroître la capacité de concur- 
rence ou qu'on restreigne la production en protégeant le mar- 
ché intérieur, les conséquences seront une recrudescence du 
chômage. Déjà, la journée de huit heures de travail écarte des 
usines des millions de prolétaires qui sont, avec leurs familles, 
réduits œux maigres interventions publiques. Cela ne peut pas 
être. Tous les hommes ont droit à la vie. Et si, pour vivre, il 
faut pouvoir travailler, tous les hommes ont droit au travail. 

La situction actuelle, qui doit inéluctablement s'aggraver, 
est une menace pour tous. Les professions encombrées déver- 
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seront aussi inéluctablement leur trop-plein dans d'autres pro- 
fessions. Aucun protectionnisme corporatif ne pourait résister 
à cette poussée. Le patronat, ayant à sa disposition une main- 
d'œuvre surabondante, se montrera de plus en plus exigeant 
et arrogant. La menace n'épargne personne. Personne ne peut 
se désintéresser de cet angoissant problème. Une lutte vigou- 
reuse doit être entreprise pour la réduction de la journée de 
travail, afin de résorber la main-d'œuvre excédentaire. 


Dans nos prochaines revendications, plaçons à l'avant-plan 


la diminution des heures de travail. 
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LA FAILLITE DE L'ECONOMIE CAPITALISTE 


À considérer les remèdes qui sont proposés par les gouver- 
nements, les industriels et même les organisations syndicales 
réformistes, il semble que l'on cherche bien moins à résoudre 
la question économique qu'à franchir sans perturbations trop 
profondes le « malaise » actuel. Et nous pouvons en déduire 
que l'on envisage la crise comme un accident passager, dû 
à des circonstances fortuites et temporaires ; de toute façon, 
l'évolution du capitalisme n'est pas mise en cause. Personne 
ne songe à réviser le régime qui, depuis un peu plus d'un 
siècle, fait la grandeur de la bourgeoisie. 

Pourtant, pour qui ne s'en laisse pas imposer par les illu- 
sionnistes, il est clair que l'on se trouve en présence d'un 
phénomène « normal », prévu, inéluctable. Et on ne remontera 
pas plus le cours de l'évolution industrielle, que l'eau d'un 
fleuve ne remonte vers sa source. 

Nous ne pouvons faire ici un cours d'économie capitaliste, 
mais il est cependant nécessaire, pour comprendre le caractère 
réel des perturbations qui ébranlent jusqu'en ses fondements 
l'édifice économique, de mettre en lumière certains aspects de 
l'évolution industrielle. 

Si, pendant longtemps, les producteurs ont eu à leur 
disposition un vaste marché libre où le jeu de la concurrence 
n'était faussé, sinon dans de faibles proportions, par aucune 
politique de force, il n'en est plus de même de nos jours. Et 
il ne peut plus en être de même, en dépit des illusions libre- 
échangistes. Très rapidement, et sous la pression des progrès 
de la technique, de l'emploi de la machine, de la découverte 
de grandes réserves de matières premières, de la transforma- 
tion des économies agricoles en économies industrielles, les 
compétitions se firent de plus en plus &pres sur le marché 
international et les capitalistes cherchèrent à se garantir de la 
concurrence. Les formes de ce protectionnisme sont multiples, 
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la plus simple est le cordon douanier par lequel les capitalis- 
mes nationaux espèrent écarter du marché intérieur les produc- 
teurs étrangers susceptibles de compromettre leurs prix, donc 
leurs gains. Ce protectionnisme s'avère rapidement insuffisant, 
d'abord parce que la production des pays industriels dépasse 
toujours leur capacité de consommation ; d'autre part, il n'y a 
pas d'exemple qu'un pays, voire un groupe industriel, ne doive 
s'adresser à l'extérieur pour trouver des matières premières. 
Conséquemment, il y «a une interdépendance qui limite l'usage 
des prohibitions douanières. Il y a donc une poussée extérieure 
pour franchir les barrières : réduire du prix de revient des 
objets à exporter, le montant des droits de douane. 

Ensuite, la situation intérieure est bientôt aussi aiguë que 
celle du marché extérieur et chacun cherche à se protéger à 
nouveau sur le marché national. Le moyen le plus efficace et 
vers lequel se tournent de préférence les capitaux est le 
contrôle de la production, permettant de régler le rapport entre 
l'offre et la demande, donc à régler les prix. Et c'est la fin 
de la liberté des marchés. Les entreprises les plus puissantes 
absorbent les plus faibles et, finalement, se groupent entire 
elles sous des formes diverses : trusts, cartels, konzerns, véri- 
tables puissances féodales dominant et faussant à leur gré le 
jeu normal de l'économie. 

L'on se rendra compte de la monstrueuse importance ques 
peuvent atteindre ces groupements par l'exemple du konzern 
monté par Hugo Stinnes en Allemagne il y « quelques années. 
Celui-ci comprenait : des mines de charbon dans la Rhur, d'une 
capacité extractive de plus de 15 millions de tonnes de char- 
bon : des mines de lignites en Rhénanie, dans le Hartz; des 
mines de fer en Allemagne, en Autriche et en Styrie ; des forêts 
en Prusse Orientale, subvenant aux besoins du groupe en 
poteaux de mines. Les matières premières de ce premier groupe 
étaient utilisées par l'industrie lourde du konzern, qui compre- 
nait : les hauts fourneaux et les aciéries de Dortmund, de 
Mülheim, de Bochum, etc., les hauts fourneaux d'Aix-la-Char- 
pelle et ceux de l'Alpin-Monton Gesellschaft en Styrie. L'indus- 
trie lourde alimentait les industries de transformation, qui 
comprenaient : fabriques de pièces détachées à Hôrst, de chai- 
nes à Grüne, de rivets à Altona, de wagons de chemin de fer 
à Dortmund, de machines pour les mines à Mülheim ; chantiers 
de l'Elbe qui construisent des navires; fabriques d'autos à 
Loëb ; entreprises de construction de matériel électrique Sie- 
mens-Schukert. À leur tour les industries de transformation 
alimentaient les industries consommatrices qui étaient : des 
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sociétés de distribution d'énergie électrique fournissant la force 
et la lumière à des villes importantes et à des provinces entiè- 
res, des exploitations de chemin de fer, des entreprises de 
transport par eau et des sociétés de transport maritime. Un 
demi-million de travailleurs étaient les esclaves des potentats 
de ce konzern. Mais, comme en fin de compte, la production, 
sous l'une ou l'autre forme, devait être vendue au client, il 
fallait disposer de moyens pour forcer cette clientèle, qu'elle 
soit l'Etat ou le particulier, il fallait pouvoir peser sur l'opinion 
publique, au besoin la former ou la déformer, il fallait pouvoir 
menacer et impressionner les puissants, faire et défaire les 
gouvernements, justifier l'abus, innocenter le coupable, condam- 
ner l'innocent, tromper les consciences, orienter la politique 
internationale, pour cela, le trust avait acheté une soixantaine 
de journaux, monté une maison d'édition et mis la main sur 
presque toutes les agences télégraphiques d'Allemagne. 

Des groupements semblables sont nombreux par le monde, 
se livrant entre eux une guerre incessante. Et, telle est leur 
destinée, c'est qu'ils ne peuvent subsister qu'à la condition 
d'accroître toujours davantage et pour un prix toujours moindre 
une quantité de produits qui ne peuvent être consommés. 

Ainsi, que ce soit sous la forme individuelle, sous la 
forme nationale, sous la forme de trusts, d'ententes, de cartels, 
de monopoles, sur le plan international, la production capita- 
liste est toujours entraînée à encombrer les marchés de produits 
qui ne peuvent se consommer. Et plus se modernisent les 
exploitations, plus s'accumulent les éléments de décomposition 
économique. 

Pour ne considérer que deux pays, où l'évolution indus- 
trielle atteint un degré très élevé, nous constatons que les fail- 
lites boursières et commerciales se succèdent et qu'une dizaine 
de millions de travailleurs y sont réduits au chômage, c'est- 
à-dire à la misère. En dépit de cette situation catastrophique, 
les industriels, entrainés par le rythme diabolique, l'aggravent 
toujours davantage en produisant toujours plus, tout en dimi- 
nuant la main-d'œuvre. 

Il résulte d'une enquête faite aux Etats-Unis que les indus- 
tries dont 40 % des salariés dépendent pour vivre, ont employé 
900.000 salariés de moins en 1929 qu'en 1919, malgré l'aug- 
mentation considérable du chiffre des affaires ; dans les indus- 
tries de transformation, les fabriques ont produit 42 % en plus 
tout en employant 546.000 salariés de moins; le trafic des 
chemins de fer a été de 7 % plus élevé, avec un personnel 
d'exploitation réduit de 243.000 travailleurs ; dans les mines de 
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charbon, le nombre des mineurs employés a diminué de 
100.000, toutefois, le rendement par travailleur a augmenté 
de 23 %. 

Au bout de cette course insensée, c'est la faillite irrémé- 
diable. 

En attendant, défendons-nous de toute notre énergie contre 
les conséquences des crises accumulées par un régime écono- 
mique incohérent. 


« La Voix Typographique », 1'° année, n° 12, décembre 1930. 
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DEVANT LE GOUFFRE 


Il y «a dix ans bientot, le fascisme italien administrait à la 
classe ouvrière internationale une cruelle leçon en détruisant 
par le fer et par le feu, jusqu'aux fondements mêmes de la 
démocratie dans un pays où les violences politiques étaient 
de tradition. En proie à une désorganisation économique pro- 
fonde, l'Italie se débattait entre les courants contraires d'une 
bourgeoisie insatiable et d'un prolétariat désespéré. 

Il est trop facile de désigner comme « piître » et « empereur 
de parade » celui qui «a su profiter de la veulerie des uns et de 
la verbosité des autres. Qu'on le veuille ou non, Mussolini est 
l'homme qui s'est organisé et qui « osé. Tandis que les chefs 
du mouvement ouvrier en appelaient à la justice du roi, à la 
légalité, au témoignage de l'histoire, il recourut à la seule valeur 
qui compte dans cette période de déséquilibre, à la force, sans 
s'embarrasser des sentimentales vieilleries qui paralysent le 
commun. 

Il y « bientôt dix ans de cela. 

Un autre pays vient de capituler dans les mêmes conditions. 
Le prolétariat allemand était de loin le plus puissamment orga- 
nise. Il a chassé un empereur et plusieurs rois. Il a installé les 
siens dans les plus hautes fonctions. Il «a eu ses chanceliers, 
ses ministres, ses grands maîtres de police. Il a tenu dans ses 
mains calleuses les destinées de sa bourgeoisie. Et il n'a pas 
osé... Esclave de ses préjugés, de sa condition millénaire 
d'esclave, en dépit des apparences il a tout abdiqué, il a 
masqué, par sa participation politique et économique, les prépar- 
ratifs de restauration bourgeoise. Même quand la menace de 
la réaction le touchait déjà dans ses œuvres vives, il se réfugiait 
encore dans la légalité bourgeoise pour n'avoir pas à faire face 
à son véritable destin : révolution. Souvenez-vous, il n'y «a pas 
bien longtemps encore, il votait pour Hindenburg, cet abomi- 
nable junker, impitoyable soudard qui attendait que Dieu 
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« envoyât Hitler pour remettre de l'ordre dans la maison alle- 
monde ;». 

Quand le fruit est mûr, il tombe. Il tombe plus facilement 
encore quand il est pourri. Eh bien, il y avait quelque chose 
de pourri dans cette formidable organisation ouvrière allemande. 
Il y avait cet embourgeoïisement, cette intégration dans le 
régime, qui est la négation de toute visée révolutionnaire. Nous 
avons souvent visité l'Allemagne, de Noske à Hindenburg, et 
nous avons été frappé par le caractère définitif de toutes les 
institutions ouvrières, comme si vraiment leur simple dévelop- 
pement devait absorber et anéantir les vestiges mêmes de la 
société capitaliste. Bâtiments colossaux, massifs, abritant tous 
les rouages d'un nouvel Etat. Administrations hiérarchisées 
comme des ministères, bourrées, gonflées d'archives. Banques 
guichetées où se vérifient et se concentrent les avoirs de toute 
l'Allemagne organisée. Tout cela était garanti, assuré contre 
l'imprevu par la machine à voter qui, périodiquement, nommait 
une quantité suffisante de gardiens légaux pour préserver cet 
Himalaya de la bureaucratie de toute surprise. 
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Et vint Hitler. 

Quelques expéditions terroristes, quelques coups de revol- 
vers et, d'un large revers de main, tout fut balavyé. 

Quelle terrible leçon | 

Aujourd'hui, on se lamente, on s'indigne, on dénonce le 
procédé comme contraire aux droits des gens. On invoque la 
justice et la légalité |! Que d'inutiles lamentations | Y a-t-il donc 
quelqu'un qui se fasse encore la moindre illusion sur la morar- 
lité politique de la bourgeoisie ? YŸ a-t-il donc quelqu'un qui 
espère encore que le vieil état de choses reviendra, avec sa 
bourgeoisie libérale et philanthropique de la fin du dernier 
siècle ? Eh ! bien, non, il n'y « plus personne qui y croit. Mais 
personne n'ose en faire l'aveu. Personne n'ose regarder en 
face ce que cet aveu comporte de révolutionnaire. Personne 
n'ose rompre avec des habitudes, des traditions, des comporte- 
ments. Personne n'ose réviser les tactiques, à défaut des doc- 
trines. Le réformisme, dit-on, a fait ses preuves dans le passé... 

Et, un jour viendra, ici comme ailleurs, où, pour sauver 
l'immédiat, la bourgeoisie recourra à la dictature et à l'écrase- 
ment de toute opposition prolétarienne. La terreur reste l'argu- 
ment suprême du régime. Et nous protesterons, nous en appel- 
lerons à la Constitution, aux traditions démocratiques, à la 
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Société des Nations. avec autant de succès que n'en obtinrent 
nos camarades italiens et allemands. 

Peut-être est-il temps encore de sauver quelque chose et de 
barrer la route aux dictatures qui sont déjà sur le chemin. Mais 
il faut se hâter. Il faut avant tout faire cesser cette mystification 
de la légalité. Il ne sert à rien de dire, comme ce bourgeois 
raffiné, que la dialectique a poussé dans le rang des prolé- 
taires : « Nous sommes en pleine révolution |! » si c'est pour se 
comporter ensuite comme le dernier des boutiquiers qui ne 
cherche qu'à faire fructifier son petit fonds de commerce en 
attendant des temps meilleurs. Il faut être aveugle et sourd pour 
ne pas voir et entendre que la bourgeoisie, qui nous dépouille 
aujourd'hui dans la légalité, n'attend que l'occasion pour nous 
écorcher tout vifs dans la terreur. Et, au lieu de se laisser 
prendre au jeu de « l'organisation de la crise », de « l'organisa- 
tion du chômage », de « l'organisation du travail mercenaire », 
il faudrait carrément et audacieusement aborder le problème 
de l'abolition de la crise, de l'aboliiton du chômage, de l'aboli- 
tion du salariat, Evidemment, le moyen n'est pas dans la repré- 
sentation à la Chambre. Et ce n'est pas un discours grandilo- 
quent, ni même incendiaire, qui fera crouler le mur d'argent. 
Mais nous avons ici un mouvement syndical solidement char- 
pente. Il y «a aussi dans notre prolétariat une conscience aiguisée 
par la misère et par la lutte. C'est là que se trouvent les 
éléments du problème. Qu'on se prépare pour des solutions 
claires, définitives. Si dans la bourgeoisie on éprouve un besoin 
toujours plus grand, plus impérieux d'en finir avec les sentimen- 
talités démocratiques, on trouve aussi dans la classe ouvrière 
un besoin irrépressible d'en finir avec la crise, avec la misère, 
avec l'insécurité, avec la menace. Craignons que demain, si 
nous nous montrons impuissants à agir, l'un ou l'autre Hitler 
ne spécule démagogiquement sur ce besoin pour entraîner à 
sa suite, comme ce fut le cas en Italie et en Allemagne, une 
armée de désespérés dans le piège du capitalisme. 

Le moment est venu pour le syndicalisme de faire face à 
son destin. 

Car le gouffre est proche. 


«La Voix Typographique », 4° année, n° 3, mars 19383. 
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A LA CROISEE DES CHEMINS 


C'est devenu une banalité, sans doute, de dire que l'humar- 
nité est arrivée à un tournant tragique de son histoire. Banalité, 
mais ouil Depuis des mois, depuis des années, ceux que le 
destin «a placés en vigie aux carrefours houleux de la vie aler- 
tent les hommes, leurs partisans, réveillent leur vigilance, 
parce que là-bas, à l'horizon, s'amoncellent les sombres nuages 
et que l'orage est imminent. Banalité, mais oui! Parce qu'il ne 
se passe guère de semaine, nous pourrions dire de jour, sans 
que d'autres dangers s'ajoutent aux premiers et rendent de plus 
en plus précaire la riposte tardive de ceux qui sont menaces. 
Banalité, mais oui! Puisqu'aussi bien l'indifférence accueille le 
plus souvent les plus redoutables effondrements | 

Pendant un siècle, la machine économique a fonctionné 
sans arrêt notable, malaxant dans la misère et la souffrance un 
prolétariat dont elle tirait une richesse qui semblait devoir s'ac- 
croître toujours et combler les seuls tenants du capital. Mais, la 
misère appelle la révolte, l'abus appelle l'égalité, comme l'op- 
pression appelle l'émancipation. Des hommes d'avant-garde ont 
forgé un idéal et se sont attaqués au système capitaliste. Lutte 
sanglante, inégale et incessante qui permit aux travailleurs 
d'arracher bribe par bribe les éléments d'un mieux-être matériel 
et moral. Il n'est pas une conquête, si modeste qu'elle soit, qui 
n'ait été le butin d'un combat sans merci. La lutte des classes 
s'est exprimée avec une implacable sauvagerie. 

Et pourtant C'était pour le capitalisme la belle époque, 
celle des grands élans industriels, celle des conquêtes coloniales; 
c'étœit la période ascendante au cours de laquelle s'édifièrent 
les fortunes d'une bourgeoisie stable, sûre d'une ascension sans 
revers. Elle aurait pu, sans compromettre ses privilèges, aban- 
donner généreusement aux artisans de sæ prospérité ce qu'elle 
devait quand même céder dans le combat. Mais telle est la loi 
des antagonismes, qui fait de la lutte des classes non une 
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théorie qu'on peut ou qu'on ne peut pas admettre, mais une 
sanglante réalité. Et c'est ainsi que l'on voit la bourgeoisie 
s'opposer avec férocité aux moindres revendications matérielles. 
Que ce soient les plus faibles garanties civiques, les droits 
politiques les plus élémentaires, tous ont leurs batailles, leurs 
emprisonnés, leurs martyrs, leurs blessés et leurs morts. Nous 
ne réalisons pas toujours le prix des modestes prérogatives dont 
nous jouissons et nos maitres feignent de nous en avoir fait 
cadeau. Nous ne réalisons pas toujours le prix du pain blanc 
que nous mangeons, de la friandise, du logement clair et sain 
que nous habitons, du vêtement décent que nous portons, nos 
maîtres voudraient nous faire croire que c'est là un effet de 
leur propre libéralité. Il faudrait y penser souvent. Se souvenir. 
Se rappeler que tout cela fut arraché par la violence, que des 
centaines, des milliers de nos frères, avant nous, ont sacrifié 
pour cela leur liberté et leur vie. Lutte des classes inévitable 
aussi longtemps que dureront les classes. 


Mais, voici que cette machine économique, si puissante, «a 
des faiblesses, des ratés, des arrêts ; la guerre, qui lui restituait 
autrefois une vigueur nouvelle, la détraque davantage. Saturés, 
les marchés refusent d'absorber la marchandise innombrable 
qu'elle répand à tous les points de l'horizon du monde. Avilies 
par la concurrence, les industries sont à peine rentables, stop- 
pent, repartent, s'arrêtent encore. L'argent ne trouve plus à se 
fixer et s'affole en spéculations qui hâtent la débâcle. Il faut, 
à tout prix, débrayer, repartir, rendre au capital son ancienne 
vertu : celle de s'accroiître, de se multiplier et, pour arriver à 
cela, il fœut gagner des marchés nouveaux ou, tout au moins, 
ne pas perdre les anciens. Maintenir le gain, l'augmenter si 
possible, tout en diminuant le prix de revient pour évincer la 
concurrence. Machinisme — chômage. Baisse des salaires — 
grèves, révoltes. Lutte des classes, toujours. 


Et c'est bien là, où nous en sommes. 
Et, c'est bien là aussi, la croisée des chemins... 


Di les chemins sont nombreux, en réalité, ils n'aboutissent 
tous qu'à deux buts différents, diamétralement opposés. Ils 
portent de nombreux noms, et semblent s'acheminer vers tous 
es points de l'horizon. Erreur. Au bout de quelque temps, ils 
rejoignent les deux seuls courants allant vers les deux seuls 
pôles sociétaires : Oppression — Emancipation. 


Déjà, pour n'avoir pas compris à temps qu'entre ces termes, 
il n'y «a pas de compromis possible ; qu'il ne peut y avoir que 
disparition des classes ou domination d'une classe ; pour n'avoir 
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pas compris cela, de grands peuples gémissent sous la plus 
avilissonte des oppressions. 

Il est bien rare que la bourgeoisie lutte elle-même, à visage 
découvert. Elle sait, elle qui n'est qu'une minorité infime de 
l'humanité, qu'elle n'aurait aucune chance à faire partager par 
tout un peuple une conception sociale consacrant ses seuls 
privilèges au détriment de la collectivité. Cette conception, elle 
ne peut l'imposer que par la force et, pour cela, elle doit conqué- 
rir la force en écrasant ses adversaires. 

Ses moyens d'action sont innombrables. Elle «a une puis- 
sance de corruption à peu près sans limite qui lui permet de 
jouer sur dix tableaux à la fois, qui semblent souvent contradic- 
toires mais qui, en réalité, ne sont qu'un même jeu. Et, en cela, 
elle met en pratique un axiome qui réussit déjà à César : 
« Diviser pour régner». Remarquez qu'un bourgeois est toujours 
un bourgeois, et cela quelle que soit la couleur politique dont 
il se prévaut. Aussi, qu'un patron soit catholique, libéral, rexiste, 
flamingant, socialiste ou tout ce que vous voudrez, économique- 
ment, c'est un patron et il se comporte comme tel avec un même 
souci de tirer de votre travail le plus de bénéfice possible. Il 
offre la même résistance à tout ce qui est de nature à accroître 
votre intérêt au détriment du sien. Et, sans risque de nous 
tromper, nous pouvons dire que, sur le plan de la lutte des 
classes, la bourgeoisie reforme toujours son front de combat 
sans s'inquiéter de ses pseudo-divergences politiques, parce 
que ces divergences politiques ne sont pas faites pour la diviser, 
mais pour diviser ses adversaires : les travailleurs. 

Et c'est surtout dans les périodes de grandes difficultés 
économiques que le capitalisme est amené à provoquer la 
confusion parmi les travailleurs et il le fait toujours là où une 
carence lui permet de pénétrer profondément d'un seul coup 
dans la position de l'adversaire. 

Sans remonter au libéralisme philanthropique, aux mutua- 
lités patronales, ni au «Rerum Novarum », nous pouvons rap- 
peler la naissance et le triomphe du fascisme en Italie. Mussolini 
n'était pas un bourgeois ; comme la plupart de ses collabora- 
teurs, c'était un militant ouvrier, touché par la corruption pen- 
dant la guerre. Le chemin qu'il montrait aux travailleurs n'était 
pas celui du capitalisme, mais était camouflé en celui d'une 
république radicale. Celui d'Hitler — pareillement d'extraction 
ouvrière — et le national-socialisme qui, tout en détruisant 
les organisations ouvrières de classe existantes, s'apparentait 
vaguement à certaines aspirations du mouvement ouvrier. La 
confusion était telle, qu'en certaines occasions, ceux qu'il devait 


136 


le plus impitoyablement massacrer par la suite, s'associèrent à 
ses palinodies anticapitalistes. En Autriche, c'est sur le chemin 
du corporatisme et de la religion que le capitalisme égare et 
écrase le prolétariat. Au Portugal, c'est avec les mêmes men- 
songes que la bourgeoisie consolide ses pouvoirs. Et, en Espa- 
gne c'est à l'abri de la civilisation et de l'antibolchevisme que 
les généraux du financier Juan March massacrent les meilleurs 
cadres d'une classe ouvrière en voie d'émancipation. 

Et c'est partout, sous n'importe quelle étiquette et sur 
n importe quel chemin, la marche sanglante vers l'oppression. 

La Belgique est un pays comme tous les autres. M. Van 
Zeeland, consciemment ou non, nous trompe lorsqu'il déclare 
que la Belgique apparaît en Europe comme une oasis, et 
qu'elle « peut et doit échapper à la dictature de droite comme 
à la dictature de gauche, qu'elle peut et doit apporter au pro- 
blème, une solution propre, une solution essentiellement belge ». 

Pour que cela soit, il faudrait que nous soyons immunisés 
contre les complications économiques qui poussent la bour- 
geoisie à reprendre aux travailleurs tout ce que ceux-ci lui ont 
arraché depuis cinquante ans. Sans doute, la déflation, puis la 
dévaluation, ont singulièrement amélioré la position du capita- 
lisme en Belgique. Sans doute, y a-t-il en Belgique une collabo- 
ration très étroite — aussi étroite qu'elle le fut en Italie, en 
Allemagne et en Autriche — entre les « forces économiques de 
la nation » et les représentants de la classe ouvrière pour 
minimiser les réactions de celle-ci Mais cela est, de loin, 
insuffisant pour reculer de longtemps, les solutions brutales. La 
bourgeoisie l'a parfaitement compris en brouillant, avec autant 
de violence et de démagogie que le fit celle d'Allemagne, les 
chemins de la classe ouvrière. Et les appels au calme et à la 
dissolution des ligues, et le désarmement des partis ne sont, en 
réalité, dirigés que contre les seuls travailleurs. À eux à ne 
pas se laisser tromper. 

Car voici la croisée des chemins. 

De Rex au Verdinaso, en passant par les Réalistes et les 
nationalistes de tous crins, aussi bien que les « neutres », aux 
partisans de la paix sociale, tous leurs chemins, au bout de très 
peu de temps, se conjuguent pour précipiter la classe ouvrière 
dans un nouvel abîme de misère et de souffrance. 

En vérité, il n'y «a qu'un chemin pour les travailleurs qui 
soit sans embüûches ni surprises, c'est celui du syndicalisme de 
classe, le seul qui les conduise à l'affranchissement | 


«La Voix Typographique », 7° année, n° 9, septembre 1936. 
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LES MENACES SE PRECISENT.…. 


Le mois dernier, nous attirions votre attention sur le fait 
que les travailleurs devaient, sous peine des pires déceptions, 
choisir «leur » route, celle qui mène vers «leur» affranchisse- 
ment. C'est que nous assistons à une telle confusion et à une 
telle précipitation des événements, que le peuple, pris de ver- 
tige, n'est plus capable de discerner entre le vrai et le faux, 
entre le bon et le mauvais, entre le partisan et l'ennemi. Et c'est 
cette extrême confusion qui a permis, en Allemagne notamment, 
à de sinistres aventuriers, d'entraîner à leur suite des foules 
aveuglées et fanatisées. Nous entendons bien répéter autour 
de nous que le Belge n'est pas ceci... que la Belgique n'est 
pas cela... et que le fascisme n'est pas un article d'exportation. 
Cette candeur est d'autant plus dangereuse qu'elle est pro- 
fessée par des gens foncièrement honnêtes tout en étant 
exploitée par des coquins qui y voient le moyen d'endormir la 
vigilance des travailleurs. De part et d'autre, on « inventé des 
slogans suggestifs qui sont autant d'actes de foi et auxquels on 
semble attribuer une vertu miraculeuse. Nous avons connu 
l'Allemagne de Brüning bariolée de symboles semblables, qui 
encombraient les palissades, les trottoirs, les kiosques publici- 
taires, sans oublier les trois flèches antifascistes qui barraient.…. 
le revers du veston populaire : « Le fascisme ne passera pas |! ». 
Le fascisme a passé. Et comment! De toute cette bimbeloterie 
symbolique, plus rien ne subsistait quelques mois plus tard. 
Surpris par la sanglante terreur, le mouvement ouvrier de classe 
était anéanti presque sans résistance. Et qui pourrait dire si, 
& l'heure présente, la croix gammée n'est pas encore le lien 
sentimental qui immobilise le plus sûrement la foule incon- 
sciente ? 

La confusion reste donc le pire des dangers pour la classe 
ouvrière. Le fœit de ne pas discerner de suite, dès la première 
manifestation, sur quel mot d'ordre doit se faire le ralliement 
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des travailleurs est une faiblesse qui peut être fatale. Or, on ne 
peut plus se le dissimuler, nous sommes arrivés en Belgique à 
un tel degré de tension politique et sociale qu'une cassure est 
inévitable. Le fascisme est là; aucun doute là-dessus. Il est 
caractérisé par les méthodes de lutte qui sont presque devenues 
classiques : cynisme, bluff, mensonge, violence, démagogie, 
infiltration profonde dans les classes moyennes et dans cer- 
taines couches ouvrières non politisées. Comme ailleurs, ce 
fascisme dispose de ressources financières illimitées, indice 
certain de ses origines et de ses fins capitalistes. La collabora- 
tion étroite de ce mouvement avec le gouvernement national- 
socialiste allemand «a été mise en lumière en ce sens que chaque 
étape politique du rexisme a été précédée de conférences de 
ses dirigeants à la Wilhelmstrasse, à Berlin. Et il est même 
possible de préciser que l'auteur de la négociation Rex-Hitler « 
dû être Pierre Daye, apostat de toutes les politiques, ami per- 
sonnel de von Ribbentrop et, ne l'oublions pas, familier de la 
Cour royale. Vraisemblablement, c'est le caractère « kolossal » 
des méthodes de propagande que Degrelle déploya lorsqu'il 
était le propagandiste attitré de la « belle âme de l'enfant » qui 
le désigna à l'attention de M. Goebbels, le ministre à la propar- 
gande hitlérienne. Et, comme celui-ci dispose annuellement de 
quelques 850 millions de marks pour « arroser » la presse étran- 
gère ; que, d'autre part, les Empain, les Solvay, les Faæbri, les 
Delaunoy, pour ne citer que les requins de forte taille, peuvent 
également distraire quelques dizaines de millions sur les ré- 
serves de la dévaluation, il est compréhensible que très rapide- 
ment la « belle äme de l'enfant » et la campagne contre « la 
pourriture politico-financière » aient fait place à « Rex ou 
Moscou ». La « belle âme » de Degrelle n'a pu ré...xister à 
l'appel de tant de millions. 

Nous avons très souvent, et encore particulièrement le 
mois dernier, signalé ce que le fascisme a apporté à la classe 
ouvrière dans tous les pays où il s'est imposé. Au point de vue 
social et politique, c'est l'extermination de toutes les libertés, de 
tous les droits, de toutes les voies libératrices. Au point de vus 
économique, c'est le retour aux salaires de famine d'il y « 
cinquante ans, l'impossibilité de s'associer pour les améliorer : 
en outre, c'est le chômage irrémédiable. C'est également la 
guerre en perspective el en préparation constante. Il n'y a donc 
rien, mais rien, qui puisse attirer vers le mouvement fasciste 
un travailleur tant soit peu au courant des problèmes politiques 
et syndicaux. Seule la confusion peut permettre cet égarement. 
Et c'est pourquoi nous ne saurions assez insister pour que nos 


139 


camarades, dans ces moments d'effervescence et d'instabilité, 
conservent leur sang-froid. 


% 
* % 


Mais il n'y a pas que la menace rexiste. Parce qu'eniin, 
avant la naissance du rexisme et du fascisme en général, la 
classe ouvrière a eu à combattre un ennemi redoutable — nous 
verrons d'ailleurs que c'est toujours le même — le Capitalisme. 
Or, il y « en ce moment, une tendance dite démocratique qui 
cherche à faire dévier la vigilance des travailleurs. 

Faisons le point. 

Etablissons d'abord que le gouvernement en régime capita- 
liste est un gouvernement bourgeois, quelle que soit sa couleur 
politique, dont le souci dominant est de défendre les intérêts 
de la bourgeoisie, Les intérêts de la bourgeoisie ne peuvent 
évidemment être compromis que par l'action révolutionnaire 
de la classe ouvrière. Il s'ensuit que l'ennemi de la bourgeoisie 
— par conséquent de son gouvernement —— est cette classe 
ouvrière. Ceci est une vérité première que les travailleurs ne 
devraient jamais perdre de vue. Si l'on nous objecte qu'à ce 
gouvernement participent six ministres socialistes élus par la 
classe ouvrière, nous répondrons qu'ils n'ont été appelés à y 
collaborer que pour permettre — sous leur caution politique — 
de faire accepter par les travailleurs des mesures politiques, 
sociales et économiques qui, sans cette caution, eussent pro- 
voqué des soulèvements. Ce qui réduit le rôle — dans la meil- 
leure des conjonctures — de ces ministres « ouvriers » à celui 
d'amortisseurs de chocs. De toute façon, le gouvernement est et 
reste un outil de la bourgeoisie. Mais il fonctionne selon le 
méthode pseudo-démocratique, c'est-à-dire en laissant au peuple 
belge l'illusion qu'il contrôle réellement son activité, Les fascistes 
croient que les temps sont venus pour rompre avec cette mé- 
thode de gouvernement et que la situation de plus en plus 
critique du capitalisme ne permet plus cette complication 
« démocratique ». Ils sont pour le pouvoir totalitaire. 

Nous nous trouvons donc devant deux formules capita- 
listes de gouvernement. Ils ne coexistent que pendant la période 
de transition. Et nous pouvons être certains que la bourgeoisie 
abandonnerait carrément la « démocratie » si elle était assurée 
que l'instauration du fascisme puisse se faire sans mettre son 
existence en péril. Tant que la classe ouvrière conserve une 
force appréciable, elle joue sur deux tableaux. Gouvernement 
Van Zeeland et équipe rexiste travaillent en réalité pour le 
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même patron : le Capitalisme. Nous ne rappellerons pas les 
campagnes démagogiques de Rex contre certaines personna- 
lités politiques, soulignons cependant que ces campagnes ont 
été précédées de tentatives de racolages. Lorsque ces procédés 
ont été appliqués à certains membres du gouvernement, ils ont 
provoqué — sous peine de le dissocier — la constitution d'un 
bloc antirexiste, sur la base même de la formule politique du 
gouvernement : « ni gauche, ni droite : centre ». Et nous avons 
assisté à ceci, c'est que le gouvernement — n'oublions pas qu'il 
est l'expression des intérêts de la bourgeoisie — a délégué 
auprès du peuple, pour la défense de cette formule, le ministre 
socialiste Spaak, qui vient de l'extrême-gauche révolutionnaire. 
C'est lui qui convie la classe ouvrière à appuyer le « bloc du 
centre » dans sa lutte contre le rexisme. Or, le centre — tou- 
jours et partout — c'est la formule politique la plus spécifique- 
ment capitaliste en ce qu'elle est débarrassée de l'enveloppe 
religieuse de la droite et de l'enveloppe réformiste de la gauche. 
Aussi, n'avons-nous pas été étonnés d'apprendre, en même 
temps, que cette lutte « antifasciste » était conditionnée par un 
renforcement considérable de l'appareil répressif de l'Etat. 
Contre la liberté de la presse, contre la liberté de réunion, de 
manifestaiton. Pour l'aggravation des charges de l'armée et la 
prolongation du temps du service militaire ; pour l'augmentation 
des forces de police et de gendarmerie. Tel est le marché. 
Et nous venons d'apprendre que la Chambre sera saisie inces- 
samment du projet de loi relatif à l'assurance chômage obligar- 
toire, avec contrôle, placement et payement directs des chG- 
meurs par les pouvoirs publics, on assistera à la destruction 
complète du syndicalisme de masse qui était la seule arme 
efficace de la classe ouvrière contre les attaques de la bour- 
geoisie. 

Le capitalisme, grâce à toutes les erreurs du réformisme, a 
reussi à saisir la classe ouvrière entre les deux mâchoires de 
ses tenailles : l'une de ces mâchoires s'appelle : fascisme : 
l'autre : démocratie. Si les travailleurs ne parviennent pas à 
s'échapper de cette redoutable étreinte, les deux mâchoires 
finiront par se rejoindre au travers de la chair sanglante du 


prolétariat. 


* 
#< % 


Camarades, depuis des années nous dénonçons ici-même 
les déviations du mouvement syndical. Vous avez pu contrôler, 


à la faveur des événements mêmes, que nous n'avons jamais 
‘ LA L4 ‘ ‘ ‘ \ Q 
dépassé les réalités, bien loin de là. Nous avons toujours 
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— méprisant les menaces — jugé l'activité et la doctrine des 
dirigeants responsables du mouvement syndical sans passion, 
avec beaucoup d'objectivité, sans la moindre crainte, conscients 
des responsabilités d'un militant envers la cause ouvrière. Et, 
aujourd'hui, que les menaces se précisent et qu'à nouveau les 
dirigeants du mouvement ouvrier, bien loin de dissiper les équi- 
voques et de déterminer une position spécifiquement proléta- 
rienne, s'apprêtent à mobiliser les travailleurs pour le renfor- 
cement de la bourgeoisie — « il faut renforcer l'autorité de 
l'Etat » — sous prétexte d'épauler le bloc antifasciste, nous 
dénonçons une fois de plus cette erreur à la fois tactique et 
principielle. Avant d'instaurer le fascisme, le capitalisme doit 
dépouiller la classe ouvrière de ses armes politiques et écono- 
miques. Nous abordons la phase « définitive » de ce dépouil- 
lement. C'est la collaboration et la confusion qui le rendront 
possible. Lorsque cette phase sera révolue, lorsque les travail- 
leurs, désarmés de leurs formations d'auto-défense, de leurs 
troupes d'avant-garde, de la liberté de critique, de parole, de 
réunion, de leurs syndicats d'action, n'auront plus la moindre 
résistance à opposer à la volonté du capitalisme, l'heure san- 
glante du fascisme sonnera. Et tous les bureaucrates, tous les 
budgétaires, les parasites innombrables qui se sont très bien 
organisés dans ce régime de misère et de souffrance, diront 
sans doute : « Nous n'avons pas voulu cela! ». 

Ainsi ont dit leurs collègues allemands, italiens, etc. 

Notre « Voix » n'a peut-être pas la puissance nécessaire pour 
réveiller les consciences assoupies sous le narcotique des com- 
promissions, mais nous crions quand même, une fois de plus : 

« Vous faites fœusse route. Il n'y a de libération pour le 
prolétariat que dans le syndicalisme de classe et de combat | » 


«La Voix Typographiquevw, 7° année, n° 10, octobre 1986. 
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LA REVOLUTION EN ESPAGNE... 
(I) 


Tout le monde travailleur se tourne en ce moment avec 
angoisse et espoir vers la révolution espagnole, mais pour 
comprendre le sens et l'évolution des événements d'Espagne, 
il faut d'abord connaître quelque peu l'économie espagnole et 
quelques antécédents politiques. 

On a beaucoup chanté le ciel de Valence, les orangers en 
fleur, la beauté des Carmen et les Jardins de Murcie. Ce sont là 
idéalisations de poètes et l'Espagne ne manque point d'en 
inspirer. La vérité, c'est que la péninsule ibérique est une terre 
ingrate qui ne peut nourrir que des races sobres, robustes et 
travailleuses. Le drame de la subsistance s'y rencontre & cha- 
que pas : lutte incessante de l'homme contre le sol, contre le 
climat. 

Dix pour-cent du territoire espagnol sont constitués de ro- 
cailles nues ; 35 % sont à peine productifs, à cause de l'éléva- 
tion d'altitude, de la mauvaise composition du sol ou de la 
sécheresse ; 45 % n'ont qu'un rendement moyen en raison de 
la mauvaise irrigation, des conditions topographiques, etc. : 
10 % seulement sont de bonne terre. 

Pour comprendre le drame agraire, il faut avoir vu au flanc 
des montagnes — l'altitude moyenne de la terre espagnole 
est de plus de 600 mètres — s'étager, soutenues par des murs 
de pierres, de minces bandes de terres rocailleuses plantées de 
vignes. Dans chaque cuvette de terre, le paysan «a planté un 
olivier. Ailleurs, ce sont des systèmes d'irrigation et de col- 
lection d'eau qui témoignent de l'effort opiniâtre de l'homme 
conire une nature ingrate. D'autres pays — la Suisse, par 
exemple, ou l'Autriche — connaissent des dénivellements et 
des différences climatériques considérables, mais la nature 
semble y avoir atténué ses rigueurs par des compensations 
appréciables, quand ce ne serait que les riches pâturages qui 
permettent l'existence d'un nombreux cheptel et d'une industrie 


143 


laitière prospère. En Espagne, il n'existe pas de pâturages 
naturels. Et, dans les contrées, où le sol permettrait une culture 
normale, la mauvaise répartition dans le temps de l'humidité 
naturelle contrarie le cultivateur. En effet, il ne pleut guère que 
de décembre à mars, c'est-à-dire pendant la période de l'année 
où la pluie est le moins nécessaire à la culture. Le Sud et le 
Sud-Est, balayés par les vents sahariens, souffrent d'une séche- 
resse constante. Ailleurs, les eaux glissent rapidement sur les 
lits rocailleux vers la mer. Toutes ces conditions rendent l'agri- 
culture fort précaire. 

Or, sur une population de 24 millions, il y « environ 18 mil- 
lions d'habitants de condition agraire, contre 6 millions de 
citadins. 

À ces difficultés naturelles, s'ajoutent évidemment les ini- 
quités sociales. C'est ainsi que la propriété agraire se répartit 
comme suit : 

845.000 propriétaires ne parviennent pas à tirer de leur 
propriété un rendement équivalent à une peseta par jour, et 
doivent chercher un supplément de ressources par un travail 
mercenaire ; 

160.000 vivent indépendants, mais très péniblement ; 

9,700 vivent commodément de leur métairie ; 

9.000 sont de grands propriétaires terriens. 

Quand on sait que les travailleurs agricoles sont près de 
6 millions, un rapide calcul nous apprend qu'environ 5 millions 
sont démunis de terre et constituent une armée misérable de 
véritables esclaves. 

Le problème de la terre est, par conséquent, d'une très 
grande importance en Espagne. Et les aspirations sociales des 
paysans sont aussi pressantes que celles des autres travailleurs. 

Si l'on tient compte de la superficie du territoire : 500.000 k:i- 
lomètres carrés — soit seize fois celle de la Belgique — et de 
la population : 24 millions, l'industrie apparaît comme très 
retardataire en Espagne. Il n'y « guère que deux millions de 
travailleurs industriels, c'est-à-dire à peine autant qu'en compte 
notre pays, avec ses huit millions d'habitants. Et c'est ici que 
se vérifie l'incurie des classes dirigeantes qui n'ont pas su 
utiliser les richesses innombrables que recèle le sous-sol ibé- 
rique. Noblesse, clergé et grands propriétaires se sont contentés 
d'extirper des campagnes et des indigènes de quoi alimenter 
leur paresse fastueuse. Pendant que le capitalisme développait, 
dans tout le reste du monde, l'industrie à une cadence rapide, 
et explorait la terre jusque dans les contrées les plus reculées, 
l'Espagne parvenait à peine à se dégager de l'artisanat et 
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ignorait les ressources minières inépuisables de son sol. La 
guerre de 1914-18, qui donna une impulsion si puissante à la 
technique industrielle, impressionna à peine la production 
espagnole. Et, lorsque surgiront les difficultés économiques 
d'après-guerre, entraînant contingentements et barrières doua- 
nières, le capitalisme espagnol tentera en vain de rattraper le 
retard. Outillage insuffisant, cadres techniques inexistants, 
sources de matière première négligées, l'économie industrielle, 
vouée à un rachitisme congénital, devait quand même tenter 
d'opérer son redressement. 


* 
*k * 


Comme partout ailleurs, la bourgeoisie tenta de rattraper sur 
la misère de la classe ouvrière sa propre incurie et les contra 
dictions mortelles de son régime. Il en résulta des conflits so- 
ciaux, d'autant plus violents que les travailleurs trouvèrent 
dans les organisations syndicales de la Confédération Nationale 
du Travail (C.N.T.) une puissance révolutionnaire que la réac- 
tion n a jamais pu abattre. Il n'y « pas, sans doute, d'organisa- 
tions syndicales au monde qui aient inscrit à leur actif plus de 
batailles — toujours ensanglantées par la répression capita- 
liste — que la C.N.T. La diversion républicaine ne parvint pas 
à détourner les travailleurs de leur esclavage économique, et 
c'est sans résultat appréciable que le roi Alphonse XIII fut 
sacrifié. Et la dictature de Primo de Rivera, ni les atrocités de 
son grand inquisiteur, Anido, ni Beranguier, son successeur, 
ne parvinrent à assurer cette « paix économique » sans laquelle 
il n'est pas possible d'entreprendre la réorgemisation profonde 
de l'économie et le réoutillage de l'industrie retardataire. Il fal- 
lait abandonner définitivement une formule politique périmée 
et instaurer un régime de nature à inspirer confiance à la classe 
ouvrière et l'Espagne franchit, le 14 avril 1931, « l'Etat démocrar 
tique » en proclamant la république. 

Mais comme les revendications économiques et sociales 
n'avaient pas été résolues par une simple modification du ré- 
gime politique, le peuple, et tout spécialement les organisations 
syndicales, éprouvèrent le besoin d'élargir la portée économique 
de la révolution. 

C'est ici que commença le drame. Le gouvernement répu- 
blicain comprenait une large participation socialiste, dont Largo 
Caballero, ministre du Travail. Celui-ci connaissait d'expérience 
(il avait fait partie du Conseil d'Etat de Primo de Rivera) la 
force formidable de la Confédération Nationale du Travail et 
l'efficacité de ses moyens de lutte. Et, sous prétexte de protéger 
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la jeune république, c'est à son initiative que furent votées les 
premières lois scélérates contre les organisations syndicales et 
leurs militants. Il espérait, par là, immobiliser un adversaire 
redoutable de la consolidation de l'économie capitaliste qui 
restait celle du nouveau régime. 

Tandis que notre presse ouvrière tressait des lauriers à la 
république espagnole et à ses dirigeants, parce qu'ils appor- 
taient d'indispensables améliorations à la machine administra- 
tive vermoulue ou parce qu'ils créaient des écoles — ce que la 
monarchie et le clergé avaient toujours négligé de faire — la 
lutte des travailleurs, pour la conquête du pain à laquelle la 
république n'avait rien apporté, se poursuivait inlassablement. 
Durant les trente mois de collaboration ouvrière, les grèves ne 
peuvent se compter, dont certaines d'une très grande ampleur, 
toutes réprimées avec une violence qu'un Primo de Rivera 
aurait applaudie. Si bien, qu'en octobre 1933, le bilan du gou- 
vernement républicain s'établissait avec 331 travailleurs tués 
sous les balles des agents de l'« ordre » et 9.000 militants syndi- 
calistes emprisonnés. Les pires moyens de répression avaient 
été employés et, notamment, la déportation en Guinée espar- 
gnole et dans le Rio del Oro, l'emprisonnement dans les cales 
des navires de guerre et l'incarcération administrative sans 
jugement. Enfin, toute une législation « sociale » fut instaurée, 
comme il ny en eut point sous la monarchie. Et notamment, 
la suppression du jury pour les délits sociaux — c'est-à-dire 
politiques. 

Pour appuyer sa lutte contre la C.N.T., dont l'activité révo- 
lutionnaire était dangereuse pour sa politique de collaboration 
bourgeoise, le gouvernement poursuivit une vaste activité scis- 
sionnaire sur le plan syndical. Jusqu'alors, l'Union Générale des 
Travailleurs (tendance socialiste) ne comptait que de faibles 
effectifs : les travailleurs socialistes adhérant à la grande orgar- 
nisation de lutte : la C.N.T. On attisa les querelles de tendance. 
Habilement, le gouvernement favorisa l'organisation politique, 
et lorsque celle-ci eut pris de l'importance, il l'utilisa surtout 
dans la plupart des conflits en la dressant contre la C.N.T. 

Nous verrons, plus loin, qu'à deux reprises cette division 
{it avorter des mouvements révolutionnaires qui, sans elles, 
avaient des grandes chances d'aboutir. 

On comprend aisément, que la faillite du gouvernement 
républicain, où se trouvait une majorité socialiste, sur le plan 
social — on «a vu la répression et la législation scélérate — et 
économique — plus d'un million de chômeurs en novembre 1933 
— ait désillusionné complètement les travailleurs. Aussi pour 
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les élections législatives du 19 novembre et du 3 décembre 1933, 
la C.N.T. fit-elle campagne d'abstention. Des centaines de mil- 
liers de travailleurs suivirent ce mot d'ordre, si bien que le 
nombre des républicains de gauche, qui était de 130, tomba 
à 30, tandis que la coalition de droite s'attribua 220 sièges. 
Le gouvernement réactionnaire, issu de la nouvelle Chambre, 
passa d'emblée à l'attaque contre les travailleurs en interdisant 
les journaux révolutionnaires et en décrétant l'état d'alarme 
dans toute l'Espagne. 

La C.N.T. répondit par une démonstration armée. Dans un 
grand nombre de localités de la région aragonaise, les travail- 
leurs proclamèrent le communisme libertaire et détruisirent les 
titres de propriété. Partout les insurgés tinrent tête aux forces 
gouvernementales armées de mitrailleuses, de tanks et d'avions 
de bombardement. Pour empêcher le massacre des travailleurs 
aragonais, la grève générale insurrectionnelle fut proclamée 
dans plusieurs provinces et, en Andalousie, les cheminots par- 
ticipèrent au mouvement. 

Près de Barcelone, nous avons visité Hospitalet, où les 
ouvriers, maîtres de la ville, firent placarder ce qui suit : 

« L'heure de la révolution a sonné ; le moment tant attendu 
par le peuple pour mettre fin une fois pour toutes aux souf- 
frances et à l'oppression séculaire est arrivé. Nous allons 
vers un communisme libertaire. Tous les ouvriers révolution- 
naires doivent se joindre à l'insurrection armée, les femmes 
dans leurs maisons, les travailleurs dans les usines et les 
jeunes gens dans les rues. Tous, comme un seul homme, 
doivent répondre à l'appel de la Confédération Nationale du 
Travail. » 

La lutte dura du 8 au 14 décembre. L'échec fut dû, en ordre 
principal, au refus de l'U.G.T. de se joindre au mouvement 
insurrectionnel. 

La répression fut évidemment féroce. Les journaux quoti- 
diens « Solidaridad Obrera» et « C.N.T.» furent suspendus in- 
définiment, Dans presque toutes les villes, les locaux de la 
C.N.T. furent fermés et on compta 20.000 emprisonnés. Les pri- 
sons ne pouvant les contenir, on les entassa sur des bateaux 
dans les ports de Barcelone et de la Corogne. On assassina 
— tout comme en Allemagne — des prisonniers sous prétexte 
qu'ils avaient voulu fuir. 

Tel fut le bilan de ce mouvement révolutionnaire qui ne 
prit fin que sur invitation de l'organisation syndicale. 

C'est à la suite de ces événements que Lerroux, avec les 
fascistes de Velasco et Gill Robles, forma le gouvernement. 
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C'était le gouvernement de transition, Lerroux ne devant plus 
servir qu'à liquider la République. Les tribunaux fonctionnèrent 
sans arrêt, depuis le 14 décembre 1933 au 13 janvier 1934, 
1.160 ouvriers furent condamnés à 2.812 années de prison. Une 
véritable terreur régna sur l'Espagne. Les syndicats furent mis 
hors la loi; leurs sièges saccagés et fermés. Malgré cela, les 
grèves éclatèrent partout, une presse clandestine fut largement 
diffusée et l'idée du regroupement des forces ouvrières du front 
commun entre la C.N.T. le parti socialiste et l'U.G.T. s'imposa. 
Largo Caballero, le ministre socialiste qui fit tant de mal à la 
classe ouvrière, devenait le représentant de la tendance révo- 
lutionnaire de l'U.G.T. et l'ardent avocat du « Front Commun ». 

Mais, les divergences étaient encore trop proches, les plaies 
étaient encore saignantes, la méfiance envers les politiciens 
était encore trop vive pour que ce regroupement des forces 
ouvrières soit possible. Enfin, les préoccupations politiques do- 
minaient encore à l'U.G.T. et au parti socialiste, qui voulaient 
reconquérir le pouvoir. Si bien que, pour se défendre contre les 
attaques de la réaction qui arrêtait les militants quand elle ne 
les assassinait pas, qui suspendait la presse, socialistes et 
républicains de gauche fondèrent l'« Alliance Ouvrière de Dé- 
fense Républicaine ». 

C'est elle qui, sans la participation de la C.N.T. — qui, 
sous prétexte qu'il s'agissait d'un mouvement politique, commit 
la même erreur que l'U.G.T, avait commise quelques mois 
auparavant — décréta la grève générale et l'insurrection pour 
le 5 octobre 1934. 

Il est incontestable que l'attitude de la C.N.T. est ici la 
cause principale de l'échec du mouvement. Cependant, les 
principaux centres d'insurrection, notamment les Asturies et la 
région d'Oviedo, étaient des bastions de la vieille C.N.T. La 
division des forces ouvrières avait permis une fois de plus à la 
bourgeoisie d'écraser les travailleurs en lutte pour leur éman- 
cipation. 

Le souvenir des atrocités commises par le gouvernement 
du républicain Lerroux est encore vivant en nous. Et alors déjà 
certaines commissions d'enquête nous avaient renseignés sur 
la nature des troupes qui furent chargées de « pacifier » cer- 
taines provinces espagnoles et, notamment, les Asturies, où 
Légion Etrangère et troupes marocaines nettoyèrent à la mitrail- 
leuse et à la grenade les moindres villages insurgés. Environ 
3.000 morts et des dizaines de milliers d'emprisonnés. Le 
tromphe de Gill Robles et, derrière lui, la moinerie arrogante, 
tel est le bilan superficiel de cet événements historique. 
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Mais, les Lerroux et les Robles ont beau déchaïîner la ter- 
reur à travers l'Espagne, le levain révolutionnaire fermente 
dans la conscience populaire. La bourgeoisie ne l'ignore pas. 
Elle sait qu'il n'est de salut possible pour elle qu'à la condition 
de recourir à l'inquisition politique la plus impitoyable. Elle sait 
aussi qu'elle ne le pourra qu'après avoir affronté la révolte de 
l'innombrable armée de la misère. Et, dès lors, elle se prépare. 
Les preuves de la longue préparation du vaste coup de main 
abondent. L'exécution en est évidemment confiée aux militaires, 
et principalement à ceux auxquels la disgrôce républicaine « 
octroyé de confortables vacances au Maroc ou dans les Canar- 
ries. Toute cette engeance travaille presqu'au grand jour, sous 
la protection vigilante de Gill Robles, ministre de la Guerre, 
avec les représentants politiques et techniques de la Gestapo 
et du fascisme international. Sous prétexte de grandes mar- 
nœuvres, Robles concentre, par avance, munitions et vivres dans 
des points stratégiques, aménagés avec la complicité du clergé, 
de véritables forteresses dans les couvents, les églises, et pré- 
pare minutieusement le réseau de feu qui doit permettre, sans 
coup férir, à la rébellion fasciste de se rendre maîtresse du pays 
avant même que les travailleurs aient pu se ressaisir. 

Peut-être bien les élections de février dernier, ont-elles 
retardé le déclenchement du putsch militaire. Et il est même 
étonnant que les résultats écrasants de cette consultation natio- 
nale — à laquelle, cette fois non plus, la C.N.T. n'a pas parti- 
cipé, mais contre laquelle elle ne s'est pas dressée — n'ait pas 
provoqué l'explosion immédiate du complot fasciste. La bour- 
geoisie a-t-elle été effrayée de la volonté populaire qui venait 
de s'exprimer avec une telle unanimité ? Quoi qu'il en soit, on 
sent, de part et d'autre, que la menace couve et qu'à la pre- 
mière occasion elle éclatera avec une violence sauvage. 

Des le début de juillet, il s'opère des retraits de fonds con- 
sidérables dans les banques ; les riches familles s'en vont villé- 
giaturer en Italie. Des banquiers et des nobles seigneurs louent 
ou achètent des villas en France, le long des Pyrénées, et y 
installent des postes de commandement et d'observation. 

Le plus extraordinaire — tout au moins pour les non-ini- 
tiés — c'est que le gouvernement ne semble s'apercevoir de 
rien. Les attentats fascistes se succèdent un peu partout en 
Espagne. La sédition s'est déjà installée dans les garnisons. 
I n'y «a que la population qui s'organise pour la résistance. 

C'est le 17 juillet qu'éclate la rébellion militaire au Maroc. 
Le lendemain, 18, tout le protectorat espagnol passe aux re- 
belles et Franco commence ses fusillades de militants travail- 
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leurs. Queipo de Llano — le général radiophonique — s'empare 
de Séville. Le 19, au lever du jour, les factieux tentent de se 
rendre maïîtres de Barcelone. Entraîné par les organisations 
syndicales et la Fédération Anarchiste Ibérique (F.A.L.), le peuple 
monte à l'assaut des casernes, des édifices publics, des églises 
et des hôtels privés d'où les fascistes mitraillent. Le lendemain 
20 juillet, Francisco Ascaso, l'un des plus purs héros du mouve- 
ment révolutionnaire espagnol, tombe, sous une rafale de balles, 
au moment où il s'élance seul, pour donner l'exemple, à l'as- 
saut de la caserne Dessarnes. L'Arsenal est pris ; les casernes 
sont occupées, La C.N.T. et l'U.G.T. qui ont enfin rédalisé leur 
unité d'action, décrètent la grève générale à travers toute 
l'Espagne. À Madrid, la rébellion a également été vaincue. Les 
milices antifascistes sont créées et, dès le 22 juillet, Buenaven- 
tura Durruti, gagne le front aragonais à la tête d'une colonne 
de volontaires. 

Dès lors, la guerre s'organise et les milices antifascistes se 
heurtent bientôt aux troupes marocaines et au Tercio, que les 
généraux rebelles ont pu transporter en Espagne avec la com- 
plaisance de la flotte anglaise et la complicité effective de 
l'Italie. Et, très rapidement, il apparaît qu'il ne s'agit pas seule- 
ment d'une question de politique intérieure, mais d'un véritable 
épisode de la guerre mondiale de classe. C'est par milliers que 
les militants socialistes, communistes, anarchistes passent les 
Pyrénées pour se joindre aux colonnes révolutionnaires et pré- 
server les réalisations sociales et économiques des travailleurs 
espagnols. Du côté capitaliste, c'est l'hypocrisie de la non-inter- 
vention et du blocus à sens unique, pendant que les pays 
fascistes arment massivement les rebelles. Chaque jour apporte 
des preuves nouvelles de la complaisance des ambassades 
pour les factieux. La bourgeoisie, quelle que soit son étiquette 
politique, reconnaît toujours les siens. Nous serions d'ailleurs 
inconséquents en faisant appel à la solidarité bourgeoise envers 
un gouvernement qui «a déjà procédé à la collectivisation de 
toutes les entreprises de quelque envergure, qui « partagé les 
terres entre ceux qui la travaillent effectivement et dont le 
programme économique et social est la condamnation même 
du régime capitaliste. Et c'est pourquoi, que ce soit au travers 
des troupes marocaines et des assassins à la solde du Tercio, 
que ce soit au travers des manœuvres diplomatiques de Genève 
ou de Londres, les gouvernements démocratiques ou autres ne 
peuvent viser qu'à l'écrasement de la révolution espagnole. 
Ce qui modère leur zèle, ce ne sont que des considérations 
égoiïstes de caractère politique, la victoire des fascistes pour- 
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vant entraîner des complications dans le statut méditerranéen 
ou africain. 

C'est pourquoi, ce sont les travailleurs du monde eux- 
mêmes qui doivent, par une action vigoureuse d'assistance 
internationale, assurer la victoire à ceux qui, sur le front de 
Madrid, d'Aragon, des Asturies et d'ailleurs, endigquent la vague 
fasciste qui menace de balayer l'Europe et donnent leur vie 
pour que soit possible l'édification d'un ordre social nouveau, 
basé sur la justice, le bien-être et la fraternité. 

C'est à nous, travailleurs, de contraindre nos gouverne- 
ments d'assurer à nos frères d'Espagne les libertés commer- 
ciales qui leur permettront d'écraser le fascisme international 
et de sauver la paix du monde. 

Tous à l'aide de la Révolution Espagnole | 


«La Voix Typographique », 7° année, n° 12, décembre 1936. 
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LA REVOLUTION EN ESPAGNE 
(I) 


Il n'est pas contestable que la classe ouvrière suit avec 
angoisse les phases incertaines de la guerre civile qui tue en 
Espagne, mais on n'en voit aucune manifestation publique. 
On «a l'impression que, pour les travailleurs, il s'agit d'un drame 
étranger, extérieur, qui affecte leur sensibilité, mais non leur 
instinct de conservation. Ils ne se sentent pas personnellement 
atteints, menacés, intéressés. Et c'est bien là ce qui ajoute à 
l'horreur de ce monstrueux assassinat. La victime «a beau crier 
au secours, invoquer sa détresse, sa faiblesse, ses appels res- 
tent sans écho, il semble que, pour elle, les lois sacrées de la 
solidarité internationale ne jouent pas. Il nous souvient qu'en 
1909, lorsque le sinistre dégénéré Alphonse XIII fit fusiller 
Francisco Ferrer dans les fossés de Montjuich, des milliers de 
travailleurs manifestèrent leur colère dans les rues de Bruxelles. 
À Paris, 100.000 travailleurs occupèrent la ville et il fallut faire 
appel à l'armée pour les contenir et les échauffourées se multi- 
plièrent pendant plusieurs semaines. Il nous souvient aussi 
qu'au mois d'août 1927, lorsque la bourgeoisie américaine 
assassina Sacco et Vanzetti, dans le monde entier déferla une 
vague d'émeute. Il s'agissait là, de cas isolés, symboliques 
sans doute, mais limités dans le nombre des victimes et leur 
portée sociale. En Espagne, depuis six mois, plusieurs centaines 
de mille travailleurs, jeunes et vieux, femmes et enfants, ont 
été assassinés dans des conditions qui dépassent tout ce que 
l'imagination la plus sadique peut concevoir. Et la classe 
ouvrière conserve un implacable sang-froid. Rien ne bouge. 
Les représentants des assassins allemands, italiens, portugais 
qui, à Madrid, se livrent aux boucheries les plus horribles, 
peuvent rassurer leurs gouvernements : les travailleurs à l'étran- 
ger ne songent nullement à troubler leurs monstruosités. 

La solidarité fasciste se manifeste d'une façon autrement 
active. Est-ce que vraiment la présence au gouvernement bour- 
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geois de Belgique d'une équipe de renfort socialiste aurait 
paralysé jusqu'à l'impuissance et corrompu jusqu'à la lâcheté 
notre prolétariat autrefois si généreux ? Jusqu'où et jusque 
quand cette lâcheté ? Quand va-t-on enfin comprendre qu'entre 
le prolétariat d'Espagne et celui de chez nous, il n'y «a que 
quelques centaines de kilomètres de séparation dans l'espace, 
mais qu'ils sont aussi identiquement semblables l'un à l'autre 
que deux jumeaux ? Qu'eux et nous, c'est une même chair, 
une même souffrance, un même espoir ; que tout ce qui les 
touche nous touche; que leur défaite sera la nôtre, que leur 
triomphe sera le nôtre ? Quand va-t-on comprendre que l'exter- 
mination des travailleurs révolutionnaires d'Espagne n'est que 
le commencement d'une Sainte-Vehme qui n'épargnera rien ni 
personne ? Le capitalisme qui les assaille, avec les inévitables 
traîneurs de sabre et toute la racaille réactionnaire, c'est égale- 
ment et identiquement notre capitalisme, ce sont nos soudards, 
nos fascistes, et ceux-ci n'attendent que le triomphe de ceux-là 
pour se lancer à semblable curée. Il est temps, il est grand 
temps que les yeux s'ouvrent, que les consciences se réveillent, 
que s'ébranle cette puissance invincible qu'est la solidarité 
internationale, la vraie, l'agissante, celle qui ne s'arrête pas aux 
mots, aux formules, aux doctrines, mais aux considérations de 
classe. Nous sommes, avec les massacres d'Espagne, sur la 
grande voie de la guerre sociale, les fronts se forment, celui du 
fascisme, qui est celui de la bourgeoisie, ne comporte aucune 
défection, car même lorsqu'il ne se manifeste que sur le plan 
diplomatique, son unité et sa cohésion sont parfaites. Allons- 
nous, parce que les tenants du prolétariat politique ont à meé- 
nager leurs sales petites combines, abandonner en face de cette 
formidable coalition nos seules avant-gardes espagnoles ? 
N'allons-nous pas, à notre tour, dans tous les pays du monde, 
cimenter notre front de combat ? Ne vaut-il pas mieux liquider 
de suite l'inévitable conflit qui doit inexorablement se présenter 
un jour à tous les prolétariats du monde? Ne vaut-il pas 
mieux liquider de suite l'inévitable conflit qui doit inexorable- 
ment se présenter un jour à tous les prolétariats du monde ? 
Ne vaut-il pas mieux risquer les souffrances et la mort dans le 
danger et pour un même idéal d'émancipation, plutôt que de 
s'exposer isolément au massacre d'un ennemi haineux et impla- 
cable qui, lui, sait coordonner ses coups sur un plan interna- 
tional ? Ne vaut-il pas mieux risquer les souffrances et la mort 
pour détruire à tout jamais un régime social basé sur l'impos- 
ture, la violence et l'oppression, plutôt que d'avoir à courir les 
mêmes dangers dans une guerre impérialiste qui doit éclater 
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inéluctablement dans un avenir très rapproché et qui ne peut 
qu'aggraver notre esclavage ? Si chaque travailleur voulait 
bien y réfléchir pendant quelques instants, il ne fait pas de 
doute que les événements prendraient bien vite une autre 
touinure. 

Nous ne sommes pas de ceux qui s'indignent de la « félonie » 
des généraux «rebelles ». Aussi bien que nous prétendons 
qu'un prolétariat conscient ne peut rien faire sincèrement et 
consciemment pour préserver et consolider le régime capita- 
liste, aussi concevons-nous qu'un bourgeois — et les exceptions 
ne peuvent que confirmer la règle — ne peut défendre « loyale- 
ment» un régime qui tend à la destruction de sa classe. Au 
lendemain de l'avènement de la République, en avril 1931, 
M. Azona, l'actuel président de la République, alors ministrre 
de la Guerre, fit voter une loi, offrant à tous les chefs de l'armée 
qui ne voudraient pas servir le nouveau régime, de rentrer 
dans la vie civile avec les quatre cinquièmes ou la totalité de 
leur solde. Les « gouvernementaux » s'indignent maintenant, et 
c'est un peu tard, parce que ceux qui ont accepté cette retraite 
dorée n'en ont pas moins conspiré contre cette généreuse Répu- 
blique, et parce que les généraux qui ont opté pour elle et 
prêté serment et tout et tout, n'ont pas hésité un seul instant 
à la trahir. Si parmi ceux qui s'indignent de la sorte il s'en 
trouve qui, sincèrement républicains, voyaient dans le nou- 
veau régime autre chose qu'un décor politique destiné à trom- 
per les travailleurs, c'est qu'ils sont bien naïfs. D'autant plus 
que tous ces galonnés avaient un passé ; leurs performances 
étaient connues — aussi connues que les sentiments d'un Cas- 
telnau, en France, envers le Front Populaire. On découvre 
maintenant que le général Mola aurait dù être fusillé pour « son 
action sanguinaire à la tête de la Direction de la Sûreté pen- 
dant la dictature de Primo de Rivera ». Ce qui n'empêche qu'on 
lui donna le commandement de la région militaire de Navarre. 
Les généraux Orgaz et Carrosso auraient dû subir le même sort 
pour leur cruauté envers les républicains. Sanjurgo, l'homme 
du coup de force de Jaca, de même. On affirme maintenant, et 
nous le croyons sans peine, que Queipo de Llano qui, cynique- 
ment, par la radio de Séville, annonce aux femmes et aux 
jeunes filles épouvantées qu'elles doivent se tenir prêtes à bien 
recevoir ses légionnaires et ses Maures, ce général est consi- 
déré comme un soudard grossier et brutal sans aucune valeur 
militaire. Le palmarès du commandant Doval vaut d'être cité : 
« L'histoire de la répression des Âsturies, commandée par ce 
sauvage, est effrayante. Parmi ses plus beaux exploits il faut 
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mentionner celui qui consistait à faire pendre les malheureux 
qui tombaient entre ses mains, par les deux bras attachés ou 
par les pieds, et de les faire fouetter jusqu'au sang. À d'autres 
malheureux, il leur fœisait attacher les parties sexuelles dans 
un appareil de torture jusqu'à ce qu'ils tombaient évanouis. 

« Un jour, il fit emmener dans un des locaux de la prison 
un certain nombre de ces prisonniers, pris au hasard, pour leur 
montrer dix ou quinze casques de gardes civils, et il leur dit : 
« Ceux-ci sont les tricornes des gardes civils que vous avez 
» assassinés. Pour chacun de ceux-ci, je fusillerai dix hommes 
» des vôtres ou plus ». Ce faisant, il leur ordonna de creuser 
une fosse et lorsqu'il considéra que le trou était assez grand 
pour tous, il ajouta : « Il faut faire cela encore plus grand parce 
» que j'y mettrai autant de membres de votre famille que j'ai 
» fait chercher ». Et il « accompli sa menace. 

» Une autre fois, ayant des soupçons de ce qu'il y aurait des 
fusils ayant servi aux révolutionnaires et qui auraient élé jetés 
dans le fleuve Nalon, il faisait entrer dans le fleuve des dou- 
zaines et des douzaines de jeunes gens des villages, qu'ils 
aient ou non pris part au mouvement. Et cela pendant des 
heures entières, malgré le froid très vif, au mois de décembre, 
en Asturies. Ces malheureux ne pouvaient sortir de l'eau qu'ils 
n'aient trouvé un fusil. 

» Cette abominable besogne était des plus difficiles, si 
pas impossible. Mais les conséquences de cela furent que pres- 
que tous ces hommes moururent d'une broncho-pneumonie. 

» À d'autres malheureux il faisait faire, avec des lames 
de rasoir, des entailles aux bras et aux jambes, et puis faisait 
mettre sur ces plaies des produits caœustiques ou infectieux. » 

Nous pourrions citer, si cela ne nous menait trop loin, les 
prouesses d'autres serviteurs de la République de Lerroux et de 
Robles. 

Quant aux Légionnaires, qui déjà firent merveille dans les 
Asturies en octobre 1933 et en décembre 1934, la République 
n'a pas songé davantage à s'en débarrasser. Le gouvernement 
« démocratique » n'ignorait cependant rien des caractéristiques 
de ce corps d'élite encadré de Russes blancs, spécialement dé- 
voués à la démocratie. Voici l'opinion du général fasciste Millen 
Astray, fondateur et chef de la Légion étrangère : « La Légion 
a été créée avec les résidus de toute la crapule vagabonde. 
Des bandits de toute espèce. Des truands qui dormaient les 
veux ouverts. Des voleurs fatigués. Et, parmi eux tous, il y a 
quelques jeunes victimes du jeu, de l'amour ou du péché. Beau- 
coup sont arrivés à nos casernes, fuyant leurs demeures pour 
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ne pas tuer leur propre femme. D'autres étaient des jouven- 
ceaux sans volonté pour trouver leur route. Des coquins et des 
faibles. Des fous, des escrocs, des voleurs et des ivrognes. Soit 
toute la multitude misérable des pêcheurs en eau trouble, durs 
de cuir, sans nulle pudeur. Enfin, toute la gamme des déses- 
pérés dans leur avant-dernier espoir. » 

Chefs et soldats, voilà les bourreaux de nos frères 
d'Espagne. 

Ce qui dépasse l'acceptation logique de l'inexorable 
guerre des classes, c'est la bestiale cruauté de ceux qui, aux 
dires de notre presse bourgeoise ou bien-pensante, représen- 
tent l'ordre et la civilisation et sont investis de la mission 
divine de sauver le monde de la barbarie bolchevique... En 
Espagne, nous avons entendu le récit de témoins oculaires 
d'atrocités, nous avons vu des documents photographiques 
montrant des supplices qui éclipsent ceux de l'Inquisition. 
Nous avons vu arriver à Valence les réfugiés de Madrid, vieilles 
femmes la plupart, et dans leurs yeux il y avait plus d'effroi 
que dans ceux des fusillés peints par Goya. Mais ce n'est pas 
sur le front de combat que se commettent les abominations qui 
souillent jusqu'au nom même de l'humanité. Sans doute, les 
fascistes bombardent-ils de préférence les écoles, les hôpitaux, 
les quartiers populaires, les files de femmes attendant sur la 
chaussée la ration de lait ou la miche de pain. Sans doute, 
fusillent-ils systématiquement les prisonniers, souvent même 
après leur avoir infligé des mutilations atroces, mais il peut 
s'agir là d'une déformation du sens moral causée par l'excita- 
tion de la peur et de la folie guerrière. Mais c'est à l'arrière, 
dans les localités conquises, à l'abri de tout danger, sans la 
moindre justification possible. C'est là que se commettent des 
actes dont on chercherait en vain les équivalents dans les plus 
sombres barbaries de l'antiquité aussi bien que de nos jours. 
Le Barreau des avocats de Madrid a publié, sous la signature 
d'Eduardo Ortega y Gasset, son doyen, un document où sont 
consignées une série d'atrocités commises par les fascistes à 
l'intérieur du pays occupé par eux. Il ne s'agit que d'actes au 
sujet desquels on «a pu recueillir des témoignages dignes de foi. 
Il ne s'agit donc pas d'une énumération complète, mais d'exem- 
ples parmi d'autres. Parmi ceux-ci nous nous bornerons nous- 
mêmes à une sélection. Et si l'humanité n'est pas tombée dans 
la plus bestiale lächeté, ces faits seront suffisants pour condam- 
ner, sans circonstance atténuante possible, ceux qui se rendent 
chaque jour coupables d'abominations semblables, ceux qui 
s'en font les complices en leur apportant leur aide directe, sans 
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compter les Ponce-Pilate qui, par une feinte neutralité, les lais- 
sent accomplir en toute impunité : 

« Dans le territoire occupé par les insurgés, ceux-ci ont 
fusillé tous les ouvriers qui possédaient un carnet syndical. Sur 
chacun de ces cadavres, amoncelés sur la route ou dans les 
cimetières, ils avaient attaché la carte syndicale, soit à une 
jambe, soit à un bras, ceci pour bien montrer le motif pour 
lequel ces malheureux avaient été exécutés. 

» Lorsque les forces fascistes sont entrées à Badajos, elles 
enfermèrent 1.500 ouvriers dans les écuries de la Plaza de toros 
(arènes des courses de taureaux). Des mitrailleuses furent pla- 
cées sur le pourtour intérieur de la place et, au fur et à mesure 
que les ouvriers entrèrent dans l'arène, ils étaient impitoyable- 
ment mitraillés. Cela fit un terrible tas de cadavres et nombreux 
furent ceux qui, tombés blessés, furent abandonnés là sans 
aucun soin, pendant toute leur agonie. 

» Dans la seule ville de Séville, en dehors de toute action 
de guerre, les rebelles ont assassiné plus de 9.000 ouvriers et 
paysans. Dans les quartiers ouvriers, les soldats de la Légion 
et les Maures parcoururent les rues, bordées de pauvres mai- 
sons de plain-pied, jetant par les fenêtres des grenades et tuant 
ainsi toutes les femmes et enfants qui s'y trouvaient. Ces hordes 
maures se sont ensuite livrées au viol et au cambriolage. Le 
general Queipo de Llano, dans ses discours quotidiens à la 
radio, incite de façon grossière et basse, selon son habitude, 
ses légionnaires à violer les femmes et jeunes filles, en s'amu- 
sant à raconter avec des sarcasmes impertinents et malpropres, 
les scènes sauvages de ses troupes. 

» Dans beaucoup de villages, les femmes faisaient file 
devant les boulangeries pour s'y approvisionner de pain, et 
c'était sur ces masses de femmes sans défense que les aviar- 
teurs fascistes jetaient des bombes. Dans certains de ces en- 
droits, des femmes enceintes ont éte obligées d'ingurgiter un 
mélange d'huile de ricin et de pétrole. À Algésiras, une femme, 
dont le mari s'était réfugié à Gibraltar, fut obligée de boire uns 
très grande quantité de ce mélange et puis, ils la laissèrent 
partir pour rejoindre son mari. Elle mourut le lendemain. 

» Dans le village de Carpio, près de Cordoue, actuellement 
aux mains des forces de la République, un ex-capitaine fasciste, 
qui « terrorisé ce village, «a fait conduire un jour deux cents 
ouvriers au cimetière et, après les avoir obligés de creuser une 
grande fosse, il les fit fusiller. 

» Au son des tambours, il fit publier un arrêté pour annon- 
cer aux habitants qu'ils avaient un délai de deux heures pour 
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aller reconnaître les morts avant de les enterrer, afin que leurs 
familles puissent les reconnaître et emporter quelques objets 
leur appartenant. Il se produisit alors des scènes pathétiques 
de douleur. Mais ce qui fut plus terrible, c'est que, lorsque les 
familles de ces ouvriers furent réunies, elles furent toutes 
assassinées. 

» À Moron (Séville), selon le témoignage d'Antonio Moreno 
Benavente du Groupement Socialiste, qui réussit à s'échapper 
juste au moment de l'entrée des fascistes dans ce village, ceux- 
ci se sont emparés des fiches des organisations ouvrières et ils 
fusillèrent tous les membres qui y étaient inscrits. Ils s'achar- 
nèrent à un tel point, qu'ils leur firent creuser leurs propres 
tombes. Les dirigeants des groupements et de la jeunesse 
socialiste : Gregorio Lonzo, Manuel Sevillano et Eduardo Cortès, 
furent attachés ensemble pour être fusillés et leurs familles 
furent invitées à assister à ce triple assassinat. 

» Dans ce même village, à la date du 29 août, sur 
375 membres des syndicats, il y en avait 296 fusillés. Le 9 août, 
ils obligèrent 30 ouvriers de travailler à fortifier le château 
historique du village, et, après quarante-huit heures de labeur 
sans repos et sans aucune nourriture, mais stimulés à coups 
de fouet, ils furent jetés dans le fossé. Trois de ces malheureux 
devinrent fous avant de terminer cette tragique besogne. 

» À El Carpio (Cordoue), ils enfermèrent dans une cave 
six militants de la F.A.. et, après les avoir imbibés d'essence, 
ils y mirent le feu. 

» À Castro del Rio (Cordoue), l'on égorgea comme de vul- 
gaires moutons les ouvriers les plus connus. 

» Le secrétaire de la Agrupacion Socialista de Pedro Abad 
(Cordoue), Rafael Garcis, « confirmé que les factieux, lorsqu'ils 
arrivèrent le 22 juillet, arrêtèrent sept ouvriers qu'ils condui- 
sirent dans un aœuto-camion au faubourg du village et là, après 
les avoir imbibés d'essence, ils furent brûlés vivants. 

» À Naval Moral de la Mata (Câceres), lorsque les Maures 
y entrerent, se produisirent les scènes de viol et d'assassinat 
d'une sauvagerie incroyable. Ici, les éléments d'extrême-droite, 
ceux qui possédaient les plus beaux immeubles, furent les plus 
châtiés ; beaucoup de femmes catholiques étaient en train de 
prier pour l'entrée des factieux ; elles furent aussi violées et 
tuées. 

» À Saragosse, ils ont fusillé quelque deux mille ouvriers. 
Le docteur Alcrudo, homme généreux, qui avait toujours fait le 
bien, fut arrêté ainsi que son fils âgé de 17 ans, qu'ils fusillèrent 
le premier devant son père ; celui-ci fut fusillé ensuite. » 
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On n'en finirait pas d'énumérer les abominations commises 
par ces barbares. À Cordoue, ils fusillèrent 3.000 travailleurs. 
À Huesca, plus de 2.000 hommes de gauche furent assassinés. 
À Palma de Majorque, 3.000 des nôtres furent fusillés et, sur 
200.000 habitants de l'île du même nom, 6.000 furent exécutés 
et les prisons regorgent de malheureux qui sont massacrés par 
petites quantités à la fois. 

Il y « des exemples de bestialité plus répugnante. 

À Cervero del Rio Alhama, près de Lagrono, les fascistes 
firent subir au docteur Zapatero la torture la plus affreuse en 
l'autopsiant de son vivant, ils lui ouvrirent le ventre, puis ils le 
pendirent, Le crime de ce médecin, aimé de toute la population, 
c'est qu'il était républicain. 

Voici, plus abominable encore : à La Linéa, près de Cadix, 
les fascistes enterrèrent vivants les militants ouvriers. Un fos- 
soyeur qui refusa d'aider à cette sinistre besogne, fut battu, 
lié par des cordes et jeté vivant dans la fosse avec les autres 
martyrs. 

Et ce sont ces fauves assoiffés de sang, que la presse bour- 
geoise exalte comme des héros, remparts de la civilisation, de 
la religion et de l'ordre. 

La classe ouvrière va-t-elle, pendant longtemps encore, 
tolérer la justification publique des assassins de nos frères 
d'Espagne ? Ne pas réagir, c'est permettre également chez nous 
la formation d'une semblable psychose criminelle, seule arme 
du fascisme menaçant. 


«La Voix Typographique », 8° année, n° 1, janvier 1937. 


LA REVOLUTION EN ESPAGNE 
(Il) 


Nous n'avons cessé de dénoncer la macabre hypocrisie 
du pacte de non-intervention, qui ne devait servir qu'à désar- 
mer légalement tous ceux qui tenteraient de porter aide aux 
travailleurs espagnols en lutte contre les assassins fascistes, 
pendant que le capitalisme international, par le canal de l'Italie, 
de l'Allemagne, du Portugal, livrerait aux factieux, armes et 
soldats à volonté. Nous n'avons cessé de dénoncer la complicité 
effective de tous ceux, qu'ils s'appellent Spaak ou Von Zeeland, 
Blum ou Delbos, Eden ou Baldwin, qui se cachent derrière de 
soi-disant obligations internationales — dont ils sont eux-mêmes 
les artisans — pour accabler le gouvernement républicain, en 
réservant leur respectueuse bienveillance aux assassins de 
Madrid et de Malaga. 

Cet abominable complot capitaliste contre l'humanité entre 
dans une nouvelle phase. Hypocrisie non moins impudente que 
la précédente. Pour donner le change, le gouvernement français 
fait circuler le bruit que, sans l'accord sur le « contrôle » des 
frontières, il était décidé à envoyer deux divisions en Espagne 
pour liquider l'affaire. Or, précisément, au moment où du quai 
d'Orsay ce canard prenait son vol, un croiseur italien, encadré 
de navires de guerre allemands, bombardait Barcelone, tuant 
une centaine de femmes et d'enfants et en blessant 150; au 
même moment, les pirates bombardaient Port Bou et même un 
peu la ville française de Cerbère. 

Rien ne pourrait mieux caractériser la criminelle compli- 
cité du pacte de soi-disant non-intervention, que le fait qu'à 
Cadix et à Algésiras, à Ceuta et à Tétouan, les navires alle- 
mands et italiens débarquent au grand jour, à côté des vais- 
seaux français et anglais, du gros matériel de guerre, tanks et 
avions, et des corps d'armée, équipés et encadrés d'officiers. 

L'île Majorque, située en Méditerranée, à quelque deux 
cents kilomètres de la côte espagnole, était un véritable paradis 
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terrestre, tout au moins pouvait l'être sans l'injustice des 
hommes, car le climat y est idéal et les sites dépassent en 
beauté tout ce que notre imagination peut concevoir. Là, comme 
ailleurs, le fascisme sévit avec une cruauté inimaginable. En 
realité, ce sont les fascistes italiens et la marine de guerre ita- 
lienne qui y ont écrasé les forces ouvrières. Manuel Perez, un 
rescapé de l'île tragique, rapporte sur les massacres de Mar- 
jorque, un témoignage. Le voici dans sa sanglante horreur : 

« Au début d'août, le fasciste italien Rossi, homme de 
main de Mussolini, arriva à Palma. Ce professionnel du crime 
organisa les tueries. 

» Jusqu'au 16 novembre, à Palma seulement, 2.958 travail- 
leurs ont été assassinés par les fascistes sous la direction de 
Rossi. Si nous parlons du reste de Majorque, le chiffre s'élève 
.5.250. 

» Ce fut la vengeance froide, cruelle, préméditée. Les fas- 
cistes partaient en auto en expédition dans les quartiers ouvriers, 
arrachaïient à leurs foyers les paisibles travailleurs, les condui- 
saient à la Maison du Peuple, appelée désormais « Maison de 
Primo de Rivera », on les obligeait à crier : « Ariba Espana |! » ; 
on leur faisait boire un demi-litre d'huile de ricin; puis, après 
des bordées d'injures, l'auto les emmenait à nouveau jusqu'au 
cimetière où, attachés deux à deux par le dos, ils étaient fusillés. 
On les dévalisait ensuite et, afin qu'ils ne soient pas reconnus, 
on leur arrachaïit les yeux, leur écrasant le visage à coups de 
crosse. J'ai vu un jour quatorze cadavres ainsi mutilés au cime- 
tière de Palma. Ainsi sont tombés 5.250 camarades. 

» Il y « une autre figure dramatique à Palma, l'évêque. Sous 
sa direction, les phalangistes, avec le poignard à la ceinture, 
écoutent la messe chaque jour, et assassinent ensuite au nom 
de Dieu. Parlant à la radio, il a dit textuellement : « Si nous 
» voulons honorer Dieu et défendre la Sainte Religion catho- 
» lique, apostolique et romaine, il est nécessaire de supprimer 
» tout sentimentalisme et d'exterminer jusqu'au dernier des 
» révolutionnaires, qui ne sont ni chrétiens, ni Espagnols. » 

» Après la malheureuse tentative du capitaine Bayo pour 
reconquérir Majorque, 39 prisonniers, des miliciens, arrivèrent 
au camp rebelle. Il y avait cinq femmes parmi eux. Ils furent 
tous fusillés par les fascistes, car le commandant avait dit qu'il 
ne voulait pas voir de prisonniers. 

» À PortoCristo, un jeune milicien d'Albacète, de 19 ans, 
blessé à la jambe, fut fait prisonnier. Amené nu au comman- 
dant par un soldat, le commandant, avec un sourire sardonique, 
dit à un légionnaire : « Je te fais cadeau de ce milicien, il est 
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» à toi ». Le légionnaire lui tira trois coups de pistolet dans la 
figure et le poignarda plusieurs fois. Il s'en allait déjà quand, 
d'un geste se frappant le front, il lui ouvrit brutalement la 
bouche. Le capitaine, riant, lui demanda pourquoi et celui-ci 
répondit alors : « Beaucoup de ces maudits rouges ont des 
» dents en or, et comme le butin est à moi, je veux voir. » 

Et Manuel Perez termine son récit par ce détail qui en dit 
long sur la non-intervention des pays démocratiques : 

« Les journaux de Palma ont annoncé que le Consul de 
France visita la Commandance militaire pour remettre 250 pe- 
setas comme don en faveur du mouvement national fasciste. 

» Quand le croiseur Colbert visita Palma, un banquet eut 
lieu à bord avec les autorités fascistes »… 

Les bonnes gens, pas très courageux, qui n'osent pas affron- 
ter leur propre conscience, se réfugient derrière des considérar- 
tions politiques pour justifier leur lâcheté, répètent : « Ni l'Angle- 
terre, ni la France ne laisseront s'installer le fascisme en Afrique 
du Nord, ni aux frontières des Pyrénées |! » La belle plaisan- 
terie | 

Nous avons déjà démontré que, pour les capitalistes, il n'y 
a pas de patries, pas de frontières, il n'y a que des profits, qui 
n'ont ni odeur, ni souvenir, ni remords et qui, surtout, n'ont 
aucune couleur politique. Il n'y a pas de capitalisme démocrar- 
tique, libéral, réactionnaire, fasciste, il n'y a que le capitalisme 
tout court. Et partout où il y « du profit à ramasser, il est là : 
que ce soit dans la boue, dans le sang, dans la dégradation, 
il est là, toujours. Avec les armes nécessaires pour se l'assurer, 
ici, l'hypocrisie, la corruption ; là, le meurtre et la destruction. 

Eh! bien, le capitalisme était en Espagne, comme il est 
ailleurs. Et c'est parce que le « profit» y était menacé par les 
travailleurs, et que l'hypocrisie et la corruption n'étaient plus 
suffisantes pour le garantir, que les capitalistes ont fait donner 
leur garde : l'armée. Cela n'a pas suffi. Alors, ils ont déchaîne 
sur ce secteur menacé leurs troupes internationales de choc : 
les milices fascistes d'Allemagne, d'Italie et d'ailleurs. 

Et, alors, pour éclairer la politique de chaque nation vis- 
à-vis de l'Espagne révolutionnaire, il suffit sans doute de 
rechercher l'importance de leurs profits compromis par les 
révolutionnaires. 

Voici une affaire de chemin de fer : la M.A.Z. (Madrid- 
Alicante-Saragosse). 

L'exploitation de cette affaire n'a pas cessé depuis 1930 
de voir tomber son chiffre de recettes brutes, les frais d'exploi- 
tation restant rigoureusement les mêmes. Les recettes nettes 
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sont ainsi passées de 98 millions en 1930 à 44 millions en 1935. 
Mais cela n'a pas empêché les dividendes et charges finan- 
cières de se maintenir aux alentours de 86 millions par an, 
ouvrant sans vergogne le gouffre du déficit. 

Côté frais d'exploitation, les salaires du personnel étaient 
de 7 pesetas en moyenne, véritable salaire de famine. Voici, 
par contraste, les traitements que s'adjugeaient les dirigeants : 
directeur du Conseil supérieur : 125.000 pesetas ; sous-directeur : 
52.000 pesetas ; chefs d'exploitation et autres chefs de service : 
25 à 30.000 pesetas par an. De plus, ils touchaient des frais de 
déplacement, pourboires, et gratifications spéciales. 

Et qui donc se partageait ce gâteau aux frais de la popu- 
lation espagnole ? Au Conseil d'administration nous trouvons, 
comme par hasard, les principaux hommes de paille des con- 
grégations religieuses et, en particulier, des Jésuites, et égale- 
ment ceux des représentants de la haute finance juive. La sainte 
alliance, quoi | 

Mais c'est la finance internationale qui garde le gros mor- 
ceau de cette affaire. Les deux cents familles y sont dignement 
représentées, Nous trouvons, au Conseil d'administration, 
M. René Mever, neveu par alliance des Rothschild, et Maître 
des requêtes honoraire au Conseil d'Etat M. René Meyer est 
également administrateur de la compagnie d'assurances le 
« Phénix Espagnol », de l'« Union Financière et Electrique », de 
l'« Union d'Electricité », etc. Il est, en outre, vice-président de 
la Compagnie française des Chemins de Fer du Nord et passe 
pour un des gros distributeurs de fonds aux Croix du Feu. Voici 
d'autres requins de la M.A.Z. : M. Achille Vialate, professeur à 
l'Ecole des sciences politiques et administrateur du « Nickel » 
(une affaire de feu Zaharoff). M. Maurice de Warn, également 
administrateur du « Nickel » et du « Nord Lumière ». Son père 
est un ex-régent de la Banque de France. M. Pierre Getton, 
ancien auditeur du Conseil d'Etat, ancien chef de cabinet au 
sous-secrétariat du ministère des Finances sous le cabinet Poin- 
caré-Lasteyrie. Enfin, voici le saint des saints, un Anspach et 
apparenté, par conséquent, à la grosse finance belge. 

Et, pour situer la Compagnie Madrid-Alicante-Saragosse 
(capital 236 millions de francs), elle a son siège 20, rue Chau- 
chat, à... Paris. 

Cette société est actuellement prise en charge par la C.N.T. 
et l'U.G.T. 

Voici une autre petite affaire : « Les Chemins de Fer du 
Nord de l'Espagne ». 

Cette compagnie, au capital social de 245 millions, qui 
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exploite 3.800 kilomètres de chemins de fer, a été fondée en 
1858. Comme il s'agit de chemins de fer espagnols, elle « éga- 
lement son siège à... Paris, 25, rue Général-Foy. Le service 
financier est assuré par la Banque Stern et Cie. Il s'agit d'une 
affaire appartenant au groupe Pereire et entretenant d'étroites 
relations avec les munitionnaires, les compagnies d'assurances, 
et les administrateurs de chemins de fer français, ainsi qu'avec 
les houïillères françaises et les compagnies du gaz qui en dé- 
pendent. 

Le vice-président est M. Maurice Pereire, administrateur de 
la Compagnie des Chemins de fer du Midi. Voici d'autres 
administrateurs : Robert Ellissen, administrateur de la Compar- 
gnie Générale de Gaz pour la France et l'Etranger. Jacques 
Pereire, administrateur de la Compagnie du Gaz de Madrid. 
Luis Alvarez de Estrada, président de la Compagnie d'assu- 
rances Union et Phénix Espagnol (contrôlée par les Jésuites). 
Ramon Garanda, administrateur de la Compagnie Franco- 
Espagnole des Chemins de Fer de Tanger à Fez. Antonio An- 
gulo, administrateur de la Compagnie d'assurances « La 
Réunion Française » (prêtenom de la Compagnie de Jésus). 
André Meyer, administrateur de la Réunion Française ; il est 
considéré comme l'un des hommes de paille du charognard 
Schneider. Enfin, le président honoraire est M. Edgard Stern, 
de la Banque Stern et Cie, dont la famille est alliée aux Georges 
Halphen et, par leur intermédiaire, aux Rothschild, aux Fould, 
aux Pereire. Ce Stern est un des bailleurs de fonds des groupe- 
ments fascistes de Henry de Kerillis (Comité Républicain Natio- 
nal et « Echo de Paris »). 

Et comme l'argent n'a ni odeur, ni couleur politique, ni 
race, ni religion, il faut mettre à côté de ces représentants de 
la haute finance « judéo-internationale » les membres de la 
noblesse rovyaliste-fasciste et antisémite, parmi lesquels les 
complices directs de Franco, Mola et Goded. Quelques noms : 
le marquis de Alonzo Martinez, le marquis de Caviedes, leurs 
grandeurs MM. Juan Sanchez de Léon, Domingo de Eparlza, 
vicomte de Escoriaza, Juan Antonio Bravo y Diaz de Galmidez, 
tous administrateurs. 

Entre les mains de ces aigrefins, les Chemins de Fer du 
Nord étaient devenus la parfaite image de l'Espagne bour- 
geoise : misère des salariés, crise générale, banqueroute à 
brève échéance, parasitisme éhonté de quelques « monopo- 
leurs » — et la révolution inévitable. Une seule chance de salut : 
la dictature fasciste qui livrerait, comme sous l'ancienne mo- 
narchie, directement les finances de l'Etat au brigandage des 
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« grandes compagnies » et materait définitivement les revendi- 
cations ouvrières. 

Mais, nous découvrirons d'autres « démocrates » et des 
« fascistes également, derrière les diplomates qui, à Londres 
et ailleurs, veillent sur la non-ingérence » et se préparent à 
veiller sur le « contrôle » des frontières espagnoles uniquement 
au détriment des travailleurs et au bénéfice des fascistes : sol- 
dats du capitalisme international. 

Contre ce front de la bourgeoisie, travailleurs, exigez de la 
Commission Syndicale et de la Fédération Syndicale Internar- 
tionale, le front d'airain de la classe ouvrière ! 


«La Voix Typographique », 7° année, n° 2, Févvrier 1937. 


165 


CAMARADES ESPAGNOLS, 
JE VOUS DEMANDE PARDON... 


L'autre dimanche, lorsque j'ai appris en même temps la 
ruée fasciste sur Tarragone et la consécration par le Congrès 
du Parti Socialiste de Belgique, de l'infâme marché de la 
reconnaissance de Burgos, le rouge de la honte m'est venu au 
front. Ni l'une, ni l'autre nouvelle n'était cependant une surprise 
pour moi. Ne vous avait-on pas, depuis de longs mois, liés 
pieds et poings sous les coups des troupes de choc du capita- 
lisme international ? Ne vous a-t-on pas vendus et revendus 
sur tous les marchés politiques et diplomatiques du monde ? 
Toute la gamme d'intensité des offensives n'est-elle pas orches- 
trée — jusques et y compris les massacres les plus répugnants 
— par les gouvernements tant fascistes que démocratiques 
dans ce concert de chantage qui prélude à des massacres bien 
plus étendus ? Vous-mêmes, depuis longtemps déjà, connais- 
siez l'appréhension de cette réalité que votre foi révolutionnaire 
et votre candide sincérité empêchaient de voir clairement. Mais 
comment soupçonner un tel cynisme dans la trahison ? Je sais 
combien vous êtes sensibles à tout ce qui vient de la classe 
ouvrière vers vous. 

Et c'est pour cela que je vous demande pardon. 

Que Spaak ait trahi et, avec lui, toute ia valetaille minis- 
térielle, cela ne pouvait vous émouvoir, moi pas davantage : 
cet homme trahit comme il respire, ou plutôt, ce bourgeois 
accomplit la mission de sa classe. Mais, qu'au nom de trois 
cent soixante mille travailleurs, des délégués aient pu publique- 
ment couvrir cette abdication de conscience ; que, notamment, 
au nom de la Confédération Générale du Travail de Belgique, 
deux bureaucrates aient pu, à cette occasion, couvrir de fleurs 
l'apostat, cela a dù vous faire atrocement souffrir. Bien plus, 
sans doute, qu'un bombardement de Franco. Car, n'est-ce pas, 
de quelle utilité les hôpitaux d'Ottoniente, le lait pour les petits, 
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de quelle saveur les cigarettes, si la lächeté de ceux qui les 
offrent doit décupler l'audace et la puissance des assassins ? 

C'est pour cela que je vous demande pardon. 

J'appartiens à cette classe ouvrière, comme j'appartiens à 
cette C.G.T.B. Et la honte est aussi pour moi. 

Le jour où ce congrès, tristement célèbre, vous vendit à vos 
tyrans, il y avait trente mois exactement que Franco déclencha 
la rébellion fasciste aux Canaries. Trente mois... C'était le 
16 juillet 1936. Le lendemain, tout le protectorat marocain était 
aux mains des fascistes. Le 18, Queipo de Llano s'emparait de 
Séville, donnant le signal du soulèvement militaire d'un bout à 
l'autre de l'Espagne. Techniquement, militairement, politique- 
ment, tout était prévu, calculé. La réussite était certaine ; d'au- 
tant plus, que les autorités avaient désarmé les travailleurs et 
négligé les précautions les plus élémentaires. Toujours et par- 
tout, la même impuissance des politiciens et de l'Etat devant 
la bourgeoisie agissante. 

Et c'est vous, camarades anonymes et fiers révolution- 
naires espagnols, au courage trempé par des luttes séculaires 
contre la misère et l'oppression ; c'est vous, sans chefs politi- 
ques — ils étaient cachés ou ils avaient fui — sans dirigeants 
responsables, sans décisions de congrès, ni mots d'ordre de 
partis ; c'est vous qui avez brisé l'élan des fascistes mililaires ; 
c'est vous qui avez désarmé l'armée, pris d'assaut casernes el 
arsenaux et chassé devant vous, comme une vermine malfai- 
sante, la réaction civile, militaire et religieuse qui vous avait 
exploités jusqu'au sang. 

Vous étiez triomphants — ou vous le croyiez — et c'est ce 
qui vous a perdus. Vous auriez dû poursuivre, sans faiblesse et 
sans pitié, partout, jusqu'aux confins de votre douloureux et 
beau pays, le nettoyage de tout vestige des institutions et des 
castes qui vous avaient martyrisés tout au long de l'histoire. 
Alors, que déjà la presse internationale se livrait à un chan- 
tage insensé contre la « barbarie rouge », vous péchiez par 
faux humanitarisme et arrêtiez votre poussée purificatrice. Vous 
avez fait la première pause. Elle fut mortelle. Grâce à elle, les 
politiciens sont revenus, les bourgeois «républicains» vous 
ont offert leurs services et vous les avez acceptés. Dans un sol 
que n'avait pas encore défoncé le soc révolutionnaire, vous 
avez cru pouvoir semer le grain nouveau. Vous avez organisé 
une économie nouvelle : vous avez exproprié, collectivisé, na- 
tionalisé. Il y avait en vous une telle impatience de « réaliser ». 
Mais il y avait en vous également une telle méconnaissance 
de l'interdépendance économique du capitalisme international. 
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Maîtres de l'Espagne entière, vous eussiez pu adapter votre 
économie à vos possibilités, discuter avec une certaine auto- 
rité avec les puissances, servir de point d'appui au prolétariat 
mondial pour ébranler le vieux monde. 

La pause a permis d'arrêter la déroute du fascisme, de 
fixer un front de combat, de stabiliser les positions. D'où une 
modification profonde, tant technique que psychologique, de la 
lutte. Ce n'est plus la révolution, la ruée d'un peuple entier vers 
sa libération, c'est la guerre qui commence. Le révolutionnaire 
fait place au soldat, le militant fait place à l'officier, l'élan fait 
place à la stratégie. Les militaires professionnels de l'ancien 
régime reprennent sous leur seul contrôle et leur seule initiative, 
la conduite des « opérations ». Et les nécessités matérielles vont 
conditionner les aspirations politiques et sociales de la jeune 
révolution. C'est la trahison qui s'installe. Tous les avorteurs 
politiques exultent. Ce n'est pas encore cette fois qu'une révo- 
lution triomphante montrera la voie de la libération aux tra- 
vailleurs du monde. Car, avec les œillères du commandement 
unique, le besoin toujours croissant de matériel de guerre, les 
nécessités du ravitaillement civil, le problème déborde les 
frontières espagnoles et les frontières de classe. 

Et, tout de suite, sous le couvert hypocrite du « gentlemen's 
agreement » et de la non:-intervention, c'est le blocus de la 
révolution et le ravitaillement massif des fascistes. 

Vous avez espéré en la solidarité internationale ; dans tant 
de pays le socialisme partageait le pouvoir. Vous nous avez 
fait connaître les massacres monstrueux de Badajoz, de Séville, 
de Carpio, les bombardements de Madrid et vous avez pensé 
que, peut-être, les travailleurs, si puissamment organisés dans 
leur Internationale, répondraient à la solidarité bourgeoise par 
le blocus des fascistes et le ravitaillement en armes des répu- 
blicains. Peut-être le pensez-vous encore... C'est que, sous les 
régimes absolutistes que vous avez subis, vous avez conservé 
intact votre idéal de classe, vous n'avez pas eu la conscience 
atrophiée par le poison du parlementarisme et de la collaborar- 
tion des classes. 

Dans nos pays, à « grande maturité politique », les « diri- 
geants » ouvriers, qui ont une place plus ou moins éminente au 
banquet du régime, se sont cachés derrière la Société des Nar- 
tions, derrière la non-intervention, derrière les exigences de leur 
politique intérieure, pour vous laisser assassiner en toute tran- 
quillité par le fascisme international — pas seulement par 
Franco, Mussolini et Hitler. Toutefois, ils n'ont pas négligé de 
se servir de vos souffrances. Ils ont organisé de grandes 
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souscriptions, même de grands débats, de grandes manifestar- 
tions. Il fallait, n'est-ce pas, canaliser les inévitables élans de 
solidarité et de sympathie du peuple. Parce que, voyez-vous, 
le peuple, celui des chantiers, des usines, celui du travail et de 
la misère, celui qui, comme vous, aspire à se libérer des chaînes 
d'airain du capitalisme, celui-là s'est tourné vers vous comme 
vers une grande espérance. Mais celui-là on l'a trompé d'abord 
sur les fins révolutionnaires de votre lutte, ensuite sur la forme 
réelle de la solidarité que vous attendiez de lui. C'est qu'il 
était plus facile de vous envoyer des saluts et des sardines que 
de mettre l'interdit sur tout ce qui était destiné directement ou 
indirectement à vos ennemis, plus facile que de contraindre les 
gouvernements à faire respecter par tous les règles de la 
non-intervention ou à en dénoncer la duplicité. Mais, toutes les 
trahisons, toutes les lächetés on les a dissimulées derrière des 
caisses de savon et des sacs de haricots. Pendant ce temps, la 
solidarité bourgeoise s'exerçait par des envois d'armées en- 
tières, de matériel innombrable, de croiseurs, de sous-marins, 
de milliers d'avions et de tout ce qui devait assurer l'extermi- 
nation des révolutionnaires selon les meilleures formules de la 
prophylaxie sociale bourgeoise. 

Et il serait peut-être injuste d'endosser aux travailleurs — 
aux véritables travailleurs — la responsabilité des trahisons 
qui marquent d'une ineffaçable flétrissure le « mouvement 
ouvrier ». Avec la « démocratie » très spéciale qui sévit dans 
les grands partis et dans les grandes confédérations syndicales, 
il faut faire une discrimination très prudente, car, dans la 
réalité, ce ne sont plus que quelques potentats qui parlent au 
nom de la classe ouvrière, comme les rois parlaient au nom 
de la nation... 

Mais, je vous demande pardon, tout de même... 


«La Voix Typographique nr, 9° année, n° 1, janvier 1939. 
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LA COURSE A L’ABIME.. 


Les travailleurs qui s'étaient laissés entraîner par un senti- 
mentalisme politique, savamment exploité par les partis, com- 
mencent tous à se rendre compte qu'une fois de plus ils ont été 
roulés. Il n'est plus question de guerre idéologique ; il devient 
de plus en plus question de sauver le régime capitaliste, sans 
plus. La démocratie que l'on a prostituée dans tous les parle- 
ments du monde, n'est même plus évoquée | Il y « trois mois 
à peine, Chamberlain ne parlait rien moins que de l'extermi- 
nation de l'hitlérisme, il fallait gagner à l'idée de la guerre des 
millions de gourdes de prolétaires et lui donner le temps de 
mettre en branle une machine bien au point. Maintenant, il 
n'est plus question de cela, les businessmen de la City — en 
accord avec leurs congénères du monde entier — ont estimé 
que cette illusion, à la longue, pourrait devenir dangereuse et 
Chamberlain « rectifié : il ne s'agit pas d'une guerre idéolo- 
gique, il s'agit d'assurer la «paix», c'est-à-dire la paix des 
businessmen singulièrement compromise depuis quelques an- 
nées. À tort ou à raison — c'est une affaire de brigands — 
les magnats internationaux estiment qu'il serait plus facile de 
détrousser le monde par tel procédé que par tel autre. Et, comme 
les innombrables conférences de Genève à Munich n'ont pu 
aboutir à un arrangement amiable, il « bien fallu régler la 
querelle par la guerre. 

La guerre offre cette particularité pour le capitalisme inter- 
national qu'elle est, dans tous les cas, une source intarisscble 
de bénéfices. Qu'on détruise sur mer, sur terre, en France, en 
Allemagne, au Kamchatka ou en Patagonie, c'est toujours une 
extension des marchés. La guerre libère des milliers de mil- 
liards immobilisés par l'encombrement des affaires. Les gouver- 
nements qui lésinent devant les maigres subventions aux 
œuvres sociales, souscrivent d'emblée la valeur du revenu 
national de dix ou de vingt ans pour l'achat de matériel de 
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guerre. Depuis de nombreuses années, le fascisme pressure le 
peuple allemand jusqu'à la famine, raréfiant tous les produits 
alimentaires et vestimentaires de première nécessité, mais 
consacre des sommes astronomiques à la préparation de la 
guerre ; tandis qu'en France, on dénonce comme une ruine 
nationale les lois sociales de 1936, alors qu'aujourd'hui on 
verse au gouffre de la guerre des centaines de milliards. Et, il 
en est ainsi dans chaque pays, sans oublier le nôtre. 

Or, ces innombrables milliards doivent être pris dans la 
poche et dans le ventre de tout le monde — et avant tout de 
la classe ouvrière, qui est la seule à ne rien pouvoir reprendre — 
pour être engloutis dans les coffres-forts de la finance et de 
l'industrie internationales. Et cela indépendamment de l'issue 
de la querre. Car nous sommes assez instruits sur la composi- 
tion et la pratique des grands trusts internationaux pour savoir 
que, dans le partage de cette manne céleste, il n'est pas ques- 
tion de nationalité : il n'y «a probablement qu'une véritable 
internationale et c'est celle-là; celle des charognards (tiens, 
tiens, personne ne parle plus de cette « Internationale »). 

Reconnaissons de suite qu'avant de recourir au dépouille- 
ment brutal des travailleurs, le capitalisme avait sollicité et 
obtenu leur adhésion à la « cause » du droit et de la justice. 
Le crescendo Autriche, Tchécoslovaquie, Pologne avait merveil- 
leusement orchestiré la chanson. Il n'était question que de « il 
faut en finir », sinon demain ce sera notre tour. Et voici que 
c'est notre tour, pas comme on se l'imaginait, mais très exacte- 
ment comme le voulaient les mauvais bergers. 

La vie des travailleurs, ici comme ailleurs, n'était sans 
doute pas brillante : Salaires insuffisants, chômage avilissant, 
restrictions politiques, injustices sociales, toutes les iniquités 
inhérentes au régime d'exploitation de l'homme par l'homme. 
Mais, depuis le début de septembre, les aggravations de tous 
ordres se sont abattus sur la classe ouvrière. Le chômage « 
pris les proportions d'un fléau social, le coût de la vie s'est 
élevé d'un jet vertical, les familles ont été privées de leur 
gagne-pain par la mobilisation du père ou des fils et, par le 
miracle de l'Union Sacrée, les travailleurs ont été enchaînés 
aux « necessités de la défense nationale ». Ce charabia patrio- 
tique couvre une politique de régression sociale et politique et 
un avilissement progressif des conditions économiques de la 
classe ouvrière qui ne sont possibles qu'à la faveur d'un état 
de guerre. Ceux qui se sont donné la peine de noter chaque 
jour les mesures gouvernementales se rendent compte que 
nous n'exagérons pas en parlant de course à l'abîime. Et, main- 
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tenant que tous ceux des « grands militants ouvriers », dont on 
pouvait espérer une aide, se sont compromis sans rémission, 
la réaction se démasque avec cynisme. Qu'a-t-elle encore à 
craindre ? La mobilisation s'est déroulée dans l'ordre le plus 
complet; pas le moindre petit sursaut de conscience devant 
l'éventualité de la guerre. La nuit du 10 au 11 novembre, où 
la querre virtuelle devenait la guerre tout court, a permis de 
s'assurer du contrôle absolu des commandes et de la parfaite 
souplesse des organismes politiques et syndicaux. Par simple 
mesure ministérielle, il sera possible d'instituer ou de généra- 
liser la mobilisation des chômeurs en attendant la mobilisation 
des civils; la saisie et l'interdiction des journaux permettra 
automatiquement la suppression de tout ce qui tenterait de faire 
opposition à la marée réactionnaire et, la facilité avec laquelle 
le ministre de la Justice peut interner dans les camps de con- 
centration des hommes qui n'ont commis d'autre crime que 
d'avoir lutté dans leur pays pour des idéaux de liberté qu'on 
prétendait être nôtres, démontre qu'on pourra se débarrasser 
quand on voudra et dans les mêmes conditions des militants 
restés fidèles à leur classe. 

Qu'on ne s'étonne donc pas de la campagne cynique de 
la presse bourgeoise. Qu'on ne s'étonne pas des conditions 
imposées aux organisations syndicales par les représentants 
du Comité Central Industriel avec l'aide active des ministres 
Pierlot, Sap et Balthazar, représentant le gouvernement. Qu'on 
ne s'étonne pas du cynisme avec lequel le gouvernement dé- 
ment les abus scandaleux résultant de l'application de l'arrêté- 
loi sur la mise au travail des chômeurs. Qu'on ne s'étonne pas 
des projets gouvernementaux sur l'assurance-chômage obliga- 
toire. Qu'on ne s'étonne pas de l'averse d'impôts directs et 
indirects qui obligera les travailleurs à se serrer un peu plus 
la ceinture. Et on n'aura pas à s'étonner de mesures de plus 
en plus draconiennes. 

En renonçant — ou en permettant que l'on renonce pour 
elle — à sa mission historique, qui est l'abolition d'un régime 
social basé sur l'inégalité et l'arbitraire, la classe ouvrière 
s'expose à subir indéfiniment toutes les misères et toutes les 
souffrances qui découlent INELUCTABLEMENT de l'exploitation 
capitaliste. La bourgeoisie trouvera toujours des dérivatifs à 
ses crises internes, elle les fera toujours résoudre au détriment 
du peuple, et elle trouvera toujours au sein du peuple des 
complices pour justifier ce marché de dupes. 

En ce moment, nous sommes entraînés par nos soi-disant 
dirigeants à une course à l'abime... sous prétexte de quoi ? 
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Voulez-vous y réfléchir. Voulez-vous froidement, calmement, 
faire le compte de ce que vous avez à gagner et à perdre au 
sein du « régime capitaliste ». Chômage, bas salaires, exploita- 
tion, vieillesse misérable après une vie misérable, guerres, per- 
sécutions, déchéance physique précoce et, toujours, par-dessus 
tout : insécurité absolue du lendemain. Le capitalisme ne peut, 
dans la meilleure des conjonctures, vous donner autre chose. 

Mettez, en regard de ce médiocre destin, la beauté et la 
grandeur de notre idéal ; réalisez les ressources illimitées en 
quomtité, en qualité, en beauté, de l'industrie moderne et du 
potentiel de perfection que contient le génie humain. Imaginez 
l'humanité dégagée des préjugés de race, des compétitions 
d'intérêts, des soucis engendrés par l'incertitude économique. 
Ajoutez à cela l'encouragement et le développement des senti- 
ments de fraternité et d'altruisme qui ne demandent qu'à s'épa- 
nouir chez chaque homme. 

Vous aurez ainsi la comparaison de deux destins. 

Dans la première alternative, la plus facile sans doute, 
c'est la course à l'abime... Dans la seconde, c'est la libération 
et le bonheur | 

Il faut choisir et vouloir. 


«La Voix Typographique », 9° année, n° 12, décembre 1939. 
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1945 - 1967 


PREMIER MAI 1945 


« PROLETAIRES DE TOUS LES PAYS, 
UNISSEZ-VOUS 1! » 


Ce Premier Mai 1945, au moment où la guerre arrive à sa 
fin, devrait être une manifestation universelle des travailleurs 
pour une Humanité Nouvelle. Il devrait être le signal d'une 
mobilisation mondiale pour la conquête définitive d'une société 
fraternelle basée sur le Travail et la Raison, et dont seraient 
bannis les immondes intérêts personnels qui, de tous temps, ont 
déchaîné sur le monde les fléaux de la misère et de la guerre. 

Ce Premier Mai devrait être consacré par un pacte solennel 
de tous les prolétaires de ne plus jamais, sous quelque prétexte 
que ce soit, s'entre-déchirer au profit de leurs maîtres. 

Ce Premier Mai devrait être la manifestation du Travail mis 
au service de la Paix, du Bonheur et de la Liberté. 

Ce Premier Mai devrait être ce qu'il fut autrefois, la conju- 
ration de tous les prolétaires du monde contre leurs oppresseurs 
capitalistes. Ce Premier Mai devrait être l'aube d'une ère de 
Justice et de Clarté. 

Hélas ! Il n'y « pas d'exemples dans l'histoire, même en 
remontant aux plus sombres barbaries des premiers âges, d'une 
dégradation aussi misérable. Depuis six ans, la mort, avec des 
raffinements monstrueux, «a fauché sur tous les champs du mon- 
de : elle «a engrangé des millions, des dizaines de millions de 
cadavres. Il ne se passe pas de jour, sans que des découvertes 
de « charniers », de chambres de torture, reculant les limites 
de la démence criminelle d'hommes qui, pourtant, s'arrogeaient 
le droit de gouverner. 

Toutes les ressources d'énergie n'ont eu qu'une destination, 
qu'un objet : TUERI Tuer davantage, plus vite, plus cruelle- 
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ment. Toute la jeunesse «a été éduquée, stimulée, fanatisée pour 
ce triste destin. 

À côté de ce tragique, il y a l'odieux. La guerre «a déchaïné 
une immoralité inégalée auparavant. Car, ces cadavres, cette 
souffrance, ces tortures, cette famine, ont fait l'objet d'odieuses 
spéculations. Comme toujours, le sang des victimes s'est trans- 
formé en richesses dans les coffres-forts, mais, plus qu'auparar- 
vant, les sinistres spéculateurs étalent leur cynisme. L'immorar- 
lité, comme une souillure, s'étend sur le monde et le monde s'en 
glorifie. Et comment pourrait-il en être autrement ? Pense-t-on 
qu'il soit possible de donner l'exemple du mépris le plus absolu 
pour tout ce qui donnait du prix à la conscience humaine, pour 
le respect de la vie, de la personnalité, pour les notions de 
beauté, de grandeur, sans imprégner pour longtemps, si pas 
pour toujours, la moralité des hommes ? Et, même pour ceux 
que le travail quotidien éloigne des sources de la corruption, 
pense-t-on qu'il soit possible de conserver intactes les notions 
de civisme, de devoir social, voire de simple honnêteté ? 

Quelle élévation de pensée ou de sentiment peut-on espé- 
rer en ce moment où le niveau matériel d'existence est descen- 
du au-dessous de tout ce qui est imaginable ? Le problème du 
ventre, du pain quotidien, s'impose avec violence et écarte toute 
autre préoccupation. 

Et c'est alors que les plus décevantes confusions sont pro- 
posées à l'inquiétude des travailleurs. On les convie à adorer 
ce qu'ils ont brûlé et à brûler ce qu'ils ont adoré. Si bien, qu'en 
ce jour de Premier Mai, notre « Internationale » est supplantée 
par les chants nationalistes et notre drapeau rouge, si doulou- 
reusement et si fièrement symbolique, est perdu dans la débau- 
che tricolore. On propose à l'admiration des prolétaires, les 
mauvais bergers qui légalisent leur misère et les dépouillent 
des armes pour la conquête desquelles ils ont versé leur sang. 
Il ne s'agit plus de précipiter l'écroulement d'un monde répudié 
par la conscience humaine, mais de le sauver, au prix de tous 
les renoncements ? 

Confusion ! Trahison! Corruption! Décevante trinité qui 
caractérise ce Premier Mai de la libération. 

Mais, les mêmes causes produisent les mêmes effets. La 
misère « toujours engendré la révolte et il n'est ni violence, ni 
mensonge qui puisse longtemps prévenir celte réaction. Trom- 
pés et surpris, les travailleurs peuvent hésiter et même s'incliner 
devant la force, mais un jour vient où l'ouragan se lève et 
balaie l'oppression. C'est ainsi que la civilisation progresse au 
cours de l'histoire. 
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Après avoir détruit des villes, des nations, un continent, 
les fruits du labeur de plusieurs générations: après avoir 
tué des dizaines de millions de producteurs, détourné de tout 
travail d'autres dizaines de millions; après avoir transformé 
en œuvre de mort tout le labeur de vie, le capitalisme nous 
impose de redresser cette faillite colossale à nos seuls dépens. 
Par le truchement de l'Etat, nos tâches seront doublées — il 
fœut intensifier la production ; notre salaire sera réduit — notre 
économie exige des bas salaires ; notre consommation sera ra- 
tionnée — nous devons beaucoup exporter et importer le moins 
possible... 


Tels sont les slogans du Premier Mai 1945. 

Eh ! bien, nous ne nous associons pas à cette duperie. Nous 
restons, plus que jamais, fidèles à notre idéal d'émancipation 
sociale | 

Nous répudions le capitalisme tout dégoûtant du sang de 
deux guerres. Car, nous restons de l'avis de Jaurès qui disait 
que : « le Capitalisme porte la guerre en son sein, comme la 
nuée porte l'orage ». Notre idéal reste un idéal de Paix et de Fra- 
ternité | 

Nous répudions l'exploitation de l'homme par l'homme, 
source de toutes les iniquités sociales. Il n'existe pas pour nous 
de prédestination, il n'y a pas d'élus : la richesse « toujours 
son contraire, la misère. Nous sommes pour l'égalité dans le 
travail et l'égalité dans le bonheur. 


Nous répudions l'oppression de l'Etat, parce qu'il engen- 
dre toujours l'iniquité, la domination d'une classe par une autre. 
Tout au long des siècles, nous avons lutté pour la conquête de 
nos droits et, plus que jamais, nous prétendons les conserver et 
en conquérir d'autres. 


Et c'est ainsi que notre Premier Mai retrouve les traditions 
de ceux qui nous ont frayé la voie de l'émancipation humaine. 
Rien ne peut nous faire oublier tout ce qui nous sépare de nos 
maîtres ; il n'est pas une croûte de pain que nous ne devons 
leur disputer Gprement. Maintenant, plus que jamais, la lutte 
des classes nous est imposée avec une brutalité particulière 
et il est bien possible de violenter les faits en décrétant, comme 
le firent Mussolini pour l'Italie, Salazar pour le Portugal, Hitler 
pour l'Allemagne, Franco pour l'Espagne et Deman pour l'Utmi, 
qu il n'y à plus de lutte des classes, qu'il n'y «a plus que l'inté- 
rêt national, on peut présenter ce mensonge sous une autre 
étiquette et emprisonner la classe ouvrière dans les mêmes 
organes de collaboration : la lutte des classes renaîtra, parce 
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que les aspirations de Justice, d'Egalité et de Bonheur des tra- 
vailleurs sont incoercibles. 

Nous restons du bon côté de la barricade, avec les martyrs 
de Chicago, les fusillés de Clichy, de Fourmies, avec tous nos 
héros qui donnèrent leur sang et leur vie pour sauver leurs 
frères de travail de leurs chaînes | 

Tel est notre Premier Mai 1945 


«Le Syndiqué du Livre », 1'° année, n° ?, mai 1945. 
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LE SIECLE MAUDIT 


A n'en pas douter, le vingtième siècle sera considéré par 
l'histoire comme un siècle maudit, si on le juge sur les abomi- 
nations qui ont marqué ces cinquante dernières années. 

Héritier des plus fécondes inventions, d'un monde complète- 
ment exploré et prospecté, d'inépuisables richesses naturelles 
mises au service d'une technique surprenante. Héritier aussi des 
plus grands penseurs, des plus illustres savants. Jamais l'hu- 
monité n'a disposé de tels matériaux pour édifier son bonheur 
et sa grandeur. Toutes les légendes fantastiques, issues de 
l'irrépressible besoin de l'homme de percer les mystères et de 
vaincre les éléments, sont dépassées par la réalité. La science 
ouvre l'une après l'autre toutes les portes de la connaissance 
et répand l'abondance, là où il n'y avait que stérile aridité. 
L'homme, enfin, échappe aux forces cruelles et aveugles de la 
nature ; il domine l'univers. 

Et pourtant, il faudrait retourner aux grands cataclysmes 
géologiques pour retrouver des témoignages de bestiales et 
aveugles dévastations semblables à celles qui marquent déjà 
ce grand siècle de la science. Siècle d'instruction universelle, 
de culture, de haute moralité et de vie policée. Le simple fait 
de manger avec ses doigts, de ne pas se rincer les dents ou 
de ne pas tirer son chapeau à la vieille dame nous classe d'em- 
blée parmi les barbares. Et cependant, la guerre n'a cessé, un 
seul instant, au cours de ce début de siècle, de ravager l'un 
ou l'autre continent, sans compter les deux guerres mondiales 
qui totalisent à elles seules, peut-être cinquante millions de 
cadavres. 

Aux temps préhistoriques, les hordes humaines, chassées 
par les fléaux naturels, envahissaient les terres plus hospita- 
lières, exterminant ou chassant devant elles les premiers occu- 
pants. Elles n'avaient d'autre loi que celle de l'instinct obscur 
de la vie. Impuissantes à conjurer les forces de la nature, elles 
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se rejetaient avec une égale barbarie sur les proies qu'elles 
pouvaient vaincre. Ces ancêtres ne s'embarrassaient d'aucune 
justification, n'ayant à rendre compte ni à eux-mêmes ni à 
autrui d'une lutte pour la vie qui était la loi commune et la 
seule qui vaille. 

Plus tard, des civilisations antiques ont été submergées 
par les Barbares, d'Attila à Gengis-Khan. Dévalant des pentes 
himalayennes, dans une transhumance qui dura plusieurs 
siècles, les Barbares ont envahi l'Occident, poussant devant 
eux des peuples fuyards, devenant envahisseurs à leur tour, 
comme un raz-de-marée humain jusqu'aux rives heureuses de 
la Méditerranée. Et nous gardons, de ces invasions, une horreur 
juvénile que l'âge n'a pas émoussée. 

Mais qu'était-cce tout cela en regard des invasions et des 
guerres modernes ? Armés de bâtons, de lances, de frondes, 
d'arcs, de massues ou même d'épées, ces sauvages, foulant d'un 
pas lourd des distances considérables, n'étaient que d'inoffen- 
sives brutes comparés à nos massacreurs motorisés. 

Et ce moyen-âge obscur, de fanatique intolérance, dont la 
nuit n'est éclairée que pas la lueur des büûchers inquisitoriaux 
et dont le silence n'est déchiré que par le cri des suppliciés. 
Que sont ces siècles, que nous n'évoquons qu'avec horreur, à 
côté de cette époque d'oppression fasciste ? Que sont ces 
bûchers, ces écartèlements, ces estrapades et toute cette san- 
glante et spectaculaire cruauté en regard du raffinement des 
tortures silencieuses des geôles fascistes ? Que sont les gémo- 
nies romaines, les Plombs de Venise, les charniers de Mont- 
faucon, les fossés de Montijuich à côté des arênes de Badajoz, 
des camps d'Auschwitz, de Belsen ou de Buchenwald ? 

Qu'est-ce donc que toute cette ignorance et cette barbarie 
en regard de notre sadisme scientifique ? 

Beau siècle, vraiment, que celui de notre civilisation | 


x 
ke 2: 


Evidemment, il y «a des gens très bien qui sont gênés dans 
leur conscience et qui cherchent des excuses. Le mal provien- 
drait du fait que le progrès moral n'a pas suivi celui de la 
science. L'homme est demeuré un barbare, mais il a à sa dis- 
position une puissance infiniment plus grande que celle dont 
il disposait du temps de Néron ou d'Héliogabale. Tous les 
apports de la science et de la pensée, il les a fait servir à sa 
seule malfaisance, à sa seule perversité. Si bien, que l'esclave 
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antique était certainement moins malheureux — toutes propor- 
tions gardées — que le « libre » travailleur moderne. Le maître 
antique réglait ses affaires lui-même, il aurait considéré comme 
une déchéance le fait d'envoyer son esclave à sa place au- 
devant du danger. Il voulait conserver le privilège du courage 
et souvent celui de la vertu. Maintenant, le maître donne le 
spectacle de toutes les bassesses et de toutes les turpitudes et 
se réfugie derrière ses sujets dès qu'il y a le moindre danger. 
Il est devenu dems toute l'acception du terme : un parasite. 
Et nous sommes bien obligés d'admettre que les progrès de 
la morale personnelle n'ont pas suivi ceux de la science. 

Mais, il y « autre chose. Le mal provient, en ordre principal, 
du fait que l'ordre social ne s'est pas adapté à l'ordre scien- 
tifique. Nous vivons une époque où TOUS les besoins des 
hommes pourraient être satisfaits. Même les plus extravagants. 
Il y eut une époque où les richesses, les produits, par leur rareté, 
leur éloignement ou les difficultés de fabrication, ne pouvaient 
être nécessairement que l'apanage d'un petit nombre. De ce 
fait même, ils ne pouvaient se procurer ou se maintenir que 
por la force. Lorsqu'un fléau naturel avait compromis la récolte 
ou que l'épuisement rendait inhabitable une contrée, il se com- 
prend que des peuples, primitifs ou non, cherchent à arracher 
à d'autres les produits de consommation qui leur sont indis- 
pensables. De nos jours encore, des contrées entières sont 
ravagées par la famine, du fait de la sécheresse, des destruc- 
tions parasitaires ou d'autres calamités naturelles. L'humanité 
dispose maintenant de moyens pour neutraliser ces fléaux, soit 
en les prévenant, soit en les corrigeant, soit en suppléant à 
la carence de la nature par des échanges rapides et massifs. 
Les moyens de production sont tels que l'abondance peut 
régner pour chaque habitant de la terre, tout en réclamant de 
chacun un effort infiniment moindre que celui qu'exige le chaos 
actuel. Et nous assistons à ce paradoxe, que les nations se font 
maintenant la guerre non pas parce que la pauvreté les pousse 
à s'emparer des biens du voisin, mais parce que leur richesse 
toujours plus grande et mal répartie les menace de congestion 
dans leurs propres frontières. 

Nous disions que le mal provient du défaut d'adaptation 
de l'ordre social. Il tombe sous le bon sens, que plus un peuple 
produit, plus il peut jouir du bien-être matériel et que l'abon- 
dance ne peut jamais ètre cause de pauvreté, voire de famine. 
Il n'en est pourtant pas ainsi comme nous allons le voir. Si la 
production est fonction du profit personnel, c'est-à-dire que la 
production n'est pas faite pour la consommation, mais pour la 


183 


vente. Il n'y a de vente possible que s'il y « achat. Il se fait 
donc que celui qui n'a pas de moyens d'achat, de l'argent, peut 
parfaitement crever de faim, à côté de montagnes de victuailles 
sans affectation précise. Bien mieux, une industrie peut arrêter 
sa production, alors que le besoin de celle-ci s'impose à des 
populations entières. Pas d'argent, pas de produits. De ce fait, 
la production ne se limite pas par le besoin naturel, mais par 
la capacité d'achat. Ceci est déjà une monstruosité inconcevable 
du point de vue humain. Elle en entraîne de bien plus grandes. 

Si la production pouvait se limiter aux moyens d'achat, on 
assisterait rapidement à un arrêt général de toutes les « affaires », 
puisque les producteurs, ou plutôt les capitalistes propriétaires 
des moyens de production et d'échange, ne restituent qu'une 
portie du produit du travail aux travailleurs. Ceux-ci ne peuvent 
donc pas consommer la totalité de ce qu'ils produisent. Une 
autre partie est consommée par les non-producteurs. Mais il 
reste une partie qui n'est pas consommée : elle s'accumule. 
Ou bien elle trouve un marché lointain qui l'absorbe. Ou bien 
elle forme le stock. Dans le dernier cas, cette partie de la pro- 
duction se heurte aux excédents d'autres industries étrangères. 
Et c'est la guerre des marchés qui commence. Simple concur- 
rence, d'abord. C'est celui qui vend le moins cher, ou les pro- 
duits de meilleure qualité, qui l'emporte. Les autres sont refoulés 
et cherchent ailleurs, jusqu'à ce que le marché « mondial » soit 
aussi encombré que les « marchés » nationaux et le stockage 
commence sur le plan mondial. C'est la crise. Et nous rejoignons 
la deuxième alternative, pour aboutir au même résultat. 

Nous avons dit que la production n'était pas fonction de 
la consommation, mais de la vente, mieux : de l'intérêt. Dès 
que la vente devient difficile, le capitaliste industriel cherche 
à vaincre les obstacles, à faciliter la vente. Le meilleur moyen, 
c'est de vendre meilleur marché que son concurrent. Comme il 
ne peut pas vendre à perte, il doit produire à meilleur compte. 
Pour pouvoir vendre moins cher, il doit donc encore diminuer 
la part qu'il restitue au travailleur. Soit en accélérant son travail, 
soit en diminuant son salaire, soit en substituant au travail 
manuel le travail mécanique. De toute façon, il diminue la part 
qu'il restitue au travailleur. Or, celui-ci est consommateur. Ayant 
moins de moyens d'achat, il laisseræ pour les acheteurs non 
producteurs une part plus grande de marchandises ; en réalité, 
le processus d'accumulation ne fait que se précipiter d'avantage. 
Si le capitaliste industriel ne parvient pas à reconquérir le 
marché, plutôt que de perdre de l'argent dans une industrie 
atteinte par la crise, il en retirera ses capitaux et les placera 
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dans une autre. Mais avant de quitter la première il aura poussé 
aussi loin que possible les possibilités de concurrence et, notam- 
ment, l'accroissement de la production par la concentration et 
la mécanisation ; rejetant dans le chômage le plus possible de 
producteurs manuels. 

Mais l'envahissement des autres industries par du nouveau 
capital entraîne rapidemment une congestion identique. Si bien 
que la crise gagne ainsi de proche en proche toutes des indus- 
tries, la crise se généralise par contagion. Moins de consom- 
mateurs, moins de travailleurs, moins d'intermédiaires, c'est 
une spirale sans fin. 

Cette fatalité qui s'attache à la production capitaliste est 
le chancre dont le régime cherche à se lguérir. Tous les 
remèdes sont employés. Et d'abord celui-ci. Raréfier artificiel- 
lement les marchandises. Il serait simple et de la plus élémen- 
taire humanité, de distribuer ces excédents qui encombrent les 
marchés du monde aux populations qui en ont besoin, sans 
avoir les moyens de les acheter. Lorsque les entrepôts de par- 
tout regorgent de blé, de graisses, de conserves, de laine, de 
vin, de coton, de viande, dei café, de sucre, de tout ce qui est 
consommable, qu'enfin, il y a abondance en tout, estimez-vous 
qu'il soit humainement possible de laisser mourir de faim, 
dans le sens strict de ce terme, des dizaines de millions de 
malheureux et de contraindre à végéter dans la misère les 
artisans mêmes de ces richesses inemployées ? C'est pourtant 
ainsi que les choses se passent en ce beau siècle. 

Il y a bien pire. En vertu de la loi de l'offre et de la 
demande, le prix d'une marchandise découle de la concurrence 
à laquelle se livrent les acheteurs entre eux pour la posséder. 
Lorsque celle-ci dépasse en quantité les possibilité d'achat, les 
prix fléchissent, s'avilissent. Pour les faire remonter, il est néces- 
saire de créer une raréfaction artificielle. Le premier moyen : 
c'est la destruction ; le moyen n'est pas neuf. Dès les origines 
du capitalisme, les spéculateurs y ont eu recours. Mais il « 
fallu attendre la première moitié du XXe siècle, pour voir se 
généraliser ces destructions criminelles. On sait que les guer- 
res entraînent toujours une plus grande concentration du 
capital, faisant contraste avec l'appauvrissement universel. Or, 
si la guerre provoque une absorption totale des stocks sur 
tous les marchés du monde et un ralentissement de la produc- 
tion par suite de l'immobilisation de grandes quantités de tra- 
vailleurs ou par leur affectation à des productions de querre, la 
guerre «a aussi pour conséquence de développer la capacité de 
production. Il s'ensuit que, dès la paix revenue, la production 
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se développe rapidement et entraine bientôt un engorgement 
des marchés. Ce fut notamment le cas après la guerre de 1914- 
1918. On ne pourrait prétendre que les conditions d'existence 
de la classe ouvrière furent particulièrement brillantes. On 
aurait pu augmenter sensiblement son standard de vie et faire 
reculer dans la même proportion l'engorgement des marchés ; 
à cette mesure humanitaire, on préféra la raréfaction artificielle. 
À partir de 1924, les destructions massives de denrées commen- 
cent. On dénature le blé, on se sert de café pour alimenter les 
locomotives, on jette au ruisseau le lait, on entouit la viande des 
vaches laitières en surnombre, on transforme en engrais les 
porcs, on arrache les cultures de thé, de coton, les vignes, on 
rejette à la mer le poisson pêché au prix de tant de fatigue. 
C'est par millions de tonnes que les denrées de toutes sortes 
sont ainsi sacritiées pour faire remonter les cours de la bourse. 
Et pendant ce temps-là, aux Indes, en Chine, en U.R.S.S. des 
millions de malheureux mouraient d'inanition, tandis que, dans 
les pays d'abondance les travailleurs ne parvenaient pas à se 
nourrir rationnellement. 

Voilà les beautés d'une société pour laquelle, à quelques 
années de distance, d'autres millions de travailleurs avaient 
été sacrifiés dans une guerre monstrueuse. 

Alors, comme aujourd'hui, on réclamait des sacrifices de 
la classe ouvrière au nom de l'intérêt national, qu'il fallait 
sauver. Et dans tous les pays il en était de même. En réalité, 
après avoir entraîné le monde dans les pires catastrophes, 
on le trompait pour sauver un régime social et économique 
indéfendable devant la conscience humaine. Non seulement, 
ceux qui le trompaient de la sorte savaient qu'il n'était ques- 
tion que de sauver les privilèges d'une infime minorité de 
capitalistes, mais ils savaient également que les soi-disant 
remèdes qui pesaient si lourdement sur les classes travailleuses 
n'empêcheraient pas de nouvelles catastrophes bien plus redou- 
tables que celles du passé. Et ils savaient aussi que celles-ci 
étaient uniquement le fait de l'organisation économique et sociar- 
le du monde au nom de laquelle ils appelaient les malheureux 
au sacrifice. 

Les résultats ne se sont pas fait attendre. Dès 1929, la crise 
prend l'allure du désastre. C'est par millions que les travailleurs 
sont chassés des usines, la misère s'étend de plus en plus dans 
un monde qui crève d'abondance. Et, pour tenir les parias en 
respect, les régimes de force s'installent un peu partout. Ici, 
ouvertement, cyniquement, à coups d'assassinats politiques, de 
dictature et de terreur : ailleurs, d'une manière plus hypocrite, 
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sous les apparences de la légalité. Mais la liberté, déjà si 
faible auparavant, disparaît peu à peu du monde. Les natio- 
nalismes sont déchaïnés. On se sert de certains gouvernements 
et de certains aventuriers politiques comme d'agents provo- 
cateurs qui justifieront la guerre. Car celle-ci est désormais 
l'indispensable remède pour résorber la crise en même temps 
que les conflits sociaux, que la crise mondiale doit développer. 
Et nous connaissons dix années de guerre des nerfs, de prépar- 
ration psychologique, de bourrage de crâne. Tout cela dans 
une incertitude énervante et une misère généralisée qui n'ont 
d'autre but que de créer une psychose de désespoir et de favo- 
riser la politique du pire. Nous nous souvenons des malheu- 
reux qui s'écriaient, à bout de patience : « Plutôt la guerre, et 
qu'on en sorte! ». 

Nous en étions là à la fin de 1939, quand la guerre em- 
brasait l'un après l'autre tous les pays d'Europe, avant de 
gagner le monde entier. Et la Belgique «a flambé à son tour. 
Tout le plan soigneusement conçu par le capitalisme inter- 
national, se développait inexorablement. Et pendant plus de 
quatre ans, nous avons connu toutes les misères de l'occupation. 
Le pays « été vidé de sa substance, ravagé, réduit aux pires 
expédients pour survivre à la dénutrition. Les meilleurs d'entre 
les hommes ont été emprisonnés, torturés, tués, ensevelis 
vivants dans d'épouvantables charniers, livrés au sadisme déli- 
rant de fous criminels. Pendant que, amis ou ennemis, lächa:ent 
du haut du ciel des bombes aveugles qui réduisaient les villes 
en cimetières. Et pendant ce temps, des dizaines de millions de 
soldats se livraient une guerre sans merci d'un bout du monde 
à l'autre. 

Le bilan de cette folie criminelle, on ne nous le fera jamais 
connaître. Rien qu'en destructions matérielles, il a été perdu 
plus de richesses, qu'il n'en faudrait pour assurer le bonheur 
de plusieurs générations humaines. Et nous ne comptons ni les 
morts, ni les souffrances. Mais, ce que nous savons, c'est que 
rien que pour ce qui concerne les Etats-Unis, les capitalistes 
se sont partagé plus de deux mille milliards de bénéfices nets. 

Et voici revenue la Paix. Comme après l'autre guerre, c'est 
aux travailleurs qu'on fait appel pour « sauver » l'intérêt natio- 
nal. Ce sont les travailleurs qui doivent consentir les sacrifices 
nécessaires pour que, dans deux ou trois ans, la crise les 
étreigne à nouveau dans ses tenailles de fer, en attendant que la 
guerre les précipite dans l'épouvante des destructions atomiques. 

C'est cela notre Siècle Maudit. Et c'est pour sauver le 
régime qui engendre ces monstruosités qu'on nous réclame des 


187 


sacrifices préalables. Nous ne voulons pas nous faire les com- 
plices de cette duperie et nous disons que nous sommes prêts 
à supporter tous les sacrifices, mais pour l'instauration d'un 
régime social qui permettra le règne de la fraternité humaine, 
par l'égalité économique et sociale. 
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SOLIDARITE OUVRIERE 


La charité qui se traduit simplement 
par l’aumône est, s’il est permis de 
s'exprimer ainsi, une sorte de régime 
protecteur de la misère. 

Wowolski. 


Il y «a des mots qui ont une puissance dynamique formi- 
dable ;: des mots qui résument en leur symbôle phonétique, les 
aspirations les plus intimes, les instincts les plus vivaces, les 
besoins les plus urgents, les idéaux les plus élevés de la con- 
science humaine. Souvent même, leur puissance émotionnelle 
survit pendant des siècles aux causes qui les ont créées et, 
par une sorte de réminiscence atavique, les fibres les plus 
profondes de notre être s'ébranlent avec violence à leur 
évocation. Tels sont les mots : Liberté, dans nos temps d'escla- 
vage volontaire ; Beauté, dans nos temps de laideur ; Amour, 
dans nos temps de cruauté et de haine; Grandeur, dans nos 
temps de médiocrité ; Fraternité, dans nos temps d'impitoyable 
concurrence. Tels tant d'autres qui ont cessé leur rapport avec 
la réalité vivante de nos jours. 

Pendant des siècles, et des siècles, digue illusoire devant 
le flot montant de la misère, la charité fut l'exutoire des bonnes 
âmes et le devoir propitiatoire des dévôts. 

Læ charité, vertu théologale, était le corrolaire inévitable 
de cette autre vertu hypocrite : l'humilité. L'une nécessitant 
l'autre. À elles deux, elles donnent assez bien l'image de ces 
siècles aux contrastes maudits : opulence et dénuement ; op- 
pression et servage ; puissance et faiblesse. Le castel arrogant 
sur son escarpe de granit, faisant l'aumône d'un boisseau de 
seigle à la plaine qu'il « dépouillée de ses moissons ; grand 
seigneur jetant des liards de cuivre aux vilains qu'il æ fait 
détrousser. 

Les religions trouvèrent dans la charité un moyen mer- 
veilleux pour assurer une oisive aisance à leurs créatures, et 
c'est sûrement par leur aide que ce mot acquit sa puissance 
inégalée. Les économistes, les philosophes, les hommes d'Etat 
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ne virent aucun autre remède au paupérisme que la stérile 
charité. Pour le dévôt l'aumône était un placement profitable, 
son pauvre le remboursant largement en intercédant pour lui, 
par ses prières, pour la rémission de ses péchés ; pour les politi- 
ques, elle constituait une bonne soupape contre la révolte et leur 
assurait la meilleure des popularités ; les classes privilégiées 
de l'époque l'ont bénie... mais qu'en pensaient les pauvres ? 

Avec le redressement de la valeur humaine, la charité 
perdit de sa vertu. L'égalité originelle s'insurgea contre l'humi- 
liation. Le paupérisme connut ses causes et l'Etat se vit contraint 
d'élever la philanthropie en service public. Depuis la Révolution 
Française et, surtout, depuis 1848, le paupérisme fut à l'ordre 
du jour. Les hospices, les asiles, les refuges, les ateliers publics 
se multiplièrent : gouffres insuffisants où vinrent échouer les 
misères sans fin qu'engendra le début du XIXe siècle. Les 
statistiques de cette époque sont effarantes. En France, le nom- 
bre des enfants trouvés de moins de douze ans, avait passé de 
40.000 en 1784, à 129.699 en 1833, et la mortalité parmi ceux-ci 
était de 78 % | La moyenne de vie était de quatre ans. 

En Angleterre, le paupérisme n'était pas moins grand. En 
1840, sur une population de 15 millions 562.000, il y avait un 
million 190.000 personnes devant recourir à la charité publique, 
c'est-à-dire environ 7 % et, en 1848, la proportion s'élevait à 
plus de 10 %, la mendicité s'étendant à un million 876.000 per- 
sonnes sur une population de dix-sept millions 304.000. La 
Fronce, avait en 1850, six millions d'indigents, soit 17 % de sa 
population | 

Sans doute, ces indigents n'étaient-ils pas tous indistincte- 
ment inaptes à gagner leur pain, l'indigence est bien souvent 
une maladie à l'égale d'autres vices et, depuis des siècles, on 
avait essayé de multiplier les moyens de répression, sans 
pouvoir tuer le mal : parce qu'on s'attaquait toujours à l'effet 
et non à la cause. 

En Egypte, une loi obligeait les habitants à prouver qu'ils 
vivaient de ressources honnêtes, ceux qui ne le pouvaient 
étaient punis de mort. 

Rome condamnait aux travaux forcés dans les mines celui 
qui se rendait coupable de vagabondage et de mendicité. Sous 
les empereurs Gratien, Valentinien et Théodore, les individus 
reconnus valides et pouvant travailler qui étaient convaincus 
de se livrer à la mendicité, étaient adjugés, s'ils étaient esclaves, 
à celui qui les avait dénoncé: et, s'ils étaient libres, ils lui 
étaient adjugés, mais comme colons et non comme esclaves. 

Au XIVre siècle, sous le roi Jean, tous les mendiants valides 
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pouvaient être mis au pilori, marqués au fer rouge au front et 
bannis. 

Louis XII, cent ans plus tard, accordait aux baïillis, maré- 
chaux et juges royaux, juridiction sur les vagabonds, sans 
appel, sauf les cas où ils seront condamnés à mort ou à la 
torture. 

En 1532, le Parlement français ordonne que les mendiants 
seront enchaînés deux à deux et employés au curage des 
égouts de Paris. 

François 1°", en 1584, promulgue un édit qui condamne les 
vagabonds au supplice de la roue. Un an plus tard, une loi 
oblige les mendiants à quitter Paris sous peine d'être pendus. 

Et je pourrais, à l'infini, allonger la liste des mesures les 
plus cruelles qui furent prises pour... ne pas résoudre le pro- 
blème de la misère, mais pour en éviter la vue à ceux qui en 
étaient responsables. Aussi, le paupérisme, comme une lèpre 
menacante, s'étendit de plus en plus. Vint l'agonie de l'artisanat, 
l'avènement de l'industrie, l'accroissement toujours plus grand 
des populations urbaines, vint enfin le capitalisme et, malgré 
tous les cœutères des économistes, la bienfaisance publique ou 
privée dut avouer son impuissance. 

Il ne suffisait plus de marquer au fer rouge, ni de pendre. 
La concurrence aidant, le chômage forcé, l'organisation inhu- 
maine du travail introduisent l'indigence au foyer même du 
travailleur. 

Enfin, au-dessus de toute cette misère et de toute cette 
injustice, planait le grand rève égalitaire des humanistes et 
des philosophes de la Révolution. L'orgueil humain se retrou- 
vait dans d'imprescriptibles droits de l'Homme et du Citoyen, 
la charité devint odieuse et la philanthropie insultante. Le droit 
à l'existence reconquit sa prééminence sur la condition sociale. 
Le pauvre cessa de mendier, il exigea sa place au banquet 
de la vie. Dès lors, la charité était morte. Et un autre sentiment, 
une autre pratique, d'une fécondité merveilleuse, s'établit entre 
les parias : la solidarité ! Le ciment de toutes nos forteresses | 
Le lien par lequel notre sympathie, notre participation se mani- 
festent en toutes occasions, dans tous dangers, dans toutes 
infortunes. 

Ce fut la solidarité qui unit les hommes, ayant les mêmes 
aspirations, pour la lutte commune. La solidarité est née du 
peuple, elle est sa grande promesse. Et il faut que le peuple 
veille jalousement à ne pas la laisser vénaliser, comme il fut 
fait de tant d'autres grandes choses issues de lui. Chaque fois, 
qu'une partie du peuple, sur quelque point du globe que ce 
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puisse être et pour n'importe quelle raison, se trouve en danger, 
la solidarité doit immédiatement exercer sa mission salvatrice. 
Il importe que le sentiment de solidarité, qui doit devenir un 
jour la base même de l'humanité, soit exaltée de plus en plus 
dans le cœur des travailleurs. C'est lui qui doit régner dans nos 
organisations syndicales. C'est lui qui, par-dessus les menson- 
ges politiques, par-dessus les frontières, par-dessus les barrières 
trompeuses que l'on élève entre les peuples et les races, doit 
unir dans un même espoir l'humanité entière. 

Mais il faut aussi qu'on l'épure de toute contrainte et de 
toute promiscuité. La solidarité, œuvre des travailleurs, doit se 
manifester par les travailleurs et pour les travailleurs. 

Les äpres conflits de la vie veulent que nous dénombrions 
nos cohortes. Pour nous ou contre nous. 

Nous ne pouvons accepter l'aumêne hypocrite de ceux qui, 
hier encore, nous poussaient au carnage : qui, hier encore, nous 
disputaient le droit à la vie; qui, tous les jours, font de notre 
existence une bataille où ils usent de toutes les cruautés et de 
toutes les injustices. Leur aumôêne est une insulte. Il vaut mieux 
souffrir de mille misères plutôt que de se courber sous elle. 
Mais nous devons exercer notre solidarité. La solidarité des 
nôtres n'est pas une charité; ce n'est pas le geste rituel de 
la main, ni la spéculation hypocrite des Tartuffe modernes. 
Notre solidarité, c'est la sympathie effective, c'est l'instinct de 
défense, c'est la participation vivante, c'est la manifestation 
de la fraternité réelle. C'est la réalisation de ce précepte du 
Nazaréen ; « Aime ton prochain comme toi-mêmel ». 

Qu'un cataclysme vienne à dévaster une contrée, et la 
charité officielle pharisaïque — celle que ce Nazaréen dénonça 
voici vingt siècles — promène son outrageante publicité à 
travers le pays. Cette charité, à tant pourcent, qui entretient 
largement un nuée de parasites, et qui s'exerce à l'aide d'une 
réclame tapageuse, n'est pas la nôtre. 

Notre solidarité n'a rien à voir avec les défenseurs de 
l'oppression. La misère, les catastrophes, les épidémies, le plus 
souvent ce sont eux qui les causent et qui les entretiennent. 
Leur aide est comme le baiser de Judas. 

En toutes circonstances, que ce soit dans la lutte ou dans 
l'entraide, la solidarité ouvriere doit s'affirmer, agissante et 
efficace, comme un témoignage fécond de la fraternité humaine. 
C'est par elle que nous sommes forts. C'est par elle que nous 
vaincrons. 
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A QUAND LA PROCHAINE ? 


La guerre des nerfs se poursuit avec une froide cruauté qui 
ne doit nous laisser aucune illusion sur les sentiments de 
ceux qui l'entretiennent et la dirigent. Leur dessein a des fins 
multiples : chantage à l'égard des petites et moyennes nations 
afin de les entraîner sans trop de résistance dans le jeu des 
grands impérialismes ; maintien d'une psychose de peur para- 
lysante justifiant les armements massifs et les restrictions écono- 
miques ; préparation du mensonge idéologique communisme- 
démocratie pour jeter les travailleurs dans le carnage fratricide. 

Le monde n'a jamais connu un désordre semblable à celui 
que nous connaissons depuis la fin de la guerre et jamais non 
plus nous n'avons connu autant de conférences internationales 
de toute nature pour prévenir ou remédier aux catastrophes 
politiques, économiques et financières qui nous menacent de 
tous côtés. 

Les mêmes gouvernements, les mêmes personnages nous 
épouvantent d'un côté et, de l'autre, nous endorment de leurs 
assurances les plus sereines. 

Ils mentent dans les deux cas, car s'il est peut-être vrai 
qu'aucun d'eux ne désire délibérément la guerre, tous savent 
que cette guerre est inévitable. Chacun d'eux, avec une égale 
fébrilité, la prépare et par cela même en augmente chaque jour 
la réalité. Elle est inévitable, parce que rien, dans la vie des 
nations comme dans celle des individus, de ce qui a provo- 
qué la précédente n'a été éliminé. Non seulement l'idée de la 
guerre, mais les causes matérielles, les infernales rivalités 
d'intérêt n'ont été détruites. Elles sont là, plus monstrueusement 
exigeantes de sang et de souffrances que jamais. Et il se trouve 
toujours des « grands hommes » d'Etat impatients de poser 
devant l'histoire. 

Il y a aussi l'impossibilité pour le capitalisme d'abandonner 
le marché des armements, d'abandonner l'économie de guerre. 
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de revenir à l'économie de paix, sans s'exposer aux pires 
désordres sociaux et précipiter sa propre déchéance. 

Es-ce que vous vous rendez compte de ce qu'entrainerait la 
réintégration dans la production de paix des millions de travail- 
leurs maintenus sous les armes, des millions de travailleurs 
occupés à des fabrications de guerre, des milliards de tonnes 
de matières premières transformées en matériel de guerre ? 

Une pareille éventualité rendrait impossible le maintien 
pendant un mois de l'économie capitaliste. 

Il en résulterait une surabondance de biens de consommar- 
tion telle qu'il faudrait ou bien détruire la plus grande partie 
de la production, ou bien réduire au chômage des dizaines de 
millions de travailleurs ou bien... augmenter prodigieusement 
les possibilités de consommation pour la généralité des hommes. 
Toutes conditions incompatibles avec l'existence du profit 
capitaliste. 

Et, plutôt que d'abandonner ses privilèges, la bourgeoisis 
préfère plonger le monde périodiquement dans un bain de sang 
et de boue, quitte à se réfugier hypocritement derrière de grands 
principes outragés en accusant autrui. 

Mais cette sinistre comédie ne pourra pas durer indéfini- 
ment. Il y «a les bénéficiaires, mais il y «a aussi les victimes. 
Elles sont de plus en plus nombreuses. Elles sont de moins en 
moins maniables. Il faut prendre des précautions. Organiser 
de longue main une mise en scène habile. Faire croire aux 
futures victimes que ce sont elles qui veulent faire la guerre, 
que c'est à leur bénéfice et que c'est volontairement qu'elles se 
préparent à souffrir les pires misères. Il faut leur cacher les 
ignobles intérêts de classe qui ne peuvent subsister que par la 
guerre. Aussi, il s'est formé dans chaque pays une caste parti- 
culière de techniciens du brouillard. Ce sont eux qui organisent 
les sketches et inspirent la grande politique internationale. Recon- 
naissons, en toute justice, qu'ils sont génialement doués. Il n'est 
que de voir les ravages que la guerre froide parvient à faire 
dans les esprits et jusque dans notre mouvement ouvrier, où 
l'on « réussi à substituer à la guerre anti-capitaliste une guerre 
interne fratricide. 

Quand donc les travailleurs ouvriront-ils les yeux ? Quand 
donc se dresseront-ils unanimes, tous réconciliés par-dessus les 
barrières politiques, étatiques et religieuses contre la guerre ? 
Parce que lorsque celle-ci sera définitivement vaincue, le sys- 
tème social qui la provoque sera renversé à son tour. 

La presse a publié, ces jours derniers, des chiffres tirés 
d'une revue de droit international, qu'il nous soit permis de lez 
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rappeler ici. ILS SONT PEU DE CHOSE A COTE DE CE QUE 
SFRONT LES RESULTATS D'UNE GUERRE ATOMIQUE OU 
BACTERIOLOGIQUE. 

Pendant la guerre 1939-45 : 

Plus de 32 millions de jeunes gens ont perdu la vie ; 

Dans les camps de concentration, 26 millions d'êtres 
humains sont morts ou ont été assassinés ; 

Près de 30 millions de personnes sont blessées ou mutilées 
ou réduites à l'incapacité de travail ; 

Les raids aériens ont provoqué la mort de 15 à 20 millions 
de personnes ; 

Dix à 12 millions de personnes ont disparu sans qu'on 
puisse retrouver leurs traces ; 

Par suite des bombardements aériens, 21.245.000 personnes 
ont perdu leurs foyers et leurs biens ; 

Quarante-cinq millions de personnes ont äé évacuées, ou 
ont été, — et le sont souvent encore — en prison, déportées, 
internées, éloignées de leurs. proches ; 

Il a été détruit 30 millions de logements ; 150 millions de 
personnes sont sans abri, en proie aux intempéries et à la 
faim ; 

Environ 1 million d'enfants ont perdu leurs parents ; 

D'après les données américaines, les dépenses de la der- 
nière guerre atteignent 375 milliards de dollars-or, soit près 
de quatre fois plus que l'avant-dernière guerre. 

La prochaine guerre sera infiniment plus meurtrière que 
la dernière. 

Jusque quand les travailleurs consentiront-ils à se faire 
massacrer pendant la guerre et exploiter sans vergogne avant 
ou apres ? 

Seule une société sans classe, économiquement égalitaire 
et libre, peut nous préserver du cauchemar de la guerre. 

De toutes leurs forces, les travailleurs doivent œuvrer à sa 


réalisation. 
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LE CHOMAGE : 
FRUIT POURRI DU CAPITALISME 


La crise de chômage vient de s'aggraver d'une façon telle- 
ment inquiétante que l'opinion publique s'en est fortement 
émue ; à son tour, le gouvernement s'est alarmé et nous avons 
failli subir une nouvelle crise ministérielle parce que deux minis- 
tres, représentant deux secteurs politiques différents, se dispur- 
taient le monopole de la lutte contre le chômage. Et c'est l'au- 
thentique ministre de la bourgeoisie industrielle et commerçante, 
M. Duvieusart, qui aura le contrôle des mesures qui seront 
proposées pour résoudre ou limiter cette nouvelle calamité. 
C'était déjà ce personnage qui tranchaïit, en dernier ressort, les 
questions de salaires, et nous connaissons sa manière. Bonne 
chance aux chômeurs, leurs intérêts sont dans de bonnes mains. 

L'indice du chômage est en quelque sorte le bulletin de 
santé de l'économie nationale, le remède héroïque de la guerre 
l'avait passablement ragaillardie, mais ce dopage ne semble 
pas devoir durer longtemps. Trois cent mille chômeurs, c'est un 
indice inquiétant. Et on ne peut pourtant pas recommencer la 
guerre tous les cinq ans |! On ne peut pas davantage augmenter 
les budgets de guerre et développer encore la course à la remi- 
litarisation. Toutes les grandes nations engouffrent dans les 
budgets de guerre des sommes astronomiques. Rien que les 
Etats-Unis consacrent à leur département de la guerre plus du 
tiers de leur budget global, c'est-à-dire plus de 15 milliards de 
dollars, auxquels il faudrait ajouter environ un milliard pour 
les recherches atomiques et plus de trois milliards pour les 
pensions de guerre. Ce total représente près de mille milliards 
de francs belges | Il faudrait à cela ajouter les sommes prévues 
dans le plan Marshall pour le rééquipement militaire de plu- 
sieurs nations étrangères. Peut-on imaginer quelque chose de 
plus insensé ? Et cela au XX"* siècle |! À une époque de haute 
civilisation qui dispose de possibilités techniques à peu près 
illimitées |! Alors que la moitié de l'humanité crève littéralement 
d'insuffisance alimentaire et croupit dans le dénuement le plus 
sordide. Et c'est pour défendre et perpétuer ce système économi- 
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que et social qu'on réclame de la classe ouvrière le renoncement 
à ses besoins les plus élémentaires et qu'on la prépare peu à 
peu à se faire massacrer une nouvelle fois. Peut-on concevoir 
quelque chose de plus hallucinant ? 

Et nous ne nous écartons pas de notre sujet, le chômage 
est un fruit pourri de notre système capitaliste, tout comme la 
guerre et la plupart des calamités qui sont la honte de l'humar- 
nité. Il est évidemment plus commode d'isoler ces manifesta- 
tions diverses de leur cause profonde et d'appliquer de la pom- 
made sur les chancres, alors qu'il faudrait extirper la syphilis 
qui les rend inévitables. Pour ce qui est du chômage, les remè- 
des préconisés sont fonction de l'un ou l'autre point de vue. 
Pour les uns, c'est une question budgétaire. Les ressources de 
la Sécurité Sociale sont insuffisantes pour couvrir les frais 
d'indemnisation, il faudra prélever le surplus sur le budget de 
l'Etat. Il s'agit donc avant tout de compression, de contrôle, de 
limitation des indemnités. Ceux-là colportent volontiers que les 
chômeurs sont des paresseux qui vivent aux crochets de la 
communauté. Il faut multiplier les tracasseries administratives 
et. rétablir l'état de besoin. Pour les autres, le problème est 
d'ordre économique, le remède est dans l'accroissement de nos 
exportations, par conséquent dans une révision totale de notre 
prix de revient, qui est trop élevé. Il faut soulager les bilans des 
charges sociales et fiscales qui les écrasent. Et il faut surtout 
réduire les salaires qui sont trop élevés. Il en est, enfin, et ils 
sont les plus nombreux quoiqu'on les entende moins, pour les- 
quels le problème est tout à la fois d'ordre économique, politique 
et social. Ils s'égarent le plus souvent sur des voies de garage : 
entreprises de travaux publics, rééquipement industriel permet- 
tant une productivité accrue et des fabricats moins chers, régle- 
mentation de la main-d'œuvre étrangère tout en préconisant 
une redistribution internationale de la main-d'œuvre, élargis- 
sement du marché intérieur par une revalorisation des salai- 
res, enfin, comme remède immédiat, augmentation des indem- 
nités de chômage. 

Et chacun tire dans ces directions diamétralement oppo- 
sées. Mais, en admettant que toutes les intentions soient pures 
et ne visent pas autre chose que la remise au travail des chô- 
meurs, tout cela n'est que du provisoire, du superiiciel, du pis- 
aller et ne peut donner la solution du problème. 

Nous l'avons dit : le chômage est une des maladies hon- 
teuses du régime capitaliste et c'est une maladie incurable qui 
ne peut disparaître qu'avec le régime lui-même. 

Depuis un siècle, nous avons assisté à une révolution 
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profonde des modés de production, sans que nous ayons égale- 
ment assisté à une révolution parallèle de la distribution. L'aug- 
mentation de la productivité industrielle se développe surtout 
en fonction des besoins de la concurrence et non pas pour 
la consommation. Des millions d'hommes pourraient se tordre 
déms les affres de la faim à côté de monceaux de nourriture, 
sils n'ont pas les moyens d'achat, ils pourront crever sans 
que la morale bourgeoisie y trouve à rédire. Or, il se fait que 
plus se développe la productivité, plus s'appauvrit l'immense 
masse des consommateurs. Et ceci est surtout vrai pour la 
classe ouvrière, dont les seules ressources résident dans le 
louage de sa capacité de travail. La production en grande série 
et le souci constant d'abaisser les prix de fabrication ont poussé 
à une rationalisation des méthodes de travail et à une mécani- 
sation à outrance qui réduisent l'intervention du travail humain 
à sa plus simple expression. Cette évolution de la technique 
industrielle, dans une société égalitaire, serait une véritable 
libératrice de l'humanité. Sous le régime de la propriété privée, 
elle devient une malédiction, parce que l'ouvrier privé de son 
travail est également privé de ses moyens de subsistance. 

Depuis cent ans, il a fallu corriger les conséquences néfas- 
tes de l'industrialisation de la production. Bien que le capitaliste 
eut toujours intérêt à faire tourner le plus longtemps ses machi- 
nes et d'en extraire le plus rapidement le maximum, il a fallu 
limiter la journée de travail de façon à prévenir les conséquen- 
ces politiques et sociales du chômage technologique. Evidem- 
ment, cela n'a pas été tout seul, il a fallu que les travailleurs 
arrachent le remède provisoire de l'écourtement de la journée 
de travail. C'est ainsi que la journée de travail de douze ou 
quatorze heures a été ramenée à dix, et que celle-ci, après des 
luttes parfois sanglantes, « été ramenée à huit heures. 

La valeur de cette immense conquête de la journée des huit 
heures n'avait pourtant qu'une portée provisoire. La crise écono- 
mique qui s'est ouverte dix ans après la fin de la première 
guerre mondiale « jeté un jour éclatant sur la cruelle contra- 
diction entre la productivité et l'appauvrissement des produc- 
teurs. Il s'est avéré que huit heures de travail permettaient une 
accumulation de surproduction telle qu'au bout de dix années 
de consommation normale — dans le régime capitaliste, bien 
entendu — tous les marchés du monde se trouvaient conges- 
tionnés. On « recouru aux pratiques les plus criminelles pour 
recréer une pénurie artificielle qui aurait fait remonter les cours 
du marché et permis une reprise des usines. On «a volontaire- 
ment détruit des quantités prodigieuses de denrées de consom- 
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mation, tout en maintenant les deux tiers de l'humanité dans le 
dénuement le plus complet. Finalement, on n'a trouvé d'autre 
issue que la guerre. Or, la guerre «a encore doublé la produc- 
tivité de certaines nations et notamment celle des Etats-Unis. 
Et, s'il « fallu attendre dix années après la première guerre 
mondiale pour sentir lt menace de la crise économique, il en 
faudra beaucoup moins cette fois. Or, en 1936, une vague révo- 
lutionnaire balaye l'Europe occidentale; elle était née sans 
aucun doute des privations, de l'insécurité et du désespoir des 
masses ouvrières. La Belgique ne fut pas épargnée. Les classes 
dirigeantes lächèrent du lest. Le gouvernement et le parlement 
adoptèrent le principe de la semaine de 40 heures. Malheureu- 
sement, la classe ouvrière, qui « toujours péché par manque 
de mémoire, se contenta du principe. Les préparatifs de guerre 
apportèrent un peu de regain à l'économie défaillante et l'on 
ne parla plus de l& semaine de 40 heures. 

Et on n'en parle pas davantage maintenant | 

C'est une véritable conspiration du silence qui va de la 
bourgeoisie, dont c'est l'intérêt, jusqu'au mouvement ouvrier. 

Les difficultés que rencontrent nos exportateurs sur le mar- 
ché mondial indiquent que TOUS LES PAYS mènent une même 
politique d'exportation. Cette concurrence s'exerce dans un 
monde qui est financièrement épuisé. Le principal exportateur 
est obligé de fournir des moyens de payement à ses clients. 
Moyens nécessairement limités, bons tout au plus à maintenir 
artificiellement un marché pendônt une courte durée. La guerre 
des marchés recommence. Pour la gagner, chaque pays va 
tenter d'augmenter sa productivité et participera ainsi à l'en- 
gorgement de plus en plus rapide du marché mondial. La 
course à l'exportation n'est pas un remède contre le chômage. 
Dans le cadre du régime capitaliste, le seul moyen serait 
d'augmenter les possibilités de consommation, en conservant 
à chaque travailleur le revenu normal de son travail tout en 
le faisant bénéficier des progrès de la technique moderne. Et 
cela n'est possible qu'en réduisant la durée du travail. 

Le seul remède au chômage, c'est l'établissement de la 
semaine de 40 heures. Il permettrait de réintégrer les 300.000 
chômeurs dans la production. Il allègerait l'économie de quel- 
ques milliards d'indemnité de chômage sans compter les 
économies administratives. 

C'est dans cette voie que les travailleurs doivent lancer 
toutes leurs forces, car c'est la seule voie de salut. 
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PLAIDOYER POUR LES JEUNES... 


Le monde ouvrier est plein de désarroi. 

Inutile de fermer les yeux et de se rassurer dans l'aveugle- 
ment. La plus grande confusion règne dans l'esprit des travail- 
leurs. Et nous n'avons pas besoin d'évoquer les résultats des 
récentes élections. Cette situation n'est pas neuve: elle s'est 
particulièrement aggravée au cours de la longue crise écono- 
mique qui «a préludé à la dernière guerre mondiale. 

On «a vidé des encriers à épiloguer sur les causes réelles 
ou supposées de la désaffection des travailleurs de leur propre 
sort. Procès absolument stérile, dès l'instant que l'on ne se 
décide en même temps à remonter le courant. Très peu «a été 
tenté dans cette voie. 

On constate et on rejette sur autrui la responsabilité de la 
situation. C'est tout. Et, bien souvent, le censeur va rejoindre 
l'armée des désabusés. Rien n'est contagieux co.nme le décou- 
ragement. 

Sans remonter à la plèbe qui, pour conquérir ses droits 
élémentaires, se retiræ sur le Mont Sacré, privant ainsi les 
citoyens orgueilleux de Rome du bénéfice de son travail, nous 
voyons dans le passé la classe ouvrière réagir avec beaucoup 
plus de vigueur contre les injustices de sœ condition et lutter 
dans la clarté pour la conquête d'un idéal social. 

Les frontières de classe étaient bien plus nettes. Chacun 
reconnaissait les siens et agissait en conséquence. 

Certains nous disent : « Autrefois les travailleurs n'avaient 
rien à perdre et tout à conquérir, maintenant ils ont quelque 
chose à perdre, et ils n'osent le compromettre par des actions 
hasardeuses ». D'autres, parlent ouvertement de trahison et de 
crise de confiance. Mais, le plus souvent, on accuse la jeunesse. 

Cette imputation vaut la peine qu'on l'examine. 

Et, d'abord, reconnaissons que, depuis un siècle, il s'est 
opéré des modifications profondes dans la condition matérielle 
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des travailleurs. En grande partie, elles sont dues aux luttes 
héroïques que ceux-ci ont livrées à une bourgeoisie frénétique- 
ment réactionnaire. Mais en partie aussi au développement 
prodigieux de la productivité, entraînant, sous peine d'étouffe- 
ment, un élargissement parallèle des marchés. 

L'innombrable masse des travailleurs est devenue une 
cliente importante pour l'équilibre de l'économie. En temps de 
paix, son pouvoir d'achat conditionne la prospérité industrielle 
et commerciale. Que ce pouvoir d'achat vienne à fléchir trop 
sensiblement et la crise est ouverte. Aux Etat-Unis, toute une 
théorie des affaires a été édifiée par des industriels, dont Henri 
Ford, sur les salaires « élevés ». Mais nous avons vu que cette 
théorie fut de peu de secours lorsque la crise économique s'est 
étendue sur le nouveau monde et que douze millions de chG- 
meurs, avec leurs familles, étaient réduits à la plus sombre 
misère, rendant ainsi la crise insoluble par le contrepoids du 
renforcement du pouvoir d'achat de la population. Nous savons 
ce que cela a donné : la guerre. Et la guerre, c'est l'ouverture 
d'un marché immense, insatiable, qui consomme et qui détruit 
à une allure que les moyens de production ne peuvent suivre 
qu'à la condition de négliger tous les autres marchés normaux. 
C'est la théorie de la restriction et de l'austérité qui prévaut, 
parce qu'elle permet aux capitalistes de reprendre aux travail- 
leurs le standing élevé qui conditionnait leur prospérité en 
temps de paix. La masse des travailleurs ne compte plus com- 
me élément de consommation, mais uniquement comme élément 
de destruction — sur le champs de bataille — et de production 
— dans les usines. 

Si toutes les conquêtes sociales ne sont pas tout simple- 
ment détruites, elles sont suspendues. Et elles le sont d'autant 
plus impunément que les victimes s'en enorgueillissent comme 
d'une vertu. 

La paix revenue, il faut reconquérir le terrain perdu. Et 
cela est de moins en moins possible. Parce que cette consom- 
mation, aussi monstrueuse qu'inutile de la guerre, il faut la 
payer. Et ce sont les travailleurs — seuls producteurs de riches- 
ses — qui doivent la payer par un effort plus grand — « il 
faut accroître la production » — et par des salaires moindres 
— « il faut sauver le franc ». 

Cela au moment, où plus que jamais, il faudrait augmen- 
ter le pouvoir d'achat et assurer ainsi l'écoulement normal de 
cette surproduction non accompagnée de sursalaires. Contrar- 
diction aux conséquences les plus funestes. 

La première, c'est qu'elle exige un contrôle de plus en 
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plus serré des différents éléments de la production, dont les 
salaires et les conditions de travail. Pour l'exercer, l'Etat se 
renforce de toute une législation du travail, paralysant les orgar- 
ne: de défense des travailleurs. La seconde, c'est qu'elle aboutit 
rapidement à un engorgement du marché intérieur, sans com- 
pensation dans les exportations, parce que toutes les nations 
pratiquent la même politique. Le chômage est le complément 
inévitable. 

Ajoutons à cela que l'Etat, par le gouvernement qui le 
représente, et par les partis qui forment ce gouvernement, pénè- 
tre profondément la masse des travailleurs et neutralise ses 
réactions. Les travailleurs qui se plaignent amèrement de leur 
condition et de l'absence de toute résistance effective aux 
aggravations de leur sort, ne se rendent pas compte que, par 
la vertu des délégations de pouvoir, ils sont également res- 
ponsables de leurs propres malheurs. 

Et leur découragement provient en ordre principal de leur 
propre aveuglement. 

Les jeunes n'ont rien à voir là-dedans. 

La plupart d'entre eux ont grandi en pleine crise écono- 
mique. La plupart ont vu s'installer dans leur foyer le chômage 
et la démoralisation qui toujours l'accompagne. Dans le monde, 
ils n'ont trouvé aucune lecon de grandeur, ni de virilité. Ils 
ont vu s'installer le fascisme, et chacun se courber devant le 
fait. Ils ont vu assassiner la jeune république espagnole, parce 
qu'elle voulait se débarrasser de ses parasites réactionnaires 
et réaliser quelques-unes des grandes idées libératrices. Ils ont 
vu s'amonceler les menaces de guerre, sans que les futures 
victimes tentent même la plus timide opposition. Personne ne 
leur «a donné l'exemple du courage et de la fidélité. Bien au 
contraire, ils ont été à l'école des compromissions et des dénis 
de conscience. Que ce soit sur le plan des individus ou sur le 
plan des peuples, la lâcheté de la « non-intervention » a servi 
de blanc-seing aux plus abominables méfaits. Ah! non, ils 
n'ont pas été à l'école de la grandeur. 

Et tout cela avec quel effarant concert publicitaire, avec 
quels moyens puissants de déformation morale | 

Et la guerre, ou plutôt l'occupation, avec ce pincement 
perpétuel des nerfs, avec cette hésitation permanente devant 
des événements qu'ils n'étaient pas en mesure de juger |! Avec 
cet emmêlement inextricable du bien et du mal, du permis et 
du défendu, parce qu'il faut vivre dans cette jungle qu'est 
devenu le monde! Et puis l'étalage de toutes ces horreurs, 
celles qu'on glorifie, et celles qu'on condamne | 
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De quel droit réclamerait-on aujourd'hui de cette jeunesse 
le courage et la volonté dont on ne leur a pas donné l'exemple ? 
Car, depuis la libération, a-t-on fait de la clarté ? A-t-on remonté 
les pentes dangereuses ? A-t-on dressé une situation qui per- 
mette de regarder dix ans devant soi sans frémir d'épouvante ? 
A-ton fait autre chose qu'un calque fidèle et lamentable des 
erreurs d'avant-guerre ? 

N'accusons pas la jeunesse. Elles n'est pas responsable de 
notre décadence. Elle en est seulement l'héritière. Et, avec 
quelque sincérité, nous devrions reconnaître que l'héritage n'est 
pas brillant. Même s'il recèle par-ci, par-là, quelques acquisi- 
tions sociales et quelques droits profitables. 

Et ces maigres acquis ce sont pourtant les jeunes d'aujour- 
d'hui qui devront les défendre, en garantir le bénéfice à leurs 
ainés, lorsque ceux-ci ne seront plus en état de le faire. Mais 
ils devront faire bien davantage. Sous peine de voir sombrer 
toute civilisation, toute humanité, tout progrès, ce sont eux qui 
devront arrêter cette débandade du prolétariat mondial, Et 
l'entraîner à nouveau vers son destin historique. Ce sont ces 
jeunes, que l'on méprise quelque peu, qui restent les <euls 
atouts dans ce jeu où nous avons tout à perdre ou tout à gagner. 

Sans eux il ne se fera rien ? 

Il nous reste sans doute des vieux cadres. Mais pour com- 
bien de temps encore ? Et dans quelle mesure ont-ils conservé 
la fraicheur d'esprit et la pureté de conscience pour apporter 
des solutions saines aux problèmes brouillés par leur propre 
passion ? 

Nous devons nous tourner vers les jeunes. Nous devons le 
faire sans retard et sans arrière-pensée. Et nous devons les 
mener aux sources primitives de notre idéal. Il faut qu'ils y 
retrouvent le magnifique et généreux enthousiasme qui nous 
jetait dans la mêlée avec la certitude de vaincre. 

Nous avons dit un jour : « La jeunesse, c'est une fenêtre 
ouverte sur l'avenir ». La jeunesse, c'est mieux que cela, c'est 
l'Avenir | 
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DESORDRE CAPITALISTE ET SALAIRES 


Depuis qu'un pouvoir central dispose du privilège de battre 
monnaie, celui-ci en a toujours abusé pour la falsifier, en alté- 
rant la qualité du métal-monnaie, ou en en diminuant le poids. 
Mais c'est surtout depuis le remplacement de la monnaie-or 
par du papier que l'inflation s'est installée d'une façon permar- 
nente dans les mœurs gouvernementales, c'est-à-dire depuis la 
fin de la guerre 1914-18. Depuis, la couverture de garantie n'a 
fait que se rétrécir, de sorte que, si tous les porteurs de billets 
de banque en réclamaient le remboursement en or, ce serait la 
faillite de tous les Etats. 

La quantité de moyens de payement — billets de banque — 
augmentant plus rapidement que l'accroissement des marchan- 
dises, celles-ci augmentent de prix ; augmentation de prix récla- 
mant automatiquement un accroissement de moyens de paye- 
ment. Cette course est ouverte depuis bientôt cinquante ans et 
n'aura pas de fin, sinon avec la fin du régime capitaliste lui- 
même. 

La dévaluation de la monnaie n'est que la consécration 
légale — mais pas plus honnête pour cela — de la mise en 
circulation de billets sans couverture-or. Elle vient généralement 
aggraver la disparité entre les prix et les moyens de payement, 
entraînant ainsi une nouvelle hausse. C'est ce qui est arrivé 
lorsque la dévaluation de la livre sterling a entraîné la dégrin- 
golade de quantité d'autres monnaies, dont la nôtre. Certains 
pays, disposant de moyens de contrôle puissants sur leur éco- 
nomie, ont pu freiner la mise à niveau des prix avec la valeur 
de l'argent mais, tôt ou tard, les hausses ont été incoercibles, 
entraînant un amoindrissement du pouvoir d'achat des salaires. 

Une nouvelle source de désordre devait bientôt affecter le 
marché mondial : les menaces de guerre. Lorsque la guerre a 
éclaté en Corée et que les Etats-Unis s'y sont résolument en- 
gagés, la première réaction de prévoyance fut de s'assurer des 
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quantités de matières premières, surtout celles nécessitées par 
les industries de guerre, avec comme conséquence inévitable, 
en régime capitaliste, de déchaiïner la spéculation. Le coton «a 
augmenté de 30 %, la laine de 80 %, l'acier de 45 %, le cuivre 
de 38 %, l'étain de 70 %, le cuir de 72 %, le zinc de 75 % et 
le caoutchouc de... 294%. La nécessité de couvrir le prix 
d'achats massifs, d'une part, et de supporter le renchérissement 
spéculatif des produits, d'autre part, « obligé les gouvernements 
intéressés soit de se démunir des stocks-or constituant la cou- 
verture de leurs billets en circulation, soit d'accroître le nombre 
de ceux-ci, soit de recourir à des emprunts considérables, toutes 
mesures ayant comme conséquence d'en diminuer la valeur, 
c'est-à-dire de provoquer une nouvelle hausse du prix des mar- 
chandises. 

Dans tout ceci, les travailleurs ont joué le rôle de victimes, 
leurs salaires diminuant de valeur au fur et à mesure que les 
prix augmentent. Heureusement, ils ont appris à leurs dépens 
qu'ils n'ont rien à attendre de la part de ceux qui, précisément, 
ne peuvent « se tirer d'affaire » qu'à la condition que les sa- 
laires ne suivent pas les prix dans leurs continuels rebondisse- 
ments. Ils se sont plus ou moins solidement groupés dans leurs 
syndicats, avec l'intention formelle de serrer le plus près pos- 
sible les prix dans cette course vers les sommets. Ils n'y réus- 
sissent le plus souvent qu'avec un retard plus ou moins consi- 
dérable et sans jamais les rattraper. Pour conserver les bénéfices 


exclusifs de l'inflation et de la dévaluation, gouvernants et 


patrons s'unissent contre les syndicats, soit ouvertement, par 


des mesures répressives — la législation de nombreux pays 


prévoit des peines de prison très sévères pour faits de grève — 
soit insidieusement, en essayant de faire croire aux ouvriers 


que ce sont les augmentations de salaires qui font augmenter 


les prix et déclenchent ainsi la fameuse spirale de l'inflation. 
Et nous avons vu également dans de nombreux pays le mouve- 
ment syndical lui-même épouser cette hérésie et se plier au 
blocage des salaires. Cette illusion ne peut d'ailleurs pas durer 
bien longtemps et, là où le syndicalisme est libre et maître de 
son propre destin, les travailleurs ont tôt fait de lui restituer sc 
véritable fonction de défense. 

Dans l'entre-deux-guerres et aussi longtemps que dura 
l'espoir de voir se stabiliser le rapport des prix et des salaires, 


dans nombre de pays, le mouvement syndical avait réussi à 


instituer l'échelle mobile des salaires. Les rapports entre les 
indices des prix et le montant des rajustements de salaire 
n'étaient pas toujours équitables, pas plus d'ailleurs que les 
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marchandises considérées comme représentatives et détermi- 
nantes du coût de la vie. Mais, c'était, à tout prendre, un 
moindre mal. Pour redresser les déviations accumulées, il était 
nécessaire de recourir de temps à autre à une épreuve de force. 
Pratique salutaire pour l'entretien du dispositif de défense des 
syndicats eux-mêmes. Cela n'a nullement empêché les crises 
aiguës d'inflation et de dévaluation avec, comme conséquence, 
qu'en 1940, l'index des prix par rapport à ceux de 1914 attei- 
gnait plus de 800 points. 

La guerre, malgré le rationnement et les prix imposés, 
devait bouleverser cet équilibre tout à fait relatif, et créer une 
inflation catastrophique des prix réduisant les travailleurs à la 
misère et à la famine. Alors que les produits de consommation 
se raréfiaient de jour en jour, des quantités fantastiques de 
moyens de payement étaient jetés sur le marché par l'occupant 
qui s'était automatiquement octroyé le privilège de la planche 
à billets. Et ce fut — « Nacht und Nebel » — le marché noir, 
si propice aux fortunes champignons. Il est d'usage qu'en cas 
de guerre, des arrêtés d'exception suppriment pratiquement tous 
les droits de défense des travailleurs : blocage des salaires, 
mobilisation du travail, interdiction des grèves. Cette situation 
qui institue pratiquement l'état d'esclavage, arrange merveilleu- 
sement les affaires des classes dirigeantes et il n'est pas éton- 
nant, qu'après la libération, nombre de gouvernements s'y soient 
accrochés et que certains Etats l'aient définitivement codiliée. 

Les mêmes causes entraïinent les mêmes effets. La misère des 
travailleurs a provoqué les ripostes inévitables : les grèves. Et, 
comme la paix sociale, même relative, est indispensable au 
fonctionnement de l'économie, il est question un peu partout de 
rattacher à nouveau les salaires à l'index des prix. C'est le 
retour à l'échelle mobile, mais dans quelles conditions ? Dans 
beaucoup de secteurs, il ne s'agit que de clicher une situation 
de fait, sans amélioration préalable, alors que les rémunéra- 
tions sont, de loin, en dessous de leur valeur d'avant-guerre. 
Dans le meilleur des cas, le monde patronal se résigne à réta- 
blir les conditions de vie insuffisantes des années de référence 
1936-37-38. Et, nous venons de faire l'expérience que, pour faire 
respecter ce strict minimum, il faudra que les organisations syn- 
dicales soient très vigilantes. 

Parce qu'il est dans la nature de l'Etat et du capitalisme 
de faire payer par les travailleurs les frais du désordre écono- 
mique qu'ils engendrent. 
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UNE ANNEE FUNESTE 


L'année défunte a bien été à la mesure de notre régime 
social décadent. L'hypocrisie, élevée à la hauteur d'une science, 
ne parvient plus à cacher l'inhumaine barbarie d'une civilisa- 
tion irrémédiablement dévoyée. 

Le monde est devenu une jungle où les fauves se quettent, 
toujours prêts à dévorer les plus faibles. Ce sont toujours les 
mêmes symboles qui couronnent nos monuments, qui enflam- 
ment les discours, qui justifient les actions. Mais ces symboles 
ne sont plus que des mots, sans la moindre représentation réelle. 

Que ce soit la liberté, que ce soit la paix, que ce soit 
l'amour, ce ne sont plus que de vaines formules, quand ce ne 
sont pas de redoutables pièges. Il n'est pas étonnant que le 
découragement et le scepticisme ravagent la conscience des 
hommes. Et qu'il devient de plus en plus difficile de raviver en 
eux les sentiments d'altruisme qui pourraient sœuver l'humanité. 

Jamais il n'y « eu autant d'écart entre les paroles et les 
actes. Les Pharisiens des àges bibliques ont trouvé d'insurpas- 
sables maîtres de nos jours où le mensonge fleurit sur les lèvres 
les plus honorables. Il suffit qu'une déclaration sorte d'une 
bouche autorisée pour qu'elle soit suspecte d'intention et, plus 
elle s'entoure de solennité, plus elle est tendancieuse. Bien sûr, 
la crédulité est encore grande. C'est que les artifices de la 
séduction sont nombreux et subtils. Il faut être armé d'uns 
épaisse cuirasse de raison — ou d'indifférence — pour n° pas 
être vulnérable aux lancinantes attaques de la propagande. 
Et peut-on vraiment rester à l'abri, résolument accroché à sc 
vérité comme à une ancre de salut, alors que le torrent du 
mensonge emporte tout autour de soi sur son passage ? Ah! 
les maîtres de ce monde le savent bien, qu'il vient une heure 
de lassitude où les plus forts se laissent entrainer. Et c'est pour- 
quoi ils ne cessent de répéter les mêmes impudentes affirmar- 
tions, bien qu'elles soient toujours contredites par les faits. 


207 


Il suffirait pourtant que, pendant un instant, la raison enté- 
nébrée des hommes soit inondée de lumière, pour qu'ils se ren- 
dent compte de l'infernal destin dont ils souffrent et de l'inimar- 
ginable bêtise qui le leur fait supporter. Aussi a-t-on peur de 
cette lumière. La liberté de la pensée, bien qu'affirmée par les 
régimes les plus autoritaires, est une coquetterie dangereuse 
que la société ne saurait tolérer. Ce n'est pas la vérité qui 
guide et domine le monde, mais l'argent. Et l'argent, c'est la 
corruption. Mais, lorsque celle-ci est impuissante à vaincre la 
vertu, il y «a d'autres contraintes plus efficaces. Et, tout d'abord, 
le chantage, la calomnie, la persécution. Enfin, il y a la force, 
avec ou sans la loi. Combien de bouches se sont closes, de 
plumes se sont brisées, d'yeux se sont volontairement fermés 
pour échapper à la vindicte et à la lâche réprobation des 
hypocrites ? 

Alors quil est si facile de hurler avec les loups, de se 
mettre carrément au service des puissants, de chanter les 
louanges et de justifier leurs entreprises, il est réconfortant de 
savoir que des hommes choisissent quand même la voie étroite 
de l'honnêteté. Tant de carrières s'ouvrent devant ceux qui sar- 
vent se plier aux règles du jeu. Et la vie moderne offre tant de 
jouissances à qui peut les payer... 

Et c'est pourquoi peuvent se perpétuer les iniquités, les 
injustices, les criantes inégalités, l'exploitation honteuse de 
l'homme, la misère jusqu'à la mort d'innombrables innocents. 
C'est pourquoi la guerre peut porter la terreur et la mort parmi 
les populations les plus inoffensives. C'est pourquoi les nations 
peuvent consacrer aux œuvres de destruction le prix du pain 
qui est arraché de la bouche des vivants. C'est pourquoi 
les savants peuvent prostituer la science à la découverte 
d'armes assez redoutables pour exterminer l'humanité entière. 
C'est pourquoi il est possible d'arracher le fils à la mère pour 
le jeter au charnier. C'est pourquoi il n'est plus de limites à la 
malfaisance démentielle d'un régime social en décomposition. 

L'année 1950 marquera dans l'histoire de l'humanité, parce 
qu'au cours de ces quelques mois se seront ourdis contre la 
paix des hommes les plus dangereux complots. Depuis des 
années, on «a astucieusement tendu les pièges. On a, tour à 
tour, menacé, sollicité, brandi en même temps la bombe ato- 
mique et le rameau de la paix. Simples jeux de la diplomatie 
cruelle, sans autre objet que de décortiquer les fibres de la 
sensibilité populaire. Ainsi, le dompteur, par la menace et la 
caresse, apaise la méfiance de l'animal traqué. À force de 
parler, de plaisanter, de minimiser ou d'amplifier la puissance 
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des armes nouvelles, à les mêler à notre vie quotidienne 
comme un accessoire normal, indispensable, de notre existence 
moderne. Ainsi de la guerre elle-même, ainsi de la terreur, 
ainsi de l'inquisition policière, ainsi de ce régime concentrar- 
tionnaire qui n'est plus le monopole du fascisme, mais s'étend 
de plus en plus sur notre planète. Et la reconnaissance « de 
jure » ou de fait de Franco par les nations démocratiques en 
est la consécration logique. 

Au contact de la réalité capitaliste, toutes les grandes 
idées se corrompent subitement : les grandes communautés 
internationales, comme la Charte de l'Atlantique, de Roosevelt, 
dont il ne reste plus qu'une machine de guerre; comme les 
Etats-Unis d'Europe, dont il n'est retenu que l'aspect économico- 
militaire. Si chaque arbre donne son fruit, l'arbre capitaliste 
ne peut donner autre chose que le sien : la guerre. 

Heureusement, les travailleurs, qui forment l'immense mar- 
jorité des humains, ont appris à se défendre, ont constitué de 
puissomtes associations. Ils ont également leurs internationales. 
Bien qu'imparfaites dans la détermination de leurs principes et 
insuffisantes dans leurs moyens, elles constituent l'heureux 
contrepoids des puissances maléfiques qui menacent le monde. 
En face d'une civilisation décadente et d'un régime économique 
historiquement dépassé, les travailleurs organisés évoluent sur 
des bases nouvelles, vers une civilisation rationnelle et un 
régime social égalitaire guéri de tout germe de corruption et de 
contrainte. Il dépend d'eux, de la conscience nette de leur mis- 
sion et de leur volonté de poursuivre sans faiblesse, que la 
course à l'abime soit arrêtée et que l'humanité soit sauvée d'une 
angoisse qui l'étreint depuis de longs mois. 

Travailleurs, pour vous sauver de tous les dangers qui vous 
menacent, pour vous assurer une existence décente en rapport 
avec les innombrables richesses créées par vos mains; pour 
vous guérir des craintes du lendemain, ne comptez que sur vous- 
mêmes. Ne vous laissez pas entraîner dans les complots homi- 
cides du capitalisme aux abois. Ne vous laissez pas mettre en 
tutelle, n'abdiquez pas vos droits, car l'émancipation des tra- 
vailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes | 
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RETOUR VERS L’ABIME... 


Les récentes œugmentations du prix du pain, du lait, au 
beurre, semblent avoir fortement secoué l'indifférence de la 
population. Toute la presse, celle de droite aussi bien que celle 
de gauche, attentive aux remous de l'opinion publique, com- 
mente longuement les décisions du Conseil des ministres qui 
ont permis de porter le prix du kilo de pain de 6,90 à 7 fr. 50. 
Mais déjà la presse financière tempère cette sollicitude, feinte 
ou réelle, en annonçant que les augmentations enregistrées au 
cours du mois ont été partiellement compensées par des dimi- 
nutions, notamment des articles vestimentaires, et que l'index ne 
subira qu'une hausse d'un ou d'un point et demi. Encore heu- 
reux si l'index n'est pas diminué de quelques fractions de point, 
ce qui permettrait — en descendant en dessous du palier 415 — 
une baisse des salaires dans nombre de secteurs industriels. 
Les prestidigitateurs qui sont chargés d'établir l'indice des prix 
de détail n'ont pas poussé leurs talents jusque là. Peut-être que, 
par un restant de pudeur, leurs maîtres n'ont pas osé le leur 
demander. D'ailleurs, un point et demi de hausse, au-dessus 
de l'indice actuel, c'est le statu quo, et ce n'est déjà pas si mal, 
puisque cette hausse n'est pas compensable. Et le serait-elle, 
qu'elle serait ridiculement dérisoire : un point et demi d'index 
cela représente, par rapport au salaire de référence du typo, 
4 fr. 50 par semaine. Qu'est-ce en regard des augmentations 
réelles du coût de la vie ? 

Il ne servirait à rien de se lamenter, pas plus que de per- 
sonnaliser les responsabilités. Parce qu'au fond, il n'y a rien 
de changé. Il y a longtemps que cela dure. La régime écono- 
mique, social et politique qui conditionne notre existence et que 
des gens vraiment faciles & contenter qualifient de démocratie, 
est basé sur le profit et la concurrence. Ft tout, mais absolument 
tout, est fonction du profit. Le jour où les travailleurs auront 
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compris cela, qu'ils en seront convaincus, ils pourront alors, 
mais alors seulement, trouver un remède à leurs maux. 

Le ministre qui s'accroche à son maroquin : profit ; le com- 
merçant qui vole le client : profit; l'industriel qui pousse au 
réarmement : profit; le spéculateur qui stocke le blé : profit ; 
le diplomate qui brouille les cartes : profit... profit... Pour notre 
triple malheur, le nombre des gens qui veulent s'assurer une 
part toujours plus grande de profit augmente sans cesse, alors 
que les occasions de la réaliser diminuent. Il faudrait pouvoir 
exploiter la lune et les planètes pour y satisfaire la voracité 
de nos classes supérieures, et nous n'en sommes pas là. Ces 
messieurs se trouvent à l'étroit sur cette terre où toutes les 
places sont prises. Et, même ces places, conquises de longue 
date et par quels brigandages | sont compromises par de nou- 
veaux profiteurs. Les colonidalistes en savent quelque chose... 

Selon la plus pure orthodoxie économique, cette course au 
profit « été le plus grand stimulant pour le progrès industriel, 
voire pour notre civilisation capitaliste. Et si chaque profiteur, 
ou chaque groupe de profiteurs pouvait ainsi progresser sans 
fin et sans jamais tarir la source du profit, ce serait parfait. 
Mais, très rapidement, et de plus en plus rapidement, la source 
se tarit, il faut en chercher une autre, puis une autre, et les 
disputer à des concurrents d'autant plus nombreux et tenaces 
que les sources se font rares. 

Il ne suffit pas qu'une usine fabrique cent mille paires de 
chaussures par jour pour prospérer. Il faut qu'elle les vende. 
Et la saturation des marchés de la chaussure arrivera d'autant 
plus vite que la production sera plus grande. Ainsi pour tous 
les biens de consommation. Pour assurer le profit, il ne suffit 
pas de produire, il faut vendre et vendre plus cher que le prix 
de revient, c'est-à-dire en réduisant toujours davantage les 
moyens de paiement disponibles. À ce jeu, on arrive d'autant 
plus vite à la crise que la production est grande. Et lorsque la 
vente ne peut plus suivre la production, c'est le stockage et 
l'asphyxie. Lorsque celle-ci menace un secteur de la production, 
on se jette dans un autre et bientôt la situation est identique. 
Et quand cette asphyxie, par ses conséquences sociales, me- 
nace tout le système du profit, on recourt au débouché artificiel 
de la guerre. C'est le grand jeu | 

Et ce grand jeu, on devra y recourir de plus en plus fré- 
quemment, en raison directe de l'accroissement de la produc- 
tivité. Parce que la guerre, si elle ouvre un marché formidable, 
où peut s'engouffrer une production fantastique, destinée non 
pas à la consommation, mais à la destruction, et qu'elle traîne 
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après elle une pénurie de biens de tous ordres, accentue inévi- 
tablement un appauvrissement général au profit d'une minorité 
de gros industriels et financiers. À tel point qu'il arrive que, 
pour échapper à une subversion sociale qui les engloutirait 
aussi, ces derniers sont obligés de redistribuer sous l'une ou 
l'autre forme une part des profits réalisés. 

Mais la marshallisation d'un monde ruiné ne peut durer 
indéfiniment, et les peuples ne peuvent pas toujours se plier 
aux conditions d'une aide qui doit, en fin de compte, compro- 
mettre leur libre détermination. Le prix de la guerre est là, 
et il faut le payer. 

Et, aussi longtemps que durera le régime de la concurrence 
et du profit, ce seront les travailleurs — et eux seuls — qui, 
en fin de compte, paieront les frais de la querre. Nos classes 
dirigeantes disposant — et ils en disposeront aussi longtemps 
que durera le régime — d'un Etat puissamment outillé pour 
défendre leurs intérêts, ne renonceront jamais à leurs privi- 
lèges. Il suffit, pour s'en rendre compte, de comparer dans tous 
les pays qui ont été dévastés par la guerre, la misère des tra- 
vailleurs à la richesse de leur bourgeoisie. Si, en Belgique, 
nous avons bénéficié de certaines circonstances, à la faveur 
desquelles les travailleurs ont pu s'assurer un sort meilleur, 
il semble bien qu'il leur faudra bientôt montrer les dents s'ils 
veulent conserver ce qu'ils ont si courageusement acquis. Parce 
qu'il n'y «a pas seulement le fardeau de la dernière guerre qu'on 
leur mettra sur le dos, il y a encore celui de la prochaine. Les 
sacrifices que l'Etat réclamera à la bourgeoisie pour le finance- 
ment de son programme de réarmement seront récupérés sur 
le dos des travailleurs avec la complicité de ce même Etat. 
Les manœuvres pour faœusser l'index, les mesures protection- 
nistes, le retrait des subsides à caractère social, autant de 
moyens pour rançonner la classe ouvrière. 

Après le déclenchement de la guerre de Corée, nos parar- 
sites de tout poil se sont rués vers la spéculation, comme si 
déjà les cadavres de nos enfants encombraient les champs de 
bataille. Depuis, leur appétit ne cesse de croître, et ils ont un bon 
gouvernement pour les satisfaire. Nous avons eu les loyers, 
les transports, les légumes, les fruits, la viande, le pain, le lait, 
le beurre, le relèvement du plafond de la cotisation à l'O.N.S.S. 
pour ne citer que les augmentations spectaculaires. On nous 
annonce maintenant une hausse de 10 % sur les prix des che- 
mins de fer et le relèvement de l'affranchissement des lettres 
de 1 fr. 75 à 2 francs. 

Les prix reprennent l'ascenseur, pendant que les salaires 
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piétineront péniblement dans l'escalier. Jusqu'aux inscriptions 
dans nos écoles professionnelles qui viennent d être portées 
de 50 à 300 francs par an. Ainsi nous n avons pas fini de payer 
les ruines de la dernière guerre que déjà on nous fait payer 
d'avance celles de la prochaine. 

Et pour que cela change, il faudra autre chose que des 
lamentations. C'est pourquoi, serrez les coudes, camarades, ce 
n'est qu'avec votre organisation syndicale que vous pourrez 
efficacement défendre vos conditions d'existence. 
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LE MONDE EN FOLIE 


Nous avons appris par la presse que, pour l'année 1953, 
le budget de l'Etat sera de quelque cent milliards de francs. 
Cent milliards pour une population d'un peu plus de huit mil- 
lions d'habitants. Cela fait douze mille francs par tête, ou plus 
de 40.000 francs par ménage. C'est-à-dire plus du salaire moyen 
annuel d'un travailleur. 

Il n'est pas dans nos possibilités de déterminer qui, en 
dernier ressort, supporte cette charge écrasante, Parce que 
nous pouvons éventuellement être renseignés sur le montant 
des impôts directs supportés par chacun ; un peu plus mal sur 
les impôts indirects, mais pas du tout sur la charge véritable 
supportée, en fin de compte, par chaque citoyen. Parce que les 
indications que nous possédons sont superficielles. Pour para- 
doxal que cela paraisse, ce n'est pas le monsieur qui paie qui 
supporte vraiment le poids des impôts. Le plus souvent ce n'est 
que de l'argent qui « passe » par ses mains. Et il passe par de 
nombreuses autres mains à partir du véritable créateur de 
richesses. L'argent n'est qu'un moyen d'échange. Il représente 
des biens, des services, du travail et sert à s'en procurer d'autres 
de valeur équivalente. Seul l'argent qui provient du travail — 
ou qui est gagé sur du travail — et qui peut être transformé en 
travail, a de la valeur. Par conséquent, en fin de compte, c'est 
le travail seul qui porte le fardeau fantastique de ce magnifique 
budget de cent milliards. 

Or, de toutes les catégories sociales, c'est la classe travail- 
leuse, créatrice de toutes richesses, qui est sacrifiée dams le 
partage du revenu national. Et c'est encore elle qui, proportion- 
nellement aux résultats de ce partage inégal, devra supporter la 
plus lourde part de ce budget, sans possibilité de récupération. 
Lorsque l'industriel est taxé sur ses bénéfices — qu'il détermine 
généralement lui-même — il n'en diminue pas pour cela ses 
revenus personnels, mais il s'arrange pour faire payer ses 
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taxes par ses clients. Le commerçant agit de même sur le dos 
des acheteurs. Lorsque ceux-ci sont, à leur tour, d'autres indus- 
triels et commerçants, ils augmentent, eux aussi, leurs prix en 
conséquence. Il n'y «a que celui qui ne peut se retourner contre 
personne qui supporte intégralement les charges des autres et 
les siennes propres. C'est le cas pour les travailleurs, pour tous 
ceux qui ne tirent leurs revenus que de leur propre travail. 
On pourrait croire que le travailleur peut se rattraper en ven- 
dant également plus cher sa propre marchandise, c'est-à-dire 
son travail. Mais ce n'est qu'une illusion. Car, en dépit de ses 
efforts, il ne parvient jamais à rattraper le coût de la vie. Même 
avec la garantie de l'échelle mobile des salaires en fonction du 
coùt de certains produits repris à l'index, il reste la dupe. 
Puisque l'index ainsi établi ne considère qu'un nombre limité 
de produits et qu'il y a des dépenses qui n'y sont pas prévues, 
bien qu'elles obèrent lourdement le budget ménager. Et, précisé- 
ment, les charges fiscales sont de celles-là. 

Et c'est ainsi que l'accroissement de la richesse générale 
qui découle du progrès industriel, n'a que très faiblement pro- 
fité à la classe ouvrière. La part qui est faite aux prestations 
vraiment utiles dans notre budget de cent milliards est infime 
en regard de celle qui est consacrée à des prestations parasi- 
taires et anti-sociales. La seule part qui revient à la préparation 
de la guerre suffirait, à elle seule, de porter le bien-être dans 
tous les foyers. Or... 
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Ce gaspillage est le même dans toutes les nations. C'est 
par centaines de milliers de milliards que s'élèvent les budgets 
par le monde ; c'est par centaines de milliers de milliards de 
francs que s'énoncent les frais de « réarmement ». Et c'est par 
centaines de milliers de milliards qu'on exterminera de la 
richesse au cours de la prochaine guerre. 

Et pendant ce temps... 

Dans une étude qui vient d'être consacrée à la « lutte contre 
la disette », un comité fournit quelques données sur la condition 
humaine en cette deuxième moitié du XX‘ siècle. Il nous ap- 
prend notamment que les deux tiers des habitants de notre globe 
vivent dans la misère, la sous-alimentation et l'ignorance totale. 
Bien que ce comité soit certainement bien intentionné, il n'en 
oublie pas moins de mettre en cause le régime de propriete 
qui empêche, d'une part, le développement naturel des moyens 
de production et d'échange et, d'autre part, permet l'accapare- 
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ment qui peut permettre à un homme ou à un groupe d'hommes 
de disposer selon leur intérêt strictement personnel, de quantités 
de biens suffisantes au ravitaillement de toute une population. 

Il s'agit, pour l'instant, de populations « arriérées » d'Asie, 
d'Afrique, d'Amérique du Sud. Bien qu'on ne puisse ignorer que 
la misère ronge également une large portion de nos grandes 
nations industrielles. Et on nous met en garde contre la menace 
d'une disette générale, sous prétexte que la population du globe 
croît plus rapidement que les moyens pour la nourrir. Et on 
se demande si cette mise en garde a pour but de préparer 
certaines couches sociales à de nouvelles restrictions alimen- 
taires. La population actuelle du globe est de 2.200.000.000 
d'hommes. Au rythme actuel de sa croissance, elle atteindra 
3 ou 4 milliards avant cinquante ans d'ici. Nous nous montrons 
assez sceptiques envers ce genre de statistiques, mais il est 
évident qu'il peut se poser un « véritable » problème de ressour- 
ces alimentaires sur le plan mondial. Et nous sommes convain- 
cus qu'il ne pourra se résoudre que dans le cadre d'une écono- 
mie basée sur la satisfaction des besoins de TOUS et non plus 
sur l'intérêt particulier des propriétaires et des spéculateurs. 

Mais que penser d'une société humaine qui laisse littérale- 
ment mourir de faim des multitudes — 1.500.000.000 hommes, 
enfants, femmes, vieillards sur 2.200.000.000 — alors qu'elle doit 
ouvrir un marché factice de destruction de la production et de 
détournement des activités pour échapper à une crise de sur- 
production qui condamnerait des centaines de millions de tra- 
vailleurs au chômage, ouvrant ainsi une conjoncture révolution- 
naire qui menacerait les bases mêmes de la société ? 

Parce qu'il n'y «a pas à le cacher. 

Qu'on ouvre demain des débouchés normaux suffisants, et 
il n'existera plus de menace de guerre | L'affaire de Corée sera 
liquidée en vingt-quatre heures. On fermera le dossier de l'anti- 
communisme et tous les hommes redeviendront des frères... en 
attendant une nouvelle crise. 

Or, ces débouchés existent. Les deux tiers de l'Humanité 
souffrent de la faim et du dénuement. Ignorent tout du confort 
le plus élémentaire. Des continents restent inexplorés, recélant 
des richesses inépuisables, ouvrant des perspectives rassurantes 
pour l'avenir. Mais les deux tiers de l'humanité peuvent crever. 
Des millions de kilomètres carrés de terre peuvent rester impro- 
ductifs. Tout simplement parce que les misérables créatures 
condamnées au XX° siècle à mourir de faim, n'ont pas 
l'« argent» nécessaire pour acheter ce qui peut les sauver. Et 
on préfère, évidemment, pratiquer le malthusianisme écono- 
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mique, l'avortement du progrès industriel, voire la destruction 
de la production, plutôt que de satisfaire des besoins qui ne 
sont pas rentables. Et si les statistiques peuvent traduire une 
situation aussi tragique, empruntons celles des Nations Unies 
qui font apparaître que le revenu moyen par tête d'habitant 
est de 2.750 FB par an en Asie, 38.650 FB en Angleterre et de 
72.650 FB aux Etats-Unis. Dix-neuf pays, des plus riches, qui ne 
comptent que 16 % de la population du monde, disposent de 
plus de 66 % du revenu total. Tandis que quinze pays les plus 
pauvres, groupant plus de la moitié de la population du monde, 
ne disposent que de moins de 9 % du revenu total. 

Mais on aurait tort de croire que la famine ne tue les 
hommes que dans les pays « arriérés »… 
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Et c'est encore la presse qui soulève un petit coin — oh! 
un tout petit coin — du voile d'hypocrisie qui recouvre d'un 
semblant de civilisation notre fumier sociql. Il s'agit d'un simple 
« petit drame de la misère ». Modeste écho égaré en quatrième 
page, un peu honteux de gêner la liesse tapageuse de la bour- 
geoisie en herbe qui fête la Saint-Verhaegen. 

Depuis samedi dernier, une petite lumière brülait dans la 
pauvre maisonnette de Victor Emelinckx et de Philomene Vits, 
5, impasse du Cadre, à Bruxelles. Les voisins s'inquiéterent ; la 
lumière brülait nuit et jour, mais on ne voyait plus sortir de la 
maison les deux vieillards. 

« Lui avait 68 ans: elle, 65. Ils vivaient dans une grande 
misère : ils ramassaient des loques et des détritus dans les 
fossés et les poubelles. 

» La police de la 2° division fut alertée qui arriva et força 
la porte de la maison. 

» Dans la chambre, où il y avait un lit, on découvrit les 
deux vieillards étendus, morts. 

» Le Parquet ordonna une autopsie. Mais on pense d'ores 
et déjà que les deux vieux sont morts empoisonnés. 

» La misère les obligeait à se nourrir souvent des détritus 
trouvés dans les poubelles ; on croit qu'ils ont ainsi mangé de 
la viande avariée ou des déchets qui les ont intoxiqués. » 

Ce petit drame ne saurait d'ailleurs troubler la conscience 
des « honnêtes gens ». L'autopsie et l'enquête sommaires établi- 
ront la pleine responsabilité des victimes. Car, il est bien évident 
que personne ne les a obligés à se nourrir de détritus alimen- 
taires trouvés dans les poubelles, ce qui est contraire à toutes 
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les règles de l'hygiène et aussi des convenances. Les institutions 
publiques ne peuvent pas davantage être mises en cause. Rien 
dans le budget des cent milliards n'étant prévu pour les deux 
vieillards — qui n'avaient plus aucune utilité économique — 
de l'impasse du Cadre. Et s’il fallait veiller au bien-être de tous 
les Victor Emelinckx et de toutes les Philomène Vits qui, d'un 
bout à l'autre du monde, crèvent de faim dans la dégradation, 
où irait-on trouver l'argent nécessaire à l'entretien des armées, 
chargées précisément de préserver le monde de l'injustice et de 
la barbarie. 

Et nous vous livrons, sans les déflorer, ces manifestations 
de notre « haute » civilisation. 
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SOUHAITS QUI NE SONT PAS D'USAGE.. 


À l'occasion de l'an neuf, il s'échangera de par le monde 
une quantité innumérable de souhaits aussi banals qu'inutiles. 
Car les souhaits, hélas |! sont à reléguer parmi les bonnes inten- 
tions dont paraîït-il, l'enfer est pavé. Aussi longtemps que les 
psycho-ingénieurs n'auront pas mis au point l'appareil capable 
de transformer automatiquement dans la réalité les souhaits ou 
les intentions des hommes, ceux-ci ne se manifesteront pas plus 
que ne le feraient les ondes musicales sans appareil de récep- 
tion. 

Sacrifions quand même aux traditions et mêlons nos sou- 
haits aux autres, même si nous demeurons sceptiques quant à 
leur réalisation. 

Notre premier souhait sera celui de voir descendre la Paix 
sur le monde. La paix véritable et non une simple suspension 
des hostilités. La paix qui découlerait tout naturellement d'une 
soudaine et irrésistible prise de conscience de la fraternité 
humaine. La paix qui découlerait tout naturellement des grands 
principes qui sont, paraît-il, à la base même de notre civilisation. 

La paix, c'est-à-dire la cessation de la guerre. En Corée, en 
Indochine, partout où le sang innocent coule. La démobilisation 
des armées, le désamorçage des obus, la destruction des canons, 
des fusils, des tanks, de tout ce qui menace et tue. La libération 
des prisonniers. La réparation des dommages pour les hommes 
et les choses. Le relâchement de toutes les contraintes qui étran- 
glent les peuples aussi bien que les citoyens. La fin de toutes 
les fictions mensongères par lesquelles on justifie les mandats 
et les tutelles de nation à nation, d'homme à homme. L'établisse- 
ment d'une collaboration égalitaire dans la dignité et la liberté. 
C'est-à-dire l'éloignement de toutes les causes de guerres, tant 
civiles qu'étrangères. 

Notre deuxième souhait sera celui de voir, enfin, régner 
la tolérance — mieux que la tolérance, qui n'est qu'une vertu 
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passive — l'amour entre les hommes, quels que puissent être 
leurs égarements et leurs faiblesses actuelles; quelles que 
puissent être leur langue et leurs coutumes. Tout simplement 
parce qu'ils sont des hommes, c'est-à-dire nos frères, plus ou 
moins évolués, plus ou moins industrieux, riches ou pauvres, 
mais tous semblablement sensibles à la souffrance. 


Et, ces deux souhaits réalisés, tout deviendrait si simple, 
si clair, si facile | 


Toutes les iniquités sociales disparaîtraient, les querelles 
seraient sans objet. La haine, l'envie, la méfiance fondraient, 
entraînant avec elles toutes les institutions coercitives qu'elles 
ont fait naître. D'innombrables forces de production seraient 
libérées. Ramenées vers la circulation normale, des richesses 
incalculables assureraient aux hommes, à tous les hommes, la 
satisfaction, non seulement de leurs besoins, mais de leurs fan- 
taisies. Et, pour autant qu'ils soient encore de quelque utilité, 
des capitaux considérables pourraient étre ulilisés au finance- 
ment de gigantesques travaux. 


Et nous verrions ainsi se réaliser le troisième de nos sou- 
haits, celui d'assurer enfin la sécurité d'existence à tous les 
vieux travailleurs. Car, si les milliards de notre budget de la 
guerre — pardon, de la défense nationale — devenaient dispo- 
nibles ; si, n'ayant plus à entretenir la note des armements : 
si, n'ayant plus à pourvoir aux frais des casernes, aérodromes, 
à une administration innombrable, nos chers représentants du 
peuple pouvaient destiner ce pactole à la réalisation de ce 
souhait qui, au premier jour de l'an, montera de la poitrine des 
455.204 bénéficiaires d'une pension de vieillesse, de veuve ou 
d'orphelin. 

Ne distrairait-on que le quart de ce budget désaiffecté au 
profit de ceux qui, au bout de toute une existence de labeur, 
végètent dans une vieillesse misérable, qu'on pourrait doubler 
le montant actuel des pensions. C'est-à-dire assurer à chaque 
ménage de pensionnés un minimum de 50.000 F par an! Et 
cela sans autres ressources fiscales que celles qui doivent 
équilibrer le budget de 1958. 


Et il resterait la jolie somme de 19 milliards pour poursuivre 
le miracle. Il y «a tant de souhaits qui nous montent du cœur | 
Par exemple, celui de voir instituer une véritable sécurité sociale. 
Guérir avant tout le malade de la note du chirurgien, de l'hôpital, 
de la clinique, du pharmacien ! En prélevant cinq milliards sur 
les dix-neuf, il y aurait de quoi financer un programme de santé 
publique qui permettrait à tous les malades de se défendre 
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contre la maladie et l'invalidite. Car, il est toujours vrai que les 
véritables soins de santé restent le privilège d'une classe. 

Mais, ce n'est pas tout. 

En si bon chemin, et la poche encore garnie de quatorze 
beaux petits milliards, nous pourrions continuer à jouer les 
« Père Noël ». Il ne servirait à rien d'accorder à nos vieux 
compagnons une pension qui suffise, enfin, à vivre leurs der- 
nières années sans tracas pour les lendemains. Il ne servirait à 
rien d'installer des hôpitaux qui seraient inutiles si l'on ne 
bâtissait également des maisons. Dix milliards, judicieusement 
employés, non pas à faire de nouveaux propriétaires, mais pour 
l'édification de ceintures de santé autour des agglomérations, 
d'appartements clairs, aérés, où il ferait bon vivre. Avec dix 
milliards, le marché du logement se trouverait singulièrement 
allégé. 

Il resterait quatre milliards, pour lesquels nous ne serions 
pas en peine de trouver un emploi judicieux. Mais pour que 
chacun sente bien que les temps nouveaux sont venus, nous 
pourrions peut-être les consacrer au sourire de nos villes. Sur 
l'emplacement des taudis disparus, on pourrait convier le soleil, 
le ciel et les fleurs. Quatre milliards d'urbanisme ! Des jardins, 
des places spacieuses, des rues qui ne seraient plus des champs 
de carnages | Voilà qui ajouterait au plaisir de vivre | 

Mais ce ne sont là que des souhaits qui ne sont pas d'usage 
et qu'il serait saugrenu d'adresser à nos chefs d'Etat. 

Et pourtant... 
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PREMIER MAI ! 


Un vent d'allégresse et d'espoir souffle sur le monde. Et on 
a donné un bien vilain nom à l'événement qui en est la cause : 
« Offensive de Paix ». Mais, nous ne chicanerons pas. Offensive, 
tentative, proposition, en quels termes qu'on l'accueille, elle 
sera toujours la bienvenue pour nous. 

Nous nous rendons bien compte qu'on n'aplanira pas son 
chemin, que chacun de ses pas sera suspecté, que chaque 
démarche sera dénaturée et que la moindre de ses manifesta- 
tions sera conditionnée par d'innombrables exigences. 

C'est qu'elle n'est pas souhaitée par tous, la Paix. 

Mais, elle est là! Il a suffi qu'elle fasse entendre sa voix 
pour qu'elle en emplisse le monde, pour qu'elle s'impose avec 
une force que rien sans doute ne pourra arrêter. Et ce que 
d'interminables colloques entre plénipotentiaires impuissants 
n'avaient pu réaliser, le simple souffle de la paix vient de 
l'imposer en quelques heures : on échange les prisonniers en 
Corée. On continue pourtant à bombarder, bien sûr. Mais tout 
le monde sent très bien que ce ne sont là que des sanglantes 
rodomontades. On ne désarme pas comme cela. L'habitude 
était prise. On ne passe pas ainsi du jour au lendemain de la 
guerre à la paix — il y a huit ans que ça dure. Il faut des 
cadavres intermédiaires. Mais tout le monde va sentir l'odieuse 
inutilité de ces massacres de prestige. Et il est dangereux 
d'exposer au doute les mobiles des hommes d'Etat et des hom- 
mes de guerre. Il faudra que les hyènes galonnées en tiennent 
compte. 

Et c'est venu si simplement, si bêtement... Quelques paroles 
raisonnables, quelques gestes de bonne volonté, une simple 
{aille dans la muraille de méfiance qui sépare deux mondes. 
« Offensive de Paix ». À peine un soupir de soulagement 
s'était-il échappé de la poitrine des braves gens, que les 
chiennes d'enfer ont essayé de réveiller la terreur. Et d'invoquer 
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l'hypocrisie, les machinations louches, les intentions inavouées 
de désorganiser l'équilibre économique en stoppant brusque- 
ment la politique de surarmement, les dangers de la reconver- 
sion des industries de guerre en industries de paix, la crise 
inévitable, avec ses millions de chômeurs et la subversion 
sociale qui en résultera…it |! Toute la presse financière a ameuté 
les spéculateurs, et les Bourses elles-mêmes ont lâché les cours. 
Mais il n'y a pas eu de panique. Et c'est déjà un miracle. Que 
les hommes d'affaires aient pu accepter sans affolement l'éven- 
tualité d'un retour à une économie de paix tient du prodige. Car, 
ou bien c'est l'indice chez eux d'une soumission au moindre 
mal, les risques contenus dans la guerre étant pires que ceux 
contenus dans la paix ; ou bien c'est qu'il existe réellement un 
plan de réorganisation économique en marge des investisse- 
ments militaires. Ce qui est remarquable, c'est que le choc 
psychologique de l'« offensive de paix » ait porté. 

Sans doute, la diplomatie internationale a réagi. Elle « 
essayé de faire considérer les ouvertures de paix comme une 
nouvelle forme de la guerre froide. Et chacun a tenté d'en 
reprendre l'initiative. C'est un jeu qui n'est peut-être pas loyal, 
mais il ne nous déplaîit pas — qui croit prendre est souvent 
pris. Dans la voie de la paix, nous applaudirons toujours celui 
qui prendra un avantage sur l'autre. Et c'est ainsi que nous 
avons enregistré des paroles diffusées d'un bout à l'autre du 
monde. Les vérités qu'elles énonçaient n'étaient précisément 
pas neuves, mais répétées dans de telles circonstances et par 
de tels personnages leur conférait une forme immense. 


« Chaque canon que l'on construit, chaque navire de 
guerre que l'on lance, chaque fusée que l'on projette signifie, 
en fin de compte, un vol au détriment de ceux qui ont faim et 
n'ont pas de quoi manger, de ceux qui ont froid et n'ont pas de 
quoi se vêtir. » 

Nous avons écrit cela — et combien d'autres avec nous | — 
cent fois. Mais, dans la bouche du Président des Etats-Unis et 
dans les circonstances actuelles, n'est-ce pas la plus irrécusable 
condamnation de la guerre ? 


« Le prix de revient d'un bombardier lourd moderne équi- 
vaut à celui de trente écoles modernes construites en briques. 
Ou à celui de deux centrales électriques alimentant chacune 
une ville de soixante mille habitants. Ou à celui de deux 
bateaux-hôpital complètement équipés. Ou à celui de quatre- 
vingts kilomètres d'autoroute en béton. 


» Nous payons pour la construction d'un contre-torpilleur, 
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le prix de logements modernes pouvant abriter plus de huit 
mille personnes. » 

Cette estimation ne vaut que pour le prix de revient de ces 
engins de destruction. Mais qui évaluera les ruines et les souf- 
frances que chacun d'eux contient en puissance ? Qui évaluera 
la dégradation morale d'une humanité terrorisée par la menace 
permanente de la guerre ? Ce sont là des préjudices infinement 
plus redoutables que ceux découlant d'un simple gaspillage 
d'argent, Mais ces aveux, pour limités qu'ils soient, n'en indi- 
quent pas moins des troubles de conscience chez des hommes 
qui portent de redoutables responsabilités. 

Nous voici au seuil d'une ère nouvelle. On ne pourra plus 
que gagner du temps, manœuvrer, freiner, mais on ne pourra 
plus empêcher que la paix s'impose aux hommes. Conjointe- 
ment à la réduction des dépenses militaires, on poursuivra la 
réorganisation de l'économie. Et nous pouvons encore épingler 
les déclarations solennelles de ce même chef d'Etat : 

« Nous sommes prêts à réaffirmer, avec les preuves les 
plus concrètes à l'appui, que nous sommes disposés à aider à 
la construction d'un monde dans lequel tous les peuples seraient 
productifs et prospères. 

» Ce gouvernement est prêt à demander à son peuple de 
se joindre à toutes les nations, afin de consacrer un pourcentage 
substantiel des économies réalisées grâce au désarmement à 
un fonds destiné à l'aide et à la reconstruction mondiale. 

» Les buts de cette grande tâche seraient les suivants 
Aider les autres peuples à développer les régions sous-dévelop- 
pées du monde, stimuler un commerce international profitable 
et équitable, permettre à tous les peuples de connaître les 
bienfaits d'une liberté productive. 

» Les monuments de ce nouveau genre de guerre seraient 
les suivants : Des routes et des écoles, des hôpitaux et des 
maisons, la nourriture et la santé. Nous sommes prêts, en un 
mot, à consacrer nos forces à répondre aux besoins plutôt 
qu'aux craintes du monde. » 

Nous ferons la part et des insuffisances et de leur caractère 
d'opportunité. Néanmoins, nous les enregistrons comme une 
promesse. Mais nous devrons veiller à ce qu'elle soit respectée. 

Que les travailleurs, qui ont le plus grand intérêt à voir 
réaliser la paix sur terre, unissent tous leurs efforts pour que 
cette « offensive » porte ses fruits. 

Et que ce 1‘ Mai soit, enfin, le symbole de la Paix 
retrouvée | 
« Le Syndiqué du Livre », 10° année, n° 5, mai 1953. 
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ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITE 


Le problème de l'accroissement de la productivité n'est pas 
nouveau. On peut même dire qu'il est à la base de la naissance 
et de l'évolution de la civilisation. Sans développement de la 
productivité, l'homme en serait resté au stade primitif de la vie. 
Toute l'évolution sociale est liée à la productivité. Lorsqu'on 
pose la question « Etes-vous pour ou contre l'accroissement de 
la productivité ? », aucun homme sensé ne pourrait répondre 
non. Mais, à son tour, il pourrait poser des questions accessoires. 
Et, notamment, dans le cadre de la société actuelle, celle-ci : 
« Qui doit bénéficier de l'accroissement de la productivité, qui 
doit en supporter les charges, qui doit en subir les consé- 
quences ? ». 

Tout est là. 

Dans une société basée sur l'égalité économique et sociale, 
c'est-à-dire dans un régime où toute la production serait égali- 
tairement répartie entre tous les hommes, qui tous, dans la 
mesure de leurs capacités physiques et intellectuelles, contri- 
bueront à cette production, le problème de la productivité ne 
pourrait soulever aucune objection. Puisque de sa solution 
dépendra la richesse de chacun. 

Mais nous ne vivons pas dans une telle société. Il s'en fœut. 
Nous vivons dans un régime où ce sont précisément ceux qui 
produisent des biens ou assurent des services qui n'en jouissent 
que dans une faible mesure. Les moyens de production, les 
sources de matières premières appartiennent à des personnes 
privées qui les exploitent en vue de leurs intérêts privés. Et dès 
lors : accroissement de la productivité, veut surtout dire 
accroissement des intérêts privés. 

Nous savons bien, qu'en vertu de certains axiomes du libé- 
ralisme économique, tout accroissement de biens doit augmenter 
la richesse de chacun. Mais cela part de cet autre axiome que 
par la libre concurrence chacun a les mêmes chances de succès. 
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Nous ne discuterons même pas ces illusions qui ne peuvent 
tromper personne. En réalité, les places sont prises, et il n'y en 
a pas pour tout le monde. Tout le monde, c'est l'innombrable 
armée de travailleurs, ou tout simplement des hommes qui ne 
possèdent rien et qui, de ce fait, ne se possèdent pas eux-mêmes, 
puisque pour vivre ils sont obligés de se lier à un tiers qui 
exploitera leurs capacités de travail. 


Et c'est dans cette double formule — exploiteur-exploité — 
que réside le drame social. L'exploiteur — disons l'employeur, 
pour être poli — entendra toujours, sous peine de disparaître, 


tirer le plus d'avantages possibles de celui qu'il exploite et ce 
au meilleur compte. Tandis que l'exploité, s'il n'obéit qu'à son 
seul instinct de conservation, entendra ne consentir qu'un mini- 
mum d'efforts contre un maximum de rémunération. Il y a là 
un désacccord irréductible, qui mérite vraiment son nom de : 
« lutte des classes ». 

Dans ce procès, le plus faible — et c'est assez paradoxal — 
a toujours été l'exploité. Ses conditions d'existence, au cours 
de l'histoire, ont souvent été inférieures à celles des bêtes de 
somme. Peu à peu, cependant, il a pris conscience de sa valeur, 
et, bien qu'il se trouvât emprisonné dans un réseau de lois 
dressé savamment par ceux qui l'exploitent, il est parvenu à 
améliorer et ses conditions de travail et ses conditions de rému- 
nération. Cela ne s'est généralement fait qu'après des luttes 
parfois sanglantes et par le sacrifice des meneurs. Bien que la 
loi, garantissant les droits de propriété reste intangible, on « 
édicté des lois de protection ; l'exploité, à son tour, s'est vu 
reconnaitre des droits. Et notamment des droits à la coalition en 
vue de sa propre défense, ce qui auparavant constituait un 
crime. 

C'est avec l'union des travailleurs au sein de groupements 
professionnels que débute l'ère des discussions collectives et 
aussi des conventions. Ce sont les syndicats qui ont permis aux 
travailleurs d'accéder à un certain bien-être et à la dignité 
humaine. Pendant des dizaines d'années, tant sur le terrain 
légal que privé, les patrons ont lutté contre les syndicats, 
essayant par tous les moyens de les détruire, parce qu'ils 
savaient qu'avec eux cessait leur pouvoir absolu de proprié- 
taires des moyens de production. Lorsqu'il s'est avéré que la 
destruction des syndicats n'était plus pensable, ils ont changé 
de tactique et ont parlé de collaboration. Le syndicat est devenu 
un fait social, il fallait le reconnaître et, par cela même, régler 
ses activités. L'Etat s'est chargé de trouver mille et un rouages 
permettant le freinage, le contrôle, l'écoulement de l'action syn- 
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dicale. Temporisation qui comportait bien quelques compensar- 
tions pour les travailleurs, mais qui assurait au patronat plus 
de stabilité que s'il était directement exposé à la brutalité du 
conflit de classes. 

Ces rouages se sont également imposés à l'échelle interna- 
tionale. Il y a longtemps que l'économie «a fait sauter les fron- 
tières politiques. Et comme il n'est plus possible de résoudre 
les compétitions économiques internationales par des conflits 
ouverts, on « créé des organismes tampons à l'échelle mondiale. 
Société des Nations et Bureau International du Travail, après 
la première guerre mondiale ; Nations Unies et Organisation 
Internationale du Travail, après la deuxième guerre mondiale. 
Il ny «a que les noms qui ont changé. Il ne s'agit que de 
dépouiller les règlements du travail de leur substance dramar- 
tique, révolutionnaire. Vu d'une telle altitude, le problème du 
travail nest plus qu'un problème de production. Le cerveau 
l'emporte sur la sensibilité. C'est ou bien le domaine des bureau- 
crates, ou celui des technocrates. Et c'est ainsi que le problème 
de l'accroissement de la productivité s'est dépouillé de sa réalité 
humaine, pour n'être plus qu'un problème théorique : l'accrois- 
sement des biens doit augmenter le standing des travailleurs. 

Si nous sommes l'objet d'une publicité insistante au profit 
de la productivité, c'est qu'il apparaît que, faute d'un nouveau 
stimulant, l'économie est menacée de ne pouvoir, à la fois, faire 
face aux nécessités d'une nouvelle guerre ouverte ou larvée 
et aux besoins des populations. On donne bien à cela d'autres 
explications. En réalité, il s'agit de cela. Permettre à la fois un 
réarmement massif et maintenir le standing des classes ouvriè- 
res. Les campagnes intensives de propagande en vue de 
l'accroissement de la productivité coïncident avec les pointes 
les plus critiques de la conjoncture politique dans le monde. Et 
ce sont les Etats-Unis, qui mènent le jeu de la diplomatie inter- 
nationale, qui ont financé ces campagnes. Le dernier plan, qui 
date de quelques mois, prévoit un subside de 100 millions de 
dollars. Voilà pour le grand jeu. 

A l'échelle nationale et de l'entreprise, qu'est-ce que cela 
donne ? Car, puisqu'on réclame la collaboration des travailleurs, 
il est normal qu'ils s'inquiètent des résultats directs. Il existe 
déjà dans tous les pays — et souvent indépendamment de la 
politique internationale — des officines en faveur de l'accrois- 
sement de la productivité. Parmi ces organismes, il en est où 
les travailleurs sont représentés, c'est le cas pour la Belgique ; 
il en est d'autres où siègent seulement l'Etat et les patrons ; 
enfin il y en «a qui ont un caractère international. Nous n'avons 
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pas encore enregistré un seul avantage du fait du fonctionnement 
de ces offices. Au contraire, les représentants syndicaux des 
divers pays sont unanimes à considérer qu'il ne s'agit que des 
seuls intérêts capitalistes. Et que la tendance à l'accroissement 
de la productivité n'est que la tendance à l'accroissement des 
intérêts patronaux. À tel point, que le délégué de la F.G.T.B. 
qui siège à l'Office Belge de la Productivité vient de démission- 
ner à cause de l'attitude patronale. 

Il ne pouvait en être autrement. 

Il y « plus. Non seulement les employeurs ne veulent pas 
partager le fruit de la surproductivité avec les travailleurs, mais 
ils prétendent encore que la surproductivité doit découler d'un 
accroissement de l'effort humain. C'est avec des procédés de 
stackanovisme, de iravail à prime ou au « rendement », comme 
on nous le proposait dernièrement, que la production doit 
s'accroître et non avec l'équipement technique des entreprises. 

Mais oublie-t-on qu'il y « en Belgique plus de deux cent 
mille chômeurs en permanence, qui sont dejà victimes de la 
surproduction. Partout, à l'étranger, les exportateurs se heurtent 
à une concurrence de plus en plus âpre. Les milieux d'affaires 
se désespèrent parce qu'il y «a menace de paix en Extrême- 
Orient. Quelle serait la situation si, réduisant les fabrications 
de guerre, les Etats-Unis intensifiaient leurs exportations vers 
tous les points du globe, tout en aggravant les obstacles douar- 
niers autour de leurs frontières ? Les deux cent mille chômeurs 
seraient probablement doublés ou triplés. Car, on ne licencie 
pas les machines, on licencie les ouvriers. Et comme on devrait 
alourdir les charges sociales, on compliquerait rapidement le 
marasme. À moins qu'on nous garantisse le plein emploi par 
la pleine consommation, l'accroissement de la productivité nous 
mêènerait bien vite à la catastrophe. 

Nous restons sur nos positions. 

Nous sommes partisans de l'accroissement de la produc- 
tivité à la condition que l'effort des travailleurs n'en soit pas 
aggravé, que les travailleurs en partagent le bénéfice et qu'il 
ne compromette pas le plein emploi. 

En attendant l'instauration d'un régime économique et social 
qui assure aux travailleurs la répartition totale des biens créés 
par eux. 


«Le Syndiqué du Livre », 10° année, n° 7, juillet 1953. 
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LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
ET LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 


Le chômage n'est pas une nouveauté pour la Belgique. Au 
lendemain de la libération, nous l'avons retrouvé comme une 
tare, tenace et incurable. Des gouvernements de toutes couleurs 
se sont succédé au pouvoir sans que des solutions vraiment 
efficaces aient été envisagées pour guérir cette plaie sociale. 
Et, il faut bien le constater, on s'est définitivement installé dans 
ce désordre. Pour que l'on puisse bien se rendre compte de la 
permanence du chômage, nous donnons ci-dessous les statis- 
tiques officielles des moyennes journalières des chômeurs pour 
le mois de janvier, durant ces vingt-cinq dernières années. Il 
faudra distinguer entre les deux périodes, celle d'avant-gquerre, 
sous le régime de l'assurance libre, et celle d'après-guerre, 
sous le régime de l'assurance obligatoire. Dans les deux cas, 
les statistiques ne tiennent compte que des assurés contrôlés. 
Le chômage général dépasse donc largement les chiffres publiés 
ci-dessous : 


REGIME DE L'ASSURANCE LIBRE 


Années Chômeurs Assurés 
1929 26.976 643.224 
1930 24.807 639.656 
1931 101.546 695.795 
1932 190.976 772.127 
1933 232.771 937.903 
1934 243.539 962.890 
1935 291.200 945.309 
1936 206.625 898.412 
1937 163.039 909.340 
1938 199.070 919.340 
1939 221.468 995.063 
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REGIME DE L'ASSURANCE OBLIGATOIRE 


Années Chômeurs Assurés 
PONT JOURS CTRAVT des, qu 290.629 1.553.519 
PR PR en En pu LE à 135.885 1.880.268 
Dee Fi A Emi, © 90.241 1.995.393 
DR SS de Cévgn 0 ET À 105.290 2.003.581 
1949 HAVANT. YA .2ARANT : 253.586 2.015.261 
A D A RE 308.968 2.046.599 
1991". PRESENT LES * QUES M 240.837 2.046.599 
MUST GNU ES ENT, 304.579 2.046.599 
LS RS 224.062 2.046.599 
D EEE AS LOUE CESR 235515 2.046.599 


On prétend qu'en Belgique le provisoire est définitif. Il 
semble que, pour ce qui concerne le chômage, la boutade 
exprime bien la vérité. Personne ne s'est-il donc préoccupé de 
ce grave problème ? Bien sûr que oui. Périodiquement, la 
presse s'en empare. Au Parlement, l'opposition s'en sert habile- 
ment. Des rémèdes sont préconisés, sans résultat, hélas, soit 
qu'ils ne soient pas applicables, soit qu'ils s'avèrent inefficaces. 

On se montre généralement plus énergique pour combattre 
les chômeurs. C'est sans doute plus aisé. Mais on ne peut 
supprimer physiquement tous les chômeurs. On peut les écarter 
du contrôle, les déclarer inaptes pour le marché de la main- 
d'œuvre. En faire une sorte de déchet social à endosser à la 
charité publique ou privée. Cela ne résoud en rien le problème, 
mais améliore les statistiques et allège le budget d'une admi- 
nistration au détriment de celui d'une autre. 

Avant guerre, la grande crise économique qui devait con- 
duire le monde à l'épouvantable massacre de 1940-45, avait 
placé la plupart des nations industrielles devant la nécessité 
de trouver un remède au chômage intense qui mettait en danger 
l'existence même du régime capitaliste. Le SEUL remède propre 
à résoudre le problème de l'équilibre entre la production et les 
forces de travail disponibles : la réduction des heures de travail, 
était à l'ordre du jour de l'Organisation Internationale du 
Travail. 


* Ces statistiques ont été puisées dans la « Revue du Travail». 
Depuis 1950, cette revue n'a plus publié les statistiques comparées du 
nombre des assurés oblgatoires et des chômeurs. Le nombre des assurés 
que nous donnons pour les années 1951, 1952, 1953 et 1954 n’est donc 
qu'approximatif. 

« Le Syndiqué du Livre », 11° année, n° 8, août 1954. 


230 


Mais, lorsqu'il devint clair que toute la conjoncture écono- 
mique allait se modifier complètement par la guerre, les repré- 
sentants des divers pays s'empressèrent de remettre dans les 
cartons les projets de réduction du temps de travail. Et c'est 
ainsi que, le 14 juin 1939, par 90 voix contre 2, la proposition 
de réduction du temps de travail fut noblement enterrée. Voici 
l'oraison funèbre : 

« La Conférence, 

» Après avoir pris connaissance des résultats de la consul- 
tation des gouvernements sur la généralisation de la réduction 
de la durée du travail dans l'industrie, le commerce et les 
bureaux ; 

» Reconnaissant que de nombreux gouvernements éprouve- 
raient des difficultés à assumer un engagement international en 
cette matière, alors que l'activité économique, de même que le 
développement et l'application de la législation sociale sont 
gravement atteints par suite de l'insécurité politique prédomi- 
nante, d'où est résulte le fait qu'un grand nombre de pays se 
sont trouvés contraints de réaliser d'extensifs programmes 
d'armements et de défense nationale ; 

» Décide, en raison de ces circonstances exceptionnelles, 
de ne pas poursuivre à la présente session l'examen de la 
généralisation de la réduction de la durée du travail dans 
l'industrie, le commerce et les bureaux, cette question demeurant 
toujours posée devant l'Organisation Internationale du Travail ; 

» Invite le Conseil d'administration à inscrire cette question 
à l'ordre du jour d'une session ultérieure de la Conférence, dès 
qu'une amélioration de la situation internationale autoriser a une 
telle action. » 

On sait dans quelle mesure la situation internationale s'est 
améliorée : la plus effroyable des guerres s'est déchaïnée sur 
le monde... et la réduction du temps de travail a pu être évitée. 
Mieux, dans certains pays, comme la France, où la semaine de 
40 heures avait été instaurée depuis 1936, on « pu, moyennant 
quelques menues compensations, en revenir aux 48 heures. 
Partout, le chômage avait été épongé. Avec le retour à la pros- 
périté, les travailleurs connaissaient le plein emploi... Sauf, en 
Belgique. 

N'y avait-il donc rien à reconstruire en Belgique ? L'austérite 
et la misère étaient-elles tellement grandes que l'industrie et le 
commerce en étaient paralysés ? Nos exportations se trouvaient- 
elles refoulées sur les marchés du monde ? 

Rien de tout cela. Dix ans apres la libération, la plupart de 
nos villes portent encore les traces de la guerre comme une 
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lèpre honteuse. Jamais on n'avait gagné autant d'argent qu'au 
lendemain de la guerre, Les signes extérieurs de la richesse 
s'étalent avec une superbes impudeur. Le pauvre piéton ne sait 
plus où mettre les pieds, les voitures américaines de grand 
format envahissent tout l'espace disponible des villes. Et, pour 
ce qui concerne notre commerce extérieur, nous avons large- 
ment battu tous les records de l'avant-gquerre. 

Alors ? 

Alors, nous sommes bien obligés de constater que même 
la guerre n'a pas réussi à assurer du travail à tous pendant les 
poussées les plus spectaculaires de la prospérité. En 1952, où 
les bénéfices industriels ont dépassé les espoirs les plus opti- 
mistes, nous avons vu défiler chaque jour devant les bureaux 
de pointage, plus de trois cent mille chômeurs au cours du mois 
de janvier. 

Des économistes, déroutés par tant d'obstination, ont incri- 
miné les chômeurs — ou plutôt les bénéficiaires des allocations 
de chômage... — parce qu'il faut faire le distingo. Ils ont même 
prétendu qu'il n'y avait pas de chômeurs en Belgique, simple- 
ment des résidus industriels humains impropres à la production. 
Sur la foi de telles compétences, l'administration de l'Office 
National du Placement et du Chômage, par le truchement des 
ministres du Travail, a pris une série de mesures discriminar- 
toires éliminant progressivement des catégories de citoyens du 
bénéfice des allocations. On «a d'abord exclu les travailleurs 
àgés de plus de 65 ans. Quand ils travaillent, ceux-ci paient 
l'assurance-chômage comme les autres mais, pour bénéficier 
des avantages, ils ne remplissent plus les conditions. Ensuite, 
on « fait la chasse aux « difficilement plaçables », à ceux dont 
le chômage se prolonge anormalement, à ceux dont les res- 
sources ou la composition du ménage rendent le chômage 
suspect. Enfin, la grande offensive fut réservée aux femmes. 
On abaissa l'âge de la pension, on réduisit, dans certains cas, 
la durée de l'indemnisation. Mais les commissions, les contrôles, 
les tracasseries, les exclusions et les éliminations, tout cela 
n'empêcha pas qu'au mois de janvier dernier la moyenne jour- 
nalière des chômeurs était de 235.515. Evidemment, on «a réussi 
à évincer des contrôles quelques dizaines de milliers de chô- 
meurs et de chômeuses. Mais le chômage est là, aussi vigou- 
reux et tenace que du chiendent. 

Voici que notre nouveau gouvernement «a inscrit, en tête 
de son programme, la lutte contre le chômage. Nous ne pour- 
rions encore juger de l'efficacité de ses moyens. Mais nous 
pouvons, eur la base de certaines déclarations, prévoir que les 
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résultats seront aussi décevants que tous ceux enregistrés à 
ce jour. | | 

Et cela parce que, avec une obstination diabolique, on se 
détourne de la seule mesure qui puisse, en attendant d'autres, 
porter remède au chômage. C'est-à-dire : aménager la durée 
du temps de travail en fonction de la production et de la main- 
d'œuvre disponible. | 

Au lieu de cela, on favorise le rééquipement industriel, on 
pousse à l'accroissement de la productivité, avec le fol espoir 
d'accroître nos exportations. La seule conséquence certaine 
d'une telle politique, c'est que, pour une même production, il 
fcudra moins de main-d'œuvre. Ce qui est beaucoup moins 
sûr, c'est qu'à cause de cela les prix de vente diminueront. 
Et, ce qui est encore plus douteux, c'est que nous élargirons 
nos marchés étrangers. Parce que nous ne sommes pas seuls 
à partir à la conquête de la toison d'or. Les problèmes écono- 
miques se posent dans loutes les nations industrielles du 
monde — et elles sont de plus en plus nombreuses. 

Que demain se rétablisse la paix dans le monde et nous 
assisterons à la plus féroce des compétitions entre les nations 
pour le maintien ou la conquête des maigres marches de la 
paix. Et nous savons d'expérience que si des précautions ne 
sont pas prises dans tous les pays pour une répartition normale 
des moyens d'existence — et pour les travailleurs cela signifie 
la stabilité d'emploi — les larges voies des aventures politiques 
nous conduiront tout droit à un nouveau massacre mondial. 

Il est sans doute grand temps pour qu'à Genève, les repre- 
sentants de toutes les nations remettent à l'ordre du jour le 
problème de la réduction du temps de travail. Peut-être pour- 
raient-ils invoquer le plein emploi qui résulte de l'ampleur des 
industries d'armement. Ce serait faire l'aveu d'une coupable 
duplicité, car si la paix ne devait pas s'accompagner d'une 
reconversion de la production de guerre en production de paix, 
la paix ne serait quun vain simulacre. Ç 

Et, à moins d'une révolution profonde de l'économie, le 
retour à une politique de paix libérerait des masses innom- 
brables de travailleurs. 

La meilleure démonstration de volonté de paix que pour- 
raient faire les représentants des nations à Genève, serait de 
voter une réduction sensible de la durée du temps de travail. 

Et, en attendant, notre pays qui souffre déjà depuis si 
longtemps de la plaie du chômage, pourrait donner l'exemple 
en décrétant la semaine de 45 heures en cinq jours. 

«Le Syndiqué du Livre », 11° année, n° 8, août 1954. 
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IL Y A DIX ANS. 


Au moment où Bruxelles fête le dixième anniversaire de la 
libération, avec un grand déploiement d'uniformes et de musi- 
ques militaires, claquements de drapeaux et discours enflam- 
més, nous avons également consacré ce 4 septembre au 
souvenir. Mais nous l'avons fait avec moins de bruit et moins 
de couleur, nous l'avons fait au fond de notre cœur, parce que 
ce jour «a été pour nous autre chose qu'un événement politique 
et militaire. 

Le 4 septembre 1944 marquait pour nous et pour toute la 
classe ouvrière la fin d'un cauchemar qui avait duré quatre 
longues années. Ligotés par des consignes draconiennes, para- 
lysés par la terreur, réduits à la résistance clandestine, minés 
par la faim et les privations de tous ordres, les travailleurs 
avaient attendu la fin de cette oppression avec une ferveur 
ardente, comme si, du même coup, devait se lever l'aube d'une 
société nouvelle, ioute d'amour mutuel, de justice et de liberté. 

Que ne leur avait-on, d'ailleurs, pas promis ?... 

Bien qu'aussi impatients, nous étions loin de partager les 
folles illusions de la population. Nous savions très bien que 
nous retrouverions la société comme nous l'avions connue 
avant le 10 mai 1940. Mais nous savions aussi que les longues 
années de souffrance, de sacrifices, nous donneraient des droits, 
au moins des arguments, pour réclamer justice et réparation. 
Et c'est pourquoi nous attendions ce jour de délivrance avec 
autant d'impatience que les autres citoyens. 

Et, lorsqu'au matin de ce 4 septembre, nous avons pu 
sortir de la clandestinité, revoir le soleil, aller librement par 
les rues, nous ne nous sommes pas attardé à applaudir les 
soldats alliés qui défilaient dans la ville, à chanter, à danser, 
à boire... bien que l'émotion nous mouillait parfois les yeux. 
Nous sommes directement allé à la rue du Lavoir, reprendre 
possession de notre maison syndicale. 


234 


Le spectacle était à la mesure de ce que les travailleurs 
avaient enduré durant ces longues années d'oppression nazie : 
pillage, incendie, destruction... la guerre était passée par là. 
Et c'est tant mieux. Nous ne nous étions pas prêtés aux complai- 
sances envers l'ennemi. Nous en avions été punis, non seule- 
ment par notre mise en interdit, mais même par la destruction 
de nos œuvres. Aucun certificat de civisme ne pouvait plus 
éloquemment attester de notre idéal de liberté. 

Bureaux saccagés, encombrés de détritus, murs écroules, 
salcinés. Sans argent... Réduits au zéro absolu, nous nous 
sommes ainsi retrouvés quelques-uns pareillement décidés à 
réparer, reconstruire, reprendre le combat, notre combat. Nous 
avons déblavé, nettoyé, récupéré ici un bureau, là des chaises, 
ailleurs une machine à écrire... Nous nous sommes servis de la 
radiodiffusion pour annoncer aux travailleurs du livre que nos 
vieilles organisations reprenaient la lutte pour la justice sociale. 

Au bout de quelques jours, nous étions en mesure de lan- 
cer notre première circulaire et elle vaut bien qu'on la rappelle 
1e A 

« Bruxelles, le 9 septembre 1944. 

» Camarades, 

» Voici le moment venu où, libérés de l'occupation alle- 
mande et des contraintes d'un soi-disant organisme de défense 
ouvrière l'UTMI, nous sommes heureux de pouvoir reprendre 
contact avec vous. 

» Nous ne nous attarderons pas à rappeler ici toutes les 
souffrances que vous avez endurées, ni les disparus que vous 
pleurez, ni les absents que vous attendez dans l'angoisse, ni 
l'oppression inhumaine qui, pendant plus de quatre ans, « pesé 
sur vos épaules. 

» Nous en reparlerons ailleurs, car ce serait une calamité 
bien plus grande, si tant d'abomination devait rester sans 
enseignements. 

» Nous nous bornerons, pour l'instant, à vous rappeler à 
vos réalités économiques. Si la guerre a été cruelle pour beau- 
coup, profitable pour quelques-uns, elle «a été désastreuse pour 
les travailleurs. Plus encore que pendant la paix, des fortunes 
scandaleuses se sont édifiées sur le dos des humbles. Et nous 
savons que vous avez attendu impatiemment le moment de la 
délivrance pour en réclamer justice et réparation. 

» Eh, bien, ce moment est venu |! 

» Jamais l'écart entre vos salaires et le coût des besoins 
élémentaires de la vie n'a été aussi considérable. Jamais les 
acquisitions du passé n'ont été aussi impudemment foulées aux 
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pieds. Non seulement la grande majorité du patronat a protité 
de la force allemande pour se soustraire & ses obligations 
contractuelles, mais les renseignements qui nous parviennent 
nous permettent de craindre que tout sera mis en œuvre pour 
stabiliser cette spoliation. 

» Comme par le passé, vous ne pouvez attendre de justice 
que de vous-mêmes. C'est votre force dans l'union qui, seule, 
peut VOUS restituer ce que votre force vous a acquis dans le 
passé. 

» Cette force et cette union s'appellent l'Association Libre 
des Compositeurs et Imprimeurs Typographes de Bruxelles. 
Plus de cent années d'opiniâtre combat en ont fait entre vos 
mains un puissant instrument de conquête. Le moment est venu, 
non seulement de lui restituer sa grandeur et sa vigueur d'autre- 
fois, mais d'en décupler la puissance par une adaptation audar- 
cieuse aux nécessités présentes. 

» Le déséquilibre économique et social remet tout en 
question. Non seulement votre salaire, mais toutes les condi- 
tions de votre vie. À la guerre tout court, va succéder une 
guerre économique qui ne sera pas moins redoutable que 
l'autre, quoique moins spectaculaire. L'issue de cette guerre 
dépendra de l'unité de force des travailleurs et de leur fidélité 
à un idéal d'émancipation économique et sociale. 

» Votre devoir immédiat est de vous rallier autour de votre 
organisation syndicale. Nous avons tous été unis dans une 
même souffrance, nous serons tous unis dans la défense. Après 
les horreurs vécues, rien ne doit plus nous diviser. Il ne doit 
plus y avoir en face du paironat que des ouvriers unis dans 
une seule organisation syndicale, votre vieille et fidèle Asso- 
ciation Typographique. 

» Camarades, 

BE Nous vous prions donc fraternellement de vous présenter 
à notre permanence, ou de nous envoyer vos sectionnaires 
d'atelier et de reprendre ainsi la lutte 

» Pour un salaire en rapport avec le coût réel de la vie : 

» Pour le respect de vos conventions collectives : 

» Pour des indemnités de chômage qui ne soient pas d'hu- 
miliantes aumônes ; 

» En un mot, pour le droit à une vie décente et régulière : 

» Pour un avenir qui ne soit plus jamais ensanglanté par 
la guerre. 

» Nous vous adressons notre salut fraternel. 

» Pour le Comité Provisoire : 

» Verwée, Tobac, Savoir, Temperman, De Boe. » 
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Une même émulation se manifesta parmi les travailleurs 
des industries graphiques, dont les anciens dirigeants édifièrent 
bientôt les bases de la fusion. Ainsi se réalisa l'unification de 
toutes les forces du livre à Bruxelles. Et tout le pays devait 
bientôt suivre cet exemple et donner ainsi naissance à la 
Centrale de l'Industrie du Livre. 

Nous pouvons repasser les dix années qui viennent de 
s'écouler. Elles sont jalonnées de réalisations dont nous pou- 
vons très justement nous enorgueillir. En lançant notre appel 
au lendemain de la libération, nous savions qu'il serait entendu. 
Nous savions que nous reprendrions rapidement la tête du 
mouvement syndical. Nous n'avons pas fait des promesses à la 
légère. Nous n'avions rien perdu de notre foi, de notre con- 
fiance, de notre volonté au cours de la longue nuit de la guerre. 

Ce n'est pas le moment d'étaler un palmarès. Mais qu'il 
nous soit quand même permis de rappeler que nous nous 
sommes toujours dressés contre les atteintes à la liberté syndi- 
cale au nom du redressement économique, avec autant de 
vigueur que nous nous étions dressés contre les atteintes au 
nom de l'occupant. Nous avons, dès les premiers jours de la 
libération, défendu le principe des assurances sociales gratuites 
pour les travailleurs, nous nous sommes opposés au blocage 
des salaires, nous avons protesté contre la mobilisation civile. 
Nous avons réclamé l'indépendance totale du mouvement syn- 
dical envers l'Etat et les partis politiques. Nous sommes restés 
fidèles au syndicalisme de classe. 

Et, aujourd'hui plus que jamais, nous laisserons à d'autres 
les chemins faciles — mais combien décevants pour les travail- 
leurs — de la collaboration. 

Le 4 septembre 1944, nous étions une poignée, nous sommes 
aujourd'hui plus de six mille, solidement groupés dans une 
organisation syndicale qui «a fait ses preuves et peut, à juste 
litre, réclamer la confiance en l'avenir. 


Ce 4 septembre 1954. 


«Le Syndiqué du Livre », 11° année, n° 10, octobre 1954. 
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AUTOMATION : PROBLEME N° 1 


La récente grève de Coventry vient de jeter une lumière 
crue sur les conséquences sociales d'un nouveau mode de 
production, auquel on «a donné le nom d'aulomation. Nous ne 
chicanerons pas le choix de ce vocable, il suffit qu'on se mette 
d'accord sur ce qu'il représente, bien que, pour l'entendement 
du commun, le mot « automatisation » aurait été plus évocateur. 
Car, il s'agit bien de cela : faire exécuter automatiquement des 
travaux, même très compliqués, par des outils à commandes 


électroniques. Les conséquences inévitables — et d'ailleurs 
volontaires — sont : l'élimination totale ou partielle du travail 
humain. 


Nous avons déjà donné en exemple les usines pilotes qui 
fonctionnent aux Etats-Unis, notamment dans l'industrie auto- 
mobile, où le chômage prend des proportions inquiétantes. 
Mais voici que la grève de Coventry matérialise, pour l'opinion 
publique européenne, ce qui n'apparaissait jusqu'à ce jour que 
comme une sorte de « bluff barnumesque américain ». En tra- 
versant l'Atlantique, le robot qui « déjà chassé des dizaines 
de milliers de travailleurs des usines automobiles de Detroit et 
d'ailleurs, menace maintenant la sécurité du travail pour quel- 
ques milliers d'ouvriers des usines d'automobiles « Standard » 
en Angleterre. Trois mille victimes sur onze mille, ce n'est 
guère, encore que pour chacune d'elle c'est un drame. Et c'est 
ce qui fait le mérite des huit mille ouvriers provisoirement 
épargnés pour ne pas s'être inclinés devant « la loi du progrès ». 
À la menace de ce licenciement massif, ils ont répondu par la 
grève. Et, au bout de quinze jours, la direction « retiré les 
préavis de licenciement et a accepté d'entamer des pourpar- 
lers avec les travailleurs sur « l'ensemble des problèmes posés 
par l'automation ». 

Ce conflit «a eu immédiatement un retentissement considé- 
rable, tant en Angleterre que dans les autres pays du continent. 
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Le gouvernement a été interpellé. Sir Antony Eden «a dû recon- 
naître que l'application de l'automation était de nature à pro- 
voquer de graves désordres économiques et sociaux et que le 
gouvernement étudiera…ait les moyens de les prévenir. Les 
agences de presse affirment même qu'une communauté de vue 
existerait entre le gouvernement et les « chefs syndicalistes ». 

Les procédés d'automation vont poser le problème de la 
lutte des classes avec une brutalité toute particulière. Cette 
brutalité même obligera sans doute les gouvernements à éclu- 
ser le courant de plus en plus tempétueux de cette évolution 
industrielle, sous peine de voir compromettre la paix sociale en 
même temps que la prospérité économique. C'est qu'il s'agit 
d'un phénomène tout à fait nouveau : celui de l'élimination de 
la présence humaine dans la production et même dans l'orgar- 
nisation de cette production et des échanges. 

En se plaçant sur un plan abstrait, impersonnel, on pourrait 
se réjouir du fait que la malédiction biblique : « Tu gagneras 
ton pain à la sueur de ton front », soit levée. C'est peut-être 
sans sueur que se fabriquera le pain, mais, jusqu'à ce jour, 
c'était par le truchement de sa peine que l'homme « gagnait » 
son pain. Pas de peine, pas de pain. Or, l'immense majorité 
de la population des nations modernes VIT de sa peine, elle 
n'a d'autre ressource que celle tirée du travail mercenaire. 

La base même de notre civilisation est la propriété privée. 
Celle-ci est détenue par une faible minorité d'hommes : sol et 
sous-sol, sources de matières premières, moyens de production 
et d'échange. Par cet accaparement, qui s'est poursuivi à tra- 
vers des siècles, ces hommes détiennent une puissance redou- 
table. Ils disposent à leur gré de la paix, de la guerre, de la 
vie, du bonheur, de la sante, de l'abondance ou de la disette. 
Ils sont réellement les maîtres du monde. 

Ce privilège monstrueux est pourtant lié à une servitude 
inévitable : il doit, sous peine de disparaître, se multiplier à 
l'infini. Tous les détenteurs de propriété, de moyens de pro- 
duction et d'échange sont tenus de produire et d'échanger. 
Opération permettant la formation de nouveaux capitaux. Toute 
marchandise fabriquée doit être vendue plus cher qu'elle n'a 
coûté. La différence constitue l'intérêt, et l'on sait que cet inté- 
rêt constitue la substance vitale de l'économie capitaliste. 

Cette circulation suppose le vendeur et l'acheteur, ou 
l'offre et la demande. On sait comment le capitalisme a réussi 
à assurer un certain équilibre entre ces deux facteurs, en drai- 
nant toutes les ressources disponibles dans le monde, en créant 
des marchés artificiels, comme la guerre, l'armement, en décon- 
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gestionnant les populations ou en les augmentant selon les 
nécessités, en contrôlant la production soit par la fermeture 
des entreprises, soit par la destruction des stocks, en lächant 
ou en serrant les prix. Mais quels que soient les instruments de 
sécurité créés pour prévenir les catastrophes, il faut toujours 
qu'en face du producteur il y ait un acheteur. 

Or, les travailleurs, c'est-à-dire la classe des hommes qui 
ne possèdent rien d'autre que les revenus qu'ils tirent du louage 
de leurs services, constituent une réserve formidable d'ache- 
teurs. Il n'est peut-être pas exagéré de dire que le salaire — 
sous toutes ses formes — contenu dans le prix de revient d'un 
objet représente 50 % de ce prix. Et lorsqu'on sait que ce salaire 
représente généralement ce qui est indispensable à la vie et 
doit, par conséquent, être immédiatement échangé contre des 
marchandises, on peut se rendre compte que les travailleurs 
représentent un élément indispensable à l'équilibre économique. 

Que, pour l'une ou l'autre raison, la masse globale des 
salaires diminue et tout le commerce s'en trouve altéré. Que 
cette masse augmente et c'est le retour à la prospérité. 

Nous avons vu que l'automation avait pour conséquence 
— et peut-être comme but —- d'éliminer le iravail humain de 
la production, c'est-à-dire de supprimer — ou diminuer considé- 
rablement leur nombre — les travailleurs et les priver ainsi de 
leurs salaires. Du coup, la notion de « l'exploitation de l'homme 
par l'homme » disparaît, le conflit « capital-travail » s'éteint. 
Il n'y a plus de salaire, il n'y a plus d'obligations sociales. 
Les robots ne sont pas syndiqués, ils n'ont pas de revendicar- 
tions à formuler, la législation sociale ne les concerne pas. 
Et nous pouvons rappeler ici cette boutade d'un grand « boss » 
de l'industrie automobile américaine qui faisait visiter au diri- 
geant Walter Reuter un département où ne s'alignaient que 
des robots : 

« Croyez-vous que vous parviendrez à leur faire payer des 
cotisations ? » 

A quoi Walter Reuter répondit avec à-propos : 

« Et avez-vous l'intention de leur vendre vos automobiles ? » 

Tout le problème de l'automation est contenu dans ce 
court dialogue. 

Avant guerre, nous avons connu aux Etats-Unis dix millions 
de chômeurs. Il y en avait cinq millions en Allemagne. Notre 
petit pays, en comptait cinq à six cent mille. Il ne s'agissait 
que d'une petite crise. L'automation n'existait pas encore. 
A moins de supprimer physiquement préventivement des di- 
zaines, des centaines de millions d'êtres humains n'ayant 
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d'autres ressources que celles qu'ils tirent de leur travail, une 
telle situation engendrerait la plus sanglante des révolutions. 

Et qu'on cesse de nous raconter des @neries dans le genre 
de celle-ci : « Vous n'avez rien à craindre de la machine, la 
demande augmente en même temps que la production ». « Il y 
a des branches d'industrie où la main-d'œuvre disparaîtra, mais 
elle trouvera d'autres débouchés, c'est ainsi qu'il manque beaur- 
coup d'ingénieurs ». Ce n'est pas avec des pirouettes qu'on 
préviendra les conséquences très graves de l'automation. 

C'est maintenant, c'est au début de ce grand drame que le 
mouvement syndical, au lieu de s'intégrer dans l'économie 
capitaliste, doit imposer des solutions qui couvriront les inté- 
rêts des travailleurs. Devant l'insensibilité inhumaine des tech- 
nocrates, il ne nous gêne aucunement de faire figure de « retar- 
dataire » en réclamant la PRIORITE pour la sécurité d'emploi, 
avec ou sans œutomation. 

Et nous nous déclarons pleinement solidaires avec les gré- 
vistes de Coventry. 


« Le Syndiqué du Livre », 18° année, n° 6, juin 1956. 
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L'OFFENSIVE DE LA PRODUCTIVITE 


Les menaces se précisent ! 


Nous voici brutalement placés devant l'épreuve de l'auto- 
mation. Il ne s'agit plus de littérature. Il ne s'agit plus de 
vaines assurances données par le patronat qui veut nous en- 
dormir. Nous voici au cœur même du problème : on veut nous 
enlever notre sécurité d'avenir professionnel. Pendant que les 
patrons se dérobent à la discussion sur la réglementation des 
nouvelles techniques, ils s'empressent de créer des précédents. 
Et, pour perpétrer leurs mauvais coups, ils choisissent les locar- 
lités et les entreprises où, par leur manque de discipline syndi- 
cale, les travailleurs offrent le moins de résistance. 

Ce qui surprendra certainement les travailleurs du livre, 
c'est que ce sont les imprimeries de journaux qui déclenchent 
l'offensive. De tous temps, les directeurs de journaux, soucieux 
de se faire ou de préserver des réputations de largesse d'esprit, 
ont témoigné envers leur personnel une sollicitude qui se 
retrouvait dans les rapports réguliers établis entre leurs grou- 
pements professionnels et nos organisations syndicales. Nous 
pourrions citer ici, à titre d'exemple, de grands noms, qui sont 
toujours honorés au fond du cœur de ce qui reste de journa- 
listes de leur époque. C'étaient, en général, des hommes sin- 
cères, utilisant leur journal pour la défense de leurs convictions, 
qui n'étaient pas toujours les nôtres, mais que nous respections 
en raison même de l'exemple de droiture dont ils faisaient 
preuve à l'égard de leur personnel. Parce que c'est là qu'un 
homme public donne sa mesure. C'est par son comportement 
dans SON DOMAINE PARTICULIER, là où son initiative et sa 
responsabilité sont entières, c'est là qu'il se crée des droits au 
respect. Et ces hommes-là étaient respectés par les « journar- 
leux », depuis « l'homme-de-peine » jusqu'au linotvpiste. Beau- 
coup de choses passent, il semble que ces hommes-là ont aussi 
passé. Les ouvriers marquent le coup en se répétant entre eux : 
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« Ce n'est pas du temps de Monsieur X... qu'on aurait fait 
pareille chose ». 

Nous vivons au temps du mépris. C'est un mal qui sévis- 
sait autrefois, mais d'une couche sociale à l'autre. Maintenant, 
le mépris gagne la personnalité humaine elle-même. Nous 
venons d'entendre un grand personnage politique se rengorger 
d'avoir donné l'ordre de lächer les premières bombes atomi- 
ques sur Hiroshima et Nagazaki, et cet homme ne s'est pas 
étranglé de honte, à l'évocation des dizaines de milliers de 
victimes innocentes immolées à sa seule volonté. Sans compter 
la tache indélébile dont il «a marqué la civilisation moderne. 
Nous avons connu les massacres collectifs de foules anonymes, 
d'autres vouées à d'effrayantes expériences où la mort ne sur- 
venait qu'après d'incroyables souffrances. Et les fournées 
d'enfants, de femmes et d'hommes de tout âge et de condition, 
lächement, bassement, inutilement assassinés dans les cham- 
bres à gaz. Nous avons vécu pendant des mois et des années 
dans l'angoisse quotidienne, non pas de la mort, mais de l'in- 
sondable abîime de honte dans lequel nous nous sentions 
entraînés. Nous avons alors réalisé l'horreur d'un monde où le 
mépris de son semblable deviendrait la règle commune. Et nous 
avons espéré en une réaction salutaire. Cette réaction n'est 
pas venue... Ce que cela donnera au bout d'une ou de deux 
générations ? Il n'est pas difficile de l'imaginer. Ce qui n'em- 
pêche pas les élites responsables de cette orientation de se 
lamenter sur l'abaissement de la moralité publique. 

Cette digression ne nous éloigne pas tellement de notre 
sujet qu'on pourrait le supposer. L'avidité avec laquelle les 
élites se ruent à la recherche du profit caractérise bien cette 
absence de solidarité humaine qui est à la base de cette épi- 
démie de mépris. Qui pourrait nier que l'atelier s'est complète- 
ment déshumanisé ? Exploitation anonyme par personnes inter- 
posées. Les véritables profiteurs du travail collectif de l'entre- 
prise ne font guère de différence entre le matériel et le travailleur, 
l'un et l'autre ne sont que des éléments de la production. Lors- 
qu'ils s'en donnent la peine, ils prennent connaissance de leur 
existence par des postes du bilan : immobilisé, amortissemeni, 
salaire. Ce sont des chiffres qui n'évoquent aucun visage, pas 
même un être humain. Ce sont des éléments du bilan. Pour le 
reste, il y a le planning. Il appartient à la hiérarchie des tech- 
niciens de se débrouiller. On ne fait pas de sentiment dans les 
affaires. L'homme n'a rien à voir là-dedans. Il est dépassé par 
la machine, qu'il lui cède la place | C'est ainsi que raisonnent 
les hommes d'affaires de Détroit, Coventry, lorsqu'ils font chas- 
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ser les travailleurs par des robots. C'est ainsi que raisonnent 
également nos propres employeurs. 

Depuis de nombreux mois, nous nous évertuons à éveiller 
l'attention de nos camarades sur le problème de la surproduc- 
tivité et de l'automation. Nous craignons bien de n'avoir réussi 
qu'à moitié à les tirer de la molle torpeur dans laquelle ils se 
complaisent. Tout va très bien... Plein emploi. Conditions géné- 
rales de travail avantageuses. Le tout enrobé d'une obsédante 
campagne de bourrage de cervelle. Nous nous rendons bien 
compte qu'il faudra persévérer et compter avec les maladresses 
des employeurs eux-mêmes. La gourmandise peut les perdre. 

Voici que les patrons de journaux sont venus à notre se- 
cours. Il n'était pas suffisant d'attendre qu'ils puissent, au cours 
de tractations régulières, nous imposer des conditions d'emploi 
des nouveaux procédés de composition ou de gravure, puisque, 
pour l'instant, ce sont ces deux branches graphiques qui sont 
touchées par la menace de l'automation. Ils sont passés aux 
actes. 

Camarades linotypistes et typographes... ouvrez les yeux 
et lisez attentiment ce qui suit : 

Il y « quelques mois, un quotidien de Verviers, depuis 
longtemps en perte de vitesse, se voyait obligé de liquider son 
imprimerie : matériel et personnel (une vingtaine de personnes). 
Pendant un certain temps, il se fit imprimer à Bruxelles. D'autres 
avatars l'obligèrent à changer d'imprimeur. Ce fut un quotidien 
de Namur, de même couleur politique, qui lui offrit l'hospitalité. 
Rien à redire à cela. Voici où commence l'abus : le journal 
namurois en question «a fait installer un équipement télétype- 
setter. Nous devions pourtant apprendre, ces temps derniers, 
que des bandes perforées étaient fournies à l'imprimerie par 
la direction du journal de Verviers. Après enquête, nous appre- 
nions qu'effectivement ce client dispose en ses bureaux de 
Verviers, d'un clavier perforateur télétypesetter et que la com- 
position, au moins partielle du journal, est ainsi assurée par 
une jeune femme dactylographe gagnant le fabuleux salaire 
de trois mille francs par mois. Par la même occasion, nous 
devions apprendre que deux correspondants, l'un à Arlon, 
l'autre à Huy, transmettaient également des bandes perforées, 
c'est-à-dire de la composition à l'imprimerie namuroise. 

Nous pensons qu'il n'est pas nécessaire d'insister sur les 
conséquences INELUCTABLES d'une telle pratique. C'est la fail- 
lite professionnelle pour les lypographes à la main aussi bien 
qu'à la machine. 

Le jour où les clients — pensez aux éditeurs — pourront 
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fournir la composition de leurs travaux sous forme de rubans 
perforés, que, d'autre part, les machines à graver électroniques, 
permettront la reproduction automatique de tout document 
destiné à l'impression, les travailleurs du livre pourront aller 
à la pêche, après avoir fait pointer leur carte de chômage. 

Il y a d'autres formes d'abus que nous dénoncerons en 
temps et lieu. Le scandale de Namur nous paraît suffisant 
pour cette fois. 

Camarades, aucune profession ne sera épargnée par les 
machines à commandes électroniques. Il n'y a qu'une possi- 
bilité d'échapper à la ruine de votre avenir professionnel 
imposer une réglementation qui empêche l'automation de deve- 
nir un fléau social. 

TOUS DEBOUT, POUR LA DEFENSE DE VOTRE AVENIR 
PROFESSIONNEL. 


«Le Syndiqué du Livre », 13° année, n° 7, juillet 1956. 


LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 


La reduction de la durée du temps de travail est une 
revendication qui figure d'une façon permanente et pour long- 
temps encore dans le programme des organisations syndicales. 
Les raisons qui inspirent cette tendance des travailleurs vers la 
réduction de leur peine sont multiples et toutes aussi légitimes 
les unes que les autres. 

N'est-il pas normal que chacun cherche à se soustraire à la 
souffrance, si légère soit-elle ? Le travail est très souvent une 
souffrance, très souvent un danger, il est parfois mortel. La pre- 
mière réaction des gens qui en ont le moyen, c'est de s'affran- 
chir la dure malédiction « tu gagneras ton pain à la sueur 
de ton front »... Les personnes qui ne font rien incitent volon- 
tiers les autres à travailler, en leur assurant que le travail est 
plein de noblesse, qu'il est la source de toute richesse, mais 
elles se gardent bien de prendre le marteau ou la pioche qui 
n'ont jamais illustré aucun blason. Aussi, ces exhortations 
impressionnent de moins en moins de jobards. L'homme tra- 
vaille parce qu'il doit le faire pour obtenir en échange de quoi 
assurer sa vie et celle des siens. Il ne le fait pas par amour, il 
le fait par nécessité. Il est donc tout à fait normal qu'il s'efforce 
de réduire cette contrainte qui s'inscrit en mali au bilan de 
sa vie. 

Il y «a d'autres motifs pour l'ouvrier de poursuivre sans 
cesse la réduction du temps de travail. Comme toute marchan- 
dise, le travail est soumis à la loi de l'offre et de la demande. 
Si le travail est abondant, il est bon marché: s'il est rare, il 
est cher. Qu'on ne proteste pas. Toute notre vie économique 
est basée sur cet usage. En admettant une production donnée, 
si l'employeur dispose de longues journées de travail, il aura 
besoin de moins d'ouvriers que si les journées de travail étaient 
courtes. Dans le premier cas, la sécurité d'emploi sera compro- 
mise ; dans le second, il y « des chances de la conserver. La 
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réduction du temps de travail est une précaution élémentaire 
contre le risque de chômage. 

De plus en plus, le travail humain est en compétition avec 
le travail mécanique. C'est-à-dire que, dans la somme de tra- 
vail nécessaire pour alimenter le marché, une part de plus en 
plus grande est accaparée par des machines dont la capacité 
de production s'accroît sans cesse. Si bien que, dans certains 
secteurs de la production, elles ont complètement éliminé l'in- 
tervention humaine. C'est aussi en raison de cette concurrence 
redoutable que les travailleurs doivent limiter le temps de tra- 
vail en vue de garantir leur emploi. 

Dans son incroyable inconscience, qui le pousse à forger 
les armes de sa propre destruction, l'homme «a construit lui- 
même les instruments de production qui doivent le priver com- 
plètement de ce qui lui assure ses moyens d'existence : Île 
travail. Au bout de tous les raisonnements spécieux et de tous 
les mensonges intéressés, l'automation, c'est l'évincement du 
travailleur. Sans doute, cette dernière étape ne sera-t-elle pas 
atteinte demain. Mais chaque jour, chaque pas, chaque « pro- 
grès» nous en rapproche. À côté d'autres précautions, dont 
aucune n'est absolue, la réduction parallèle du temps de travail 
est une sécurité. Les organisations syndicales — qui sont res- 
tées au service exclusif des travailleurs — doivent consacrer le 
plus gros de leurs efforts afin de « coller aux talons » des 
techniciens. 

Dès le début de l'ère de la fabrique, alors que l'effort 
musculaire était à peine soutenu par des sources d'énergie 
extérieures, l'homme était rivé à sa peine durant quatorze ou 
seize heures par jour, depuis son enfance jusqu'à sa vieillesse, 
si l'accident ou l'usure prématurée n'avaient brisé cette carrière 
maudite. Isolément ou groupés dans les « codalitions » éphé- 
mères, les ouvriers ont lutté avec désespoir contre ce destin. 
Ils ont ramené à douze, puis à dix heures la durée du travail. 
Et c'était là une victoire considérable qui devait permettre 
qu'un peu de lumière pénètre dans le cerveau enténébre des 
travailleurs. Dix heures de peine au lieu de quatorze, ce n'est 
pas seulement moins de fatigue, c'est un peu de loisirs. Et un 
peu de loisirs, c'est la possibilité d'épeler l'alphabet, d'ap- 
prendre à lire. Et lire, c'est apprendre à penser. Et penser, pour 
les travailleurs, c'est la transformation du monde. 

Et puis, la formule arithmétique des «trois huit» s'est 
imposée comme un slogan irrésistible aux masses travailleuses 
de la fin du XIX® siècle. Pensez donc, huit heures de travail, 
huit heures de loisirs, huit heures de repos! Il a fallu unir 
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toutes les forces ouvrières du monde pour arracher ce privilège 
qui nest pas encore unanimement reconnu, certains pays 
n'ayant pas encore souscrit aux recommandations du Bureau 
International du Travail! Mais cette consécration officielle ne 
pourrait plus être qu'un geste symbolique en face d'une réalité 
bien plus audacieuse. 

Selon les pays et l'état de leur équipement industriel, les 
formules proposées par le mouvement syndical se bousculent : 
les quarante-cinq heures, les quarante heures, les trente-six 
heures, les trente heures... Sitôt atteinte, chacune d'elles est 
dépassée. C'est une course contre la montre entre la technique 
et l'homme, et dont l'enjeu social est très certainement la révo- 
lution. 

Au cours de leurs assises internationales, les travailleurs 
du livre n'ont pas manqué d'examiner la portée de ce vaste 
problème, avec le souci de préserver la sécurité d'emploi. C'est 
ainsi que les recommandations faites par notre Fédération Grar- 
phique Internationale, en vue de l'élaboration des conventions 
collectives, posent en principe que le premier effort doit porter 
sur la réalisation de la semaine de quarante heures. Voici le 
point 5 de la résolution : 

« 5. — La durée normale du travail ne doit pas dépasser 
les quarante heures par semaine, réparties sur cinq jours. Dans 
le cas où l'on travaille actuellement plus de quarante heures 
par semaine, on cherchera à réduire la durée normale du tra- 
vail jusqu'à quarante heures par semaine, à répartir sur cinq 
jours et en garantissant le même salaire auquel l'ouvrier avait 
droit avant la réduction du nombre actuel des heures de 
travail. » 

Nous pouvons nous réjouir que ces recommandations ont 
vivement stimulé les fédérations graphiques et si, toutes, n'ont 
pu franchir d'une seule foulée les huit heures qui les auraient 
portées au régime des quarante heures, plusieurs ont réalisé 
une magnifique étape en établissant la semaine de quarante- 
cinq ou quarante-quatre heures. Parmi ces fédérations, nous 
pouvons classer notre Centrale qui, par les accords du 7 dé- 
cembre 1955, instituait la semaine de quarante-cinq heures en 
cinq jours pour les industries graphiques, après avoir enregisiré 
le même succès pour la transformation du papier et du carton. 
Depuis, la Fédération Graphique Allemande a également obtenu 
la semaine de quarante-cinq heures, puis ce fut le tour de la 
Féderation Suisse de décrocher la semaine de quarante-quatre 
heures par étapes : la Fédération Autrichienne a réalisé la 
semaine de quarante-cinq heures et, à partir du 1° février 1959, 
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bénéficiera de la semaine de quarante-quatre heures ; la Féde- 
ration Luxembourgeoise bénéficie des quarante-cinq heures 
depuis le 1° janvier 1957 et aura les quarante-quatre heures 
depuis le 1° janvier 1958 ; en Suède, le Congrès s'est prononcé 
pour la réduction du temps de travail, mais une mesure légale 
doit en étendre le bénéfice à tous les travailleurs. On peut, sans 
exagérer, prétendre que, dans les industries graphiques, le mo- 
ment n'est pas éloigné où la semaine de quarante-huit heures 
ne sera plus qu'un souvenir. Dès lors, reprendront les efforts 
pour, cette fois, aboutir à la semaine de quarante heures. 

A moins que d'ici là, les progrès de l'automation, ou l'ef- 
fondrement de la conjoncture, n'impose des formules bien plus 
audacieuses. L'important, c'est que les organisations syndicales 
veillent avec vigilance. Les travailleurs du livre et papier peu- 
vent nous faire confiance, nous ne nous laisserons pas sur- 
prendre par le « progrès ». 


«Le Syndqué du Livre », 14° année, n° 6, juin 1957. 
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L'EUROPE EN CONSTRUCTION 


Deux guerres mondiales n'ont pas seulement provoque des 
massacres sans nombre, des destructions et des ruines irrépar- 
rables, déchaïîné des haines mortelles et découvert l'effroyable 
perversité de la nature humaine, elles ont aussi désorganisé 
l'équilibre économique du monde. De vieilles nations, repré- 
sentatives d'une civilisation qui n'était pas sans acquis dans 
le domaine des arts et des sciences, ont été refoulées par des 
nouvelles venues, débarrassées du complexe sentimental des 
traditions spirituelles. Deux fois, en un quart de siècle, l'Europe 
a dû lancer un appel au secours au Nouveau Monde pour 
départager ses sanglantes querelles. Ce sont des aveux d'im- 
puissance qui, en politique, se paient. D'autre part, la part 
déterminante de plus en plus grande du matériel industriel 
dans la guerre «a poussé les belligérants à détruire, au cours 
de celle-ci, systématiquement tous les centres de production et 
tous les moyens de transport routiers, fluviaux, ferroviaires. 
Parmi les belligérantes, une seule nation, les Etats-Unis, a 
échappé à cette stérilisation industrielle, tandis qu'à peu près 
toute l'Europe était à la fois vidée de matières premières et 
de moyens de production. 

Au lendemain de la guerre 1939-45, le déséquilibre de 
l'économie mondiale en faveur des Etats-Unis était tel que, sous 
diverses formes, l'Amérique se vit obligée de prendre en quel- 
que sorte l'Europe sous tutelle, sous peine de la voir livrée à 
des subversions sociales, qui la menaceraient à son tour. 
Le plan Marshall fut une mesure préservatoire autant qu'une 
mesure de philanthropie. Pour vendre il faut des acheteurs. 
La prospérité d'un Etat dépend en ordre principal de la pros- 
périté des autres Etats. Et cela est d'autant plus vrai pour une 
nation disposant d'une extraordinaire capacité de production, 
comme c'est le cas pour les Etats-Unis. Il ne suffisait pourtant 
pas de faire des prêts ou des dons, il fallait rendre l'Europe 
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viable, la relever économiquement. Et chacun se rappelle les 
campagnes entreprises par les States en Europe pour l'accroisse- 
ment de la productivité et l'automation. Parallèlement à cela, se 
développaient les plans d'une nouvelle assiette économique. 

C'est en 1947, qu'au cours d'une conférence à l'Université 
d'Harward, Marshall développa pour la première fois l'idée de 
la Coopération Economique Européenne. Il s'agissait, surtout, 
alors que le bloc des Alliés de la guerre commençait à se dis- 
socier en Est et Ouest, de sauver de la débâcle et de la menace 
révolutionnaire, les pays industriels d'Europe. Mais, pour les 
pays européens, aux economies étroites et souvent irration- 
nelles, l'idée était intéressante. Et, depuis, diverses formules 
ont été envisagées par les gouvernements. Tout d'abord, c'est 
en 1948 que fut créée l'Organisation Européenne de la Coopé- 
ration Economique (O.E.C.E), groupant dix-sept pays, et qui 
s'est surtout attachée à lever les restrictions à l'importation 
entre les signataires. Puis on a créé la Communauté Européenne 
Charbon-Acier (C.E.C.A.), véritable trust des deux grandes indus- 
tries de base et qui permet notamment la renaissance du 
redoutable combinat westphalien. Plus tard, en 1954, on «a 
tenté de monter la Communauté Européenne de Défense (C.E.D.) 
et nous avons encore tous à l'esprit la propagande formidable 
déployée autour de ce sigle. 

Il s'agissait d'un premier noyau comprenant : l'Allemagne, 
la France, l'Italie, la Hollande, la Belgique et le Luxembourg. 
Cette dernière institution a évolué et, cette année, au mois de 
mai, ces six pays ont signé à Rome un traité instituant la 
Communauté Economique Européenne (C.E.E.). Ce traité, dont 
les modalités sont encore en discussion devant les Parlements, 
doit entrer en vigueur au l*®' janvier 1958 et sortir ses premiers 
effets un an après, le 1° janvier 1959, par un abaissement des 
droits douaniers de 10 % à l'entrée des pays signataires. 

Pour saisir l'importance d'une telle mesure, on doit savoir 
que les six pays unis au sein de la C.E.E. disposent ainsi d'un 
marché préférentiel de 163 millions d'habitants, ce qui ne peut 
laisser indifférents les autres pays et, notamment, ceux faisant 
partie de l'Organisation Européenne de Coopération Econo- 
mique qui, pour des raisons inhérentes à leurs économies par- 
ticulières — car, d'abord, chacun pour soi — ne croient pas 
devoir se joindre aux six nations d'avant-garde. Aussi, le pro- 
blème est-il soigneusement étudié et certaines mesures préser- 
vatoires ont-elles déjà été envisagées, alors même que la 
Communauté Economique Européenne n'était qu'en cours de 
gestation. Dès 1956, les onze nations européennes récalcitrantes 
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ont envisagé une Zone Européenne de Libre Echange qui assu- 
rerait à tous les membres de l'Organisation Economique de la 
Communauté Européenne le bénéfice de certains avantages 
de la C.EE., sans aller jusqu'à l'intégration. 

On conçoit aisément que les éléments de concurrence qui 
découlent du Traité de Rome remplissent d'inquiétude le monde 
des affaires. Les dix-sept associés de 1948 représentaient un 
total de 289 millions d'habitants. 

Moins de dix ans plus tard, six d'entre eux, totalisant 
163 millions d'habitants, établissent des tarifs préférentiels de 
l'ordre de 10 %. Aussi, l'idée de la Zone Européenne du Libre 
Echange gagne petit à petit toutes les nations intéressées et 
retient l'attention du monde entier. 

Mais, avec la Communauté Economique Européenne, il 
s'agit de quelque chose de beaucoup plus important qu'une 
réédition à une échelle plus élevée de notre union douanière 
belgo-luxembourgeoise ou que le Benelux. Il s'agit d'une véri- 
table intégration économique ; qui prévoit notamment LA 
LIBERTE D'ECHANGE DE LA MAIN-D'ŒUVRE et des capitaux. 
Par une coordination de plus en plus étroite des politiques 
économiques, agricoles, financières, commerciales et sociales, 
des pays intéressés, il s'agit d'assurer aux capitaux les avan- 
tages d'investissements massifs par la concentration industrielle 
et une typisation des produits pour un marché intérieur de 
163 millions de consommateurs. La mobilité de la main-d'œuvre 
— nous pouvons dire le déracinement de populations entières 
par suite de l'exode industriel — assurera des travailleurs do- 
ciles et à bon marché, d'où abaissement des prix de revient 
et meilleures positions concurrentielles sur les marchés. 

Il est grand temps que le mouvement syndical s'inquiète 
de cette véritable révolution économique, dont les conséquences 
seront considérables pour l'ensemble des travailleurs des pays 
membres de la C.E.Æ., aussi bien que des autres. Le moins que 
l'on en puisse dire, c'est qu'on s'est engagé sans avoir sollicité 
notre avis. En situant le problème, nous n'avons voulu qu'alerter 
nos camarades. Il y a là un événement dont les répercussions 
seront, de toutes façons graves, et dont les développements 
ultérieurs sont encore imprévisibles. Nous ne manquerons pas 
de reprendre le sujet, 

L'Europe, oui. L'Humanité entière, encore mieux! Mais, ne 
nous laissons pas intégrer dans un capitalisme industriel impi- 
toyable, sous prétexte de Communauté Européenne. 


«Le Syndiqué du Livre», 14° année, n° 12, décembre 1957. 
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TRAVAILLEURS, REFLECHISSEZ... 


À diverses reprises nous avons, à l'occasion du Premier 
Mai, relate les circonstances qui ont contribué à l'institution 
d'une manifestation mondiale des travailleurs. Rien n'est plus 
indispensable que ces vues rétrospectives qui permettent de se 
rendre compte des altérations plus ou moins profondes des 
intentions de ceux qui, les premiers, conçurent et réalisèrent 
l'acte de communion par lequel tous les travailleurs se ten- 
draient la main et uniraient leurs cœurs dans un même élan de 
fraternité internationale. Dans la mesure même des déviations 
de la pensée initiale, la manifestation du Premier Mai devail 
perdre son caractère révolutionnaire de classe. Considere 
comme une menace de subversion sociale et réprimé comme 
tel par les tenants de l'économie capitaliste, le Premier Mai est 
devenu la Fête du Travail, avec repos obligatoire. La bour- 
geoisie « digéré la manifestation symbolique des travailleurs, 
comme elle «a digéré le parlementarisme, comme elle essaie 
_- et parfois avec beaucoup de succès — de digérer ls syndi- 
calisme.…. 


Nous nous proposons, cette fois, nous qui avons garde la 
foi dans les destinées de la classe ouvrière, d'évoquer une 
autre institution de classe, dont le destin ne fut pas beaucoup 
plus heureux : l'Association Internationale des Travailleurs. 


La création de ce que l'on a appelé, par la suite, la 
« Première Internationale », «a été une œuvre gigantesque de 
coordination des efforts des travailleurs du monde entier, en 
tant que classe sociale, en vue de son émancipation. Ce fut la 
transposition dans la réalité pratique de toutes les idées géne- 
reuses et humaines propagées par les précurseurs. Le socia- 
lisme, le vrai, passait du stade de l'idéologie au stade de 
l'organisation. C'était l'aboutissement d'un bouillonnement extra- 
ordinaire d'idées et d'événements, allant de la Déclaration des 
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Droits de l'Homme à la révolution mécanicienne : des encyclo- 
pedistes à la constitution politique de l'Europe. 

C'est à l'occasion de l'Exposition de Londres, en 1862, que 
les travailleurs anglais invitèrent des délégués français à une 
« Fête de la Fraternisation Internationale ». Citons quelques 
passages du discours d'accueil : 


« Nous, ouvriers anglais, saisissons avec bonheur l'occa- 
sion ce votre présence à Londres, pour vous tendre une main 
fraternelle ; et nous vous disons de tout cœur : Soyez les bien- 
venus. 

Los Dans les siècles d'ignorance et d'obscurantisme, nous 
n avons su que nous haïr ; c'était le règne de la force brutale. 
Aujourd'hui, sous l'égide de la science civilisatrice, nous nous 
rencontrons comme enfants du travail: le règne de la force 
morale est venu. 

» Quoique l'avenir semble nous promettre la satisfaction 
de nos droits et de nos espérances, nous ne devons pas nous 
dissimuler que nous n'y arriverons pas sans des luttes sé- 
rieuses ; l'égoïisme rend trop souvent les hommes aveugles à 
leurs véritables intérêts et produit la division et la haine là où 
il devrait n'y avoir qu'amour et solidarité. 
ta De la même manière que nos dissensions nationales ont 
ete ruineuses pour nos patries respectives, nos divisions sociales 
seront fatales à ceux que la concurrence entraînera contre leurs 
frères. 

» Aussi longtemps qu'il y aura des patrons et des ouvriers, 
qu'il y aura concurrence entre les patrons et des disputes sur 
les salaires, l'union des travailleurs entre eux sera le seul 
moyen de lutte... 

» Le perfectionnement des machines, que nous voyons se 
multiplier de toutes parts, el la production gigantesque qui est 
la conséquence de l'application de la vapeur et de l'électricité, 
viennent tous les jours changer les conditions de la société. 
Un problème immense est à résoudre, celui de la rémunération 
du travail. À mesure que la puissance des machines s'accroît, 
il devra y avoir moins de nécessité pour le travail humain. Que 
fera-t-on de ceux qui sont sans travail ? Devront-ils rester impro- 
ductifs, et comme éléments de concurrence ? Les laissera-t-on 
mourir de faim, ou les nourrira-t-on aux dépens de ceux qui 
travaillent ? 

» Nous ne prétendons pas résoudre ces questions, mais 
nous disons qu'elles doivent être résolues, et que cette tâche 
ce n'est pas trop de demander le concours de tous. 
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» Bien des systèmes ont été proposés pour la solution de 
ce problème : la plupart ont été de magnifiques rêves, mais 
la preuve que la vérité n'a pas été trouvée, c'est que nous la 
cherchons encore. 

» Nous pensons qu'en échangeant nos pensées et nos 
observations avec les ouvriers des différentes nationalités, nous 
arriverons à découvrir plus vite les secrets économiques des 
sociétés. Espérons que, maintenant que nous nous sommes 
serré la main, que nous voyons que comme hommes, comme 
citoyens et comme ouvriers, nous avons les mêmes aspirations 
et les mêmes intérêts, nous ne permettrons pas que notre 
alliance fraternelle soit brisée par ceux qui pourraient croire 
de leur intérêt à nous voir désunis ; espérons que nous trouve- 
rons quelque moyen international de communication, et que 
chaque jour se formera un nouvel anneau de la chaîne d'amour 
qui unira les travailleurs de tous les pays. » 


L'adresse des travailleurs anglais eut une répercussion 
profonde non seulement en France, mais également dans 
d'autres pays, dont la Belgique. Partout, s'élaborait un gigan- 
tesque travail de gestation, activé par les répressions sauvages 
des gouvernements au service de la bourgeoisie industrielle 
en plein essor. 

Quelques délégués français avaient cru prudent de demeu- 
rer à Londres et se trouver ainsi en mesure de donner une suite 
pratique aux vœux contenus dans la lettre des ouvriers anglais. 
Et c'est ainsi que, en 1864, le 28 septembre, fut convoqué un 
grand meeting international au Martins’ Hall, à Londres, au 
cours duquel fut constituée l'Association Internationale des 
Travailleurs. Un comité provisoire fut établi, avec mandat de 
rédiger un projet de règlement de la nouvelle association à 
soumettre à un prochain congrès international. En attendant 
cette investiture définitive, les travailleurs ne restèrent pas 
inactifs. Des sections furent constituées dans la plupart des pays 
industriels d'Europe. 

Ce premier congrès de l'Internationale s'ouvrit à Genève, 
le 3 septembre 1866, dans la salle de la brasserie Treiber, 
La présidence en fut assurée par Jung, délégué par le Conseil 
Central de Londres. Soixante délégués y participèrent. Les 
délibérations durèrent plusieurs jours, mais l'acte principal fut 
l'adoption des statuts. Nous nous permettons d'attirer l'attention 
toute particulière sur les principes énoncés dans ce document 
historique : 

« Considérant, 
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» Que l'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes; que les efforts des travailleurs pour 
conquérir leur émancipation ne doivent pas tendre à constituer 
de nouveaux privilèges, mais à établir pour tous des droits et 
des devoirs égaux et à anéantir toute domination de classe. 

» Que l'assujettissement économique du travailleur & l'ac- 
capareur des matières premières et des instruments de travail, 
est la source de la servitude dans toutes ses formes : misère 
sociale, dégradation mentale, soumission politique ; 

» Que, pour cette raison, l'émancipation économique des 
classes ouvrières est le grand but auquel tout mouvement poli- 
tique doit être subordonné comme simple moyen : 

» Que tous les efforts faits jusqu'ici ont échoué, faute de 
solidarité entre les ouvriers des diverses professions dans 
chaque pays, et d'une union fraternelle entre les travailleurs 
des diverses contrées ; 

» Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un simple 
problème local ou national ; qu'au contraire, ce problème inté- 
resse toutes les nations civilisées, sa solution étant nécessaire- 
ment subordonnée à leurs concours théorique et pratique ; 

» Que le mouvement qui reparaît parmi les ouvriers des 
pays les plus industrieux d'Europe, en faisant naître de nou- 
velles espérances, donne un solennel avertissement de ne pas 
retomber dans les vieilles erreurs, et conseille de combiner 
tous les efforts encore isolés : 

» Par ces raisons : 

» Le Congrès de l'Association Internationale des Travail- 
leurs, tenu à Genève, le 3 septembre 1866, déclare que cette 
association ainsi que toutes les sociétés ou individus y adhé- 
rant reconnaîtront la vérité, la justice, la morale comme devant 
être la base de leur conduite envers tous les hommes sans 
distinction de couleur, de croyance ou de nationalité : 

» Le Congrès considère comme un devoir de réclamer, non 
seulement pour les membres de l'Association, les droits de 
l'homme et du citoyen, mais encore pour quiconque accomplit 
ses devoirs : Pas de devoirs sans droits, pas de droits sans 
devoirs. » 


Le moins que l'on puisse faire en ce jour de Premier Mai, 
c'est de repenser nos aspirations d'affranchissement. Et nous 
pensons que, comme nous-mêmes, tous les travailleurs ont pris 
conscience que, pour adoucissantes que soient à leurs peines 
les réformes, dites sociales, arrachées aux classes possédantes, 
elles ne constituent que de faibles compensations aux exigences 
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nouvelles, sans pour cela les rapprocher de l'idéal de justice 
et d'égalité qui les anime. 

Les principes énoncés dans l'introduction aux staluis de 
l'Internationale appellent irrésistiblement des comparaisons 
avec les duperies de la collaboration politique ou syndicale à 
l'échelon du pouvoir. Nous nous garderons bien de faire des 
commentaires, ils s'imposent d'eux-mêmes avec une telle force 
que le moins averti des travailleurs s'aperçoit aussitôt que ceci 
exclut cela et que si l'altération du grand rêve égalitaire s est 
faite insensiblement, il n'en reste plus, au bout de bientôt un 
siècle, qu'une caricature méconnaissable. 

Reprise de conscience salutaire. Il faut renoncer aux colla- 
borations dangereuses, renoncer aux détours et aux retours, 
renoncer aux dévolutions abusives de pouvoir. Il faut en revenir 
à le formule vierge de compromission : « L'EMANCIPATION 
DES TRAVAILLEURS DOIT ETRE L'ŒUVRE DES TRAVAILLEURS 
EUX-MEMES ». Il faut restituer aux travailleurs leur droit d'ai- 
nesse en appliquant cette autre formule claire et nette 
« L'émancipation économique des classes ouvrières est le grand 
but auquel tout mouvement politique doit être subordonnée 
comme simple moyen ». 

Demandons encore quelque lumière à l'Association Inter- 
nationale des Travailleurs. Elle nous viendra, cette fois, de son 
deuxième congrès, qui s'est tenu à Bruxelles, en 1868, et éclai- 
rera notre conscience au sujet de la guerre : 


« Le Congrès, considérant que la justice doit être la règle 
des rapports entre les groupes naturels, peuples, nations, aussi 
bien qu'entre citoyens ; que la cause primordiale de la guerre 
est le manque d'équilibre économique ; que la guerre na 
jamais été que la raison du plus fort et non la sanction du 
droit ; | 

» Qu'elle fortifie le despotisme, étouffe la liberte nous en 
donnons pour preuve les dernières guerres d'Italie et d'Alle- 
magne) ; 

» Que, semant le deuil et la ruine dans les familles, lc 
démoralisation sur tous les points où les armées se concentrent, 
elle entretient et perpétue ainsi l'ignorance et la misère ; | 

» Que l'or et le sang des peuples n'a jamais servi qu à 
maintenir entre eux les instincts sauvages de l'homme à l'état 
de nature ; 

» Que, dans une société fondée sur le travail et la pro- 
duction, la force ne peut être mise qu'au service de la liberté 
et du droit de chacun: qu'elle ne peut être qu'une garantie et 


257 


non une oppression, {ût-ce même pour un seul membre utile 
du corps social : 

» Que dans l'état actuel de l'Europe, les gouvernements 
ne représentent pas les intérêts légitimes des travailleurs : 

» Que, si la guerre «a pour cause principale et permanente 
le manque d'équilibre économique et ne peut être, par conseé- 
quent, anéantie que par la réforme sociale, elle n'en a pas 
moins pour cause auxiliaire l'arbitraire qui résulte de la cen- 
tralisation et du despotisme ; 

» Que les peuples peuvent donc, dès maintenant, diminuer 
le nombre des guerres en s'opposant à ceux qui les font ou qui 
les déclarent ; 

» Que ce droit appartient surtout aux classes ouvrières, 
soumises presque exclusivement au service militaire, et qu'elles 
seules peuvent lui donner une sanction ; 

» Qu'elles ont pour cela un moyen pratique légal et immé- 
diatement réalisable ; 

» Qu'en effet le corps social ne saurait vivre si la produc- 
tion est arrêtée pendant un certain temps : qu'il suffit donc aux 
producteurs de cesser de produire pour rendre impossible les 
entreprises des gouvernements personnels ou despotiques ; 

» Le Congrès de l'Association Internationale des Travail- 
leurs, reuni à Bruxelles, déclare protester avec la plus grande 
énergie contre la guerre ; 

» [l invite toutes les sections de l'Association, chacune 
dans leurs pays respectifs, ainsi que toutes les sociétés ouvrières 
et tous les groupes ouvriers quels qu'ils soient, à agir avec la 
plus grande activité pour empêcher une guerre de peuple à 
peuple, qui aujourd'hui ne pourrait être considérée que comme 
une guerre civile, parce que, faite entre producteurs, elle ne 
serait qu'une lutte entre frères et citoyens ; 

» Le Congrès recommande surtout aux travailleurs de 
cesser tout travail dans le cas où une guerre viendrait à éclater 
dans leurs pays respectifs ; 

» Le Congrès compte sur l'esprit de solidarité qui anime 
les travailleurs de tous les pays, pour espérer que leur appui 
ne fera pas défaut à cette guerre des peuples contre la guerre. » 


C'est pour n'avoir pas persévéreé sur cette route droite vers 
la société égalitaire, que les travailleurs ont alimenté les char- 
niers de la guerre dans toutes les parties du monde. 

C'est pour s'être laissé intégrer dans le régime social con- 
damné par l'Association Internationale des Travailleurs que 
nous assistons à ce paradoxe invraisemblable que de prétendus 
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héritiers du Congrès de Bruxelles, de 1868, poussent les peuples 
aux armements les plus ruineux et les plus effrayanis. 
Sans doute serait-il cruel d'insister | Chacun, sans grands 


efforts, retrouvera les siens. re 
Aussi, en ce Premier Mai 1958, travailleurs réfléchissez.. 


«Le Syndiqué du Livre », 15° année, n° 5, mai 1958. 


259 


LE MARCHE COMMUN EUROPEEN 


Qu'on nous excuse de revenir sur un sujet qui a déjà été 
traité dans nos organes professionnels, mais il ne semble pas 
que les travailleurs — et souvent les dirigeants syndicaux — 
se rendent vraiment comple de la portée des accords de Rome 
et des bouleversements que ceux-ci provoqueront dans le 
domaine economique et social de chacun des membres consti- 
tuant cette communauté. 

Cette importante réforme économique vient de faire l'objet 
d'un débat au cours du récent congrès de la F.G.I. à Munich, 
Il avait été fait appel à un représentant du monde patronal pour 
exposer certains aspects du problème et le débat qui s'en est 
suivi n'a pas manqué de faire apparaître des inquiétudes quant 
aux conséquences pratiques de cette institution. 

Nous ne pensons pas qu'il soit utile d'ouvrir un débat sur 
l'intérêt que peuvent présenter pour les travailleurs, pris dans 
leur ensemble, les nouvelles formules économiques du Marché 
Commun ou de la Zone de Libre Echange. Les travailleurs se 
trouvent placés devant des faits. 

Ce que nous devons faire, c'est prendre toutes mesures 
susceptibles de préserver les intérêts des travailleurs partout 
où ils seront menacés -— provisoirement ou définitivement — 
par les nouvelles institutions. 

Nous devons donc étudier les rouages de ces institutions 
et en examiner la portée pratique. Nous devons négliger 
l'abstrait pour ne retenir que le concret. Ce ne sont pas des 
idéologies qui sont en jeu mais les conditions d'existence des 
travailleurs. 

Il y a trois problèmes généraux à étudier : a) celui du 
Marché Commun Européen, le plus urgent : b) celui de la Zone 
de Libre Echange : c) celui de l'interdépendance économique 
générale, dans le cadre de nos industries graphiques. 

C'est du premier de ces problèmes que nous nous occu- 
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perons ici, puisqu il est en voie d'exécution, en vertu des accords 
de Rome du 25 mars 1957, et qu'il concerne six pays, dont le 
notre : la Belgique, l'Allemagne Occidentale, la Hollande, le 
Luxembourg, la France et l'Italie. 

Résumons brièvement les donnees du problème. 

Il s'agit de créer une entité économique suffisamment 
étendue pour permettre, dans des conditions concurrentielles 
favorables, l'application des techniques modernes indispen- 
sables pour assurer une productivité comparable à celle des 
grandes puissances industrielles et commerciales. Quelques 
chiffres : les six pays du Marché Commun totalisent une popur- 
lation de 163 millions d'habitants, alors que les Etats-Unis 
disposent d'une population à peu pres égale. La comparaison 
avec les Etats-Unis n'est pas aussi favorable pour ce qui 
concerne la fortune. Le revenu global des pays du Marché 
Commun est de 102 milliards de dollars, alors que, pour une 
population équivalente, celui des Etats-Unis est de 310 milliards 
de dollars par an. Ce qui donne un revenu moyen de 2.045 dol- 
lars pour le citoyen américain et seulement 625 dollars au 
citoyen de la Petite Europe. Face à la très riche famille yankee, 
nous faisons figure de parents pauvres, bien que, par rapport 
à l'immense majorité de notre globe terrestre, nous soyons 
encore largement privilégiés. Même dans cette nouvelle commur- 
nauté économique du Marché Commun, la Belgique occupe 
une place de tout premier plan au point de vue du revenu 
national moyen. Glanons, en passant, quelques indications 
utiles. De 1952 à 1956, le revenu national « progressé d'environ 
37 % en Belgique, ce qui est vraiment réjouissant. Mais quelle 
part nous «a été réservée de cette euphorie économique ? Le 
salaire de l'ouvrier typographe de Bruxelles — c'est-à-dire son 
revenu — était de 1.263 francs par semaine, ou 65.676 francs 
par an en 1952. Tenant compte de la progression du revenu 
national, ce salaire — pardon, ce revenu — aurait dû être de 
65.676 fr. + 37 % (24.300 fr.) — 89.876 francs, ou 1.730 francs 
par semaine en 1956. Quelle est la réalité ? Au cours de l'an- 
née 1956, le salaire de l'ouvrier typographe de Bruxelles «a éte 
de 1.330 francs ou 69.976 francs au lieu de 89.976 francs qui 
aurait résulté du partage équitable de la progression du revenu 
national. Ne confondons pas revenu nationai et revenu du 
travailleur. 

Qu'on nous excuse ceite digression, elle était tellement 
tentante | 

Pour donner à cette nouvelle union économique toute sa 
valeur, la première condition à réaliser est celle de la sup- 
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pression de toutes les entraves économiques entre les pays 
intéressés : c'est-à-dire assurer la libre circulation des mar- 
chandises dans les pays constituants et établir un même tarif 
douanier pour les marchandises en provenance de pays tiers. 
Une telle révolution doit se faire par étapes, elles-mêmes condi- 
tionnées par des mesures préservatoires de caractère sociqal. 
Ces étapes s'échelonneront sur une durée de douze ans à 
partir du l°' janvier 1958. 


ELIMINATION DES DROITS DE DOUANE 


Première étape de 4 ans : 


Premier stade de 12 mois. . . . . . …. …. 10 % 
Deuxième stade de 18 mois . . . . . …. 10 % 
Troisième stade de 18 mois. . . . . …. 10 % 


soit 30 % en quatre ans. 


Deuxième étape de 4 ans : 


Premier "stade de 218" mois- 7. mm, 2, nçoil sn, 10 % 
Deuxième stade de 18 mois. . . . . …. …. 10 % 
Troisième: ste: des l2rmoisromM simon Losiseox 10 % 


soit 30 % en quatre ans. 


Pour la troisième étape de 4 ans, les conditions ne sont 
pas encore déterminées, mais elles doivent entraîner 40 % de 
réduction des tarifs douaniers, pour aboutir à la complète 
élimination au bout de douze ans. 

Il en sera de même au point de vue des contingentements. 

Nous allons donc, progressivement, vers la libre circulation 
des marchandises. Elle aura pour corollaire la libre circulation 
des capitaux et la libre circulation de la main-d'œuvre. Tout 
cela constitue un immense progrès, mais... parce qu'il y «a 
un MAIS. 

D'abord, parce qu'il s'agit encore d'un arrangement frac- 
tionnel. Un petit bloc de plus, en vue d'une concurrence plus 
aiguë sur les marchés mondiaux. Et nous devrons nous attendre 
aux réactions des pays qui se trouveront menacés par ce 
Marché Commun, que ce soient des pays européens ou des 
pays d'autres continents. 

Il y « ensuite l'inégalité des conditions de production entre 
les pays du Marché Commun. Inégalités qui risquent de pro- 
voquer des concurrences qui, jusqu'à présent, étaient partielle- 
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ment corrigées par des dispositions douanières ou de contin- 
gentement. La disparition de ces correctifs peut aboutir à de 
véritables étouffements industriels. Il y aura aussi les dangers 
résultant de l'irrésistible attraction des populations pauvres 
vers les pays «riches », qui posera des problèmes démograr- 
phiques inquiétants. Illustrons encore avec des statistiques cet 
aspect du problème. 

Voici, pour les six pays du Marché Commun, le revenu 
national, par habitant, exprime en dollars (année 1956) : 
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Si nous tenons compte du fait que ces chiffres expriment 
la situation économique et sociale de ces différents pays, nous 
devons être frappés par des différences aussi importantes et 
nous nous demandons comment elles pourront être éliminées. 
Ne l'étant pas, comment une harmonisation économique pourra- 
t-elle s'établir entre ces situations disparates ? 

Voici d'autres chiffres qui nous concernent tout particulie- 
rement. Ils concernent, d'une part, les salaires, d'autre part, 
les charges sociales pour les ouvriers typographes des pays du 
Marché Commun et des pays de la Zone de Libre Echange. 
Ces chiffres, valables pour le l°' janvier 1958, sont tirés d'une 
enquête organisée par la F.G.I. Pour la facilité des comparai- 
sons, il «a été procédé à une conversion générale en francs 
suisses, avec une double classification : celle du salaire hebdo- 
madaire et celle du salaire horaire, plus les charges socialss. 


Pays du Marché Commun : 


Salaire Charges soc. Sal.+Ch. soc. 
Pays en monnaie du pays en fr.suisses Clas. 
hebdomadaire hebd.  hor. 
France . . . 10.720,00 4.877,00 (45,5 %) 162.21 4.05 1 
Luxembourg . 1.658,40 298.51 (18 %) 172.40 391 2 
Belgique . . . 1.421,50 458,45(32.25 %) 165.62 3.67 3 
Italie . . . . 13.701,60 8.357,98 (61 V6) °1165:72> 8,24 «4 
Allemagne . . 100.89 30,07 (29.8 %) 136.98 3.04 5 
Hollande . . . 76,14 27,10(35,6 %) 119.60 2.49 6 
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Pays de la Zone du Libre Echange : 


SUISSe . |, . . 172,70 31,08 (18 %) 203.78 4.43 ] 
Saar . . . . 12.422,00 6.211,00 (50 %) 193.78 430 2 
Danemark 151 LI 47,00 (20 %) 176.50 3.68 3 
Suède . . . . 189,00 18,90 (10 %) 176,19 3.75 4 
Finlande . . . 9.522,00 1.847,25(19.4 %) 156.54 340 5 
Grande-Bretagne  11.10.0 1.03.2 (10.086 %) 155.72 3.58 6 

» (Province)  10.15.6  1.01.9(10.086 %) 146.02 3.35 7 
Irlande . . . 10. 8.0 1.0.9 (10 %) 140.81 3.33 8 
Norvège . . . 185,00 37,00 (20 %) 136.53 2.84 9 
Autriche . . . 470,00 242,05(51.5 %) 120.26 2.67 10 


Deux remarques à propos de ce tableau : a) le prix horaire 
du typo belge se trouve à l'indice 149 par rapport au prix 
horaire du typo néerlandais : b) dans la liste des pays de la 
Zone de Libre Echange nous n'avons pu mentionner la Turquie 
et l'Islande, faute d'informations. 

Un autre élément imporiant à prendre en considération, 
cest la durée de la semaine de travail, Voici, toujours au 
1° janvier 1958, la durée du travail hebdomadaire pour les 
pays sous revue : 
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Nous aurons également à tenir compte de l'équipement 
industriel et de la réglementation du travail. Le premier de 
ces deux éléments échappe à notre compétence. Mais le second 
entre dans la sphère d'activité de nos organisations syndicales, 
car si nous parvenions — et c'est à quoi nous devons tendre — 
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à établir un juste équilibre entre les salaires, les avantages 
sociaux et la durée du travail, nous ne serions qu'à mi-chemin 
de l'indispensable coordination des niveaux concurrentiels 
pour le secteur travail. Car il est impensable que les différences 
de rémunération et de règlement du travail puissent jouer en 
faveur du patronat de tel ou tel partenaire du Marché Commun. 

C'est pourquoi nous répétons, ce que nous proclamons 
depuis de nombreuses années sur le plan international, il n'y a 
pas de solidarité valable et sincère sans un effort réel en vue 
de la coordination des conditions générales de travail. 

Pas de concurrence malsaine, pas de dumping qui mettrait 
à la fois en danger la sécurité d'emploi et le standing des 
travailleurs ayant acquis, grâce à leur combativité, une place 
plus ou moins décente au soleil. 


«Le Syndiqué du Livre », 15° année, n° 10, octobre 1958. 


LA CONDITION OUVRIERE 


Certaines contrées portent leur lourde destinée comme une 
malédiction. Leur nom s'accompagne d'images sombres et dra- 
matiques, bien que d'autres évoquent la lumière et la joie. 
Depuis de nombreuses décades, la Belgique jouit de la triste 
renommée d'être l'enfer des travailleurs et le paradis des capi- 
talistes. A l'étranger, son nom s'associe tout naturellement aux 
industries lourdes, insalubres, exténuantes, meurtrières, dans 
des paysages hérissés de cheminées d'usines empanachées 
de suie. 

Lorsqu'on y regarde de plus près, on rectifie cette vue par 
trop schématique, on sépare les vertes plaines des polders, les 
bruyères campinoises et les forêts ardennaises des aggloméra- 
tions industrielles du Pays Noir. Terre sans repos ni trève, où 
l'homme subit les servitudes les plus inhumaines, de nuit et 
de jour, sans que jamais ralentisse la chaîne sans fin de la 
production. Terre noire, dont les éventrations découvrent une 
fourmilière à la fois inextricable et ordonnée. On y trouve toutes 
les implantations industrielles : verreries, aciéries, métalluraies, 
céramiques, chimiques, tout ce qui dégage à la fois le bruit, 
la chaleur, le poison. Et, pour fournir à ce monde en travail 
l'énergie indispensable, il y a les charbonnages. 

Dans ce monde, qui semble ne plus appartenir à l'humar- 
nité, le Borinage occupe une place particulièrement marquée 
par le destin. Le pays hennuyer s'allonge autour de la coquette 
ville de Mons. Mais qu'on suive le ruban ferré des lignes vici- 
nales et on rencontre aussitôt une banlieue misérable, qui se 
noue en hameaux autour des charbonnages. De temps à autre, 
on enjambe une des nombreuses rivelettes ou «ries» ou 
« rieux » qui se jettent aussitôt dans la Haine. La population 
porte les stigmates du travail ingrat dans les galeries souter- 
raines, surbaissées de la mine. Les hommes rudes sont solide- 
ment charpentés, aux pommettes saillantes, au visage osseux. 
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Leur nostalgie tragique «a inspiré beaucoup d'artistes, de Pierre 
Paulus à Constantin Meunier, de Van Gogh à Kurt Peiser. 
Et il est surprenant d'apprendre que ces rudes travailleurs sont 
de fervents mélomanes dont les chorales et « musiques » sont 
justement renommées. 

De temps immémoriaux, c'est le charbon qui fournit le 
sang noir de cette contrée. C'est le charbon qui a permis la 
concentration industrielle très dense, dont la prospérité « tou- 
jours trouvé son écho dans la corbeille de ia Bourse de Bruxelles 
C'est elle qui « fait la fortune des « Barons de la Gaiïllette » et 
de toute une bourgeoisie industrielle, qui connut son apoge® 
au cours de la seconde moitié du siècle dernier. 

Des vieilles chroniques témoignent de l'exploitation rudi- 
mentaire du charbon de terre dès le XI[° siècle. Pendant long- 
temps, il ne s'est agi que d'épuiser les affleurements, puis on 
allait à la recherche de failles plus profondes par des galeries 
inclinées ou des tranchées à ciel ouvert. Enfin, on creusa aes 
puits auxquels on accédait à l'aide de paniers et de treuils. 
Mais, déjà, au début du XVII siècle, on comptait plus de cent 
fosses entre Mariemont et Quiévrain. Plus de cinquante mille 
travailleurs demandaient leur existence au sang noir de la 
mine. C'est la révolution industrielle, l'application de la force- 
vapeur, vers la fin du XVIII siècle, qui va donner un puissant 
essor au Pays Noir, en permettant l'implantation de diverses 
industries, dont l'énumération géographique se retrouve dans 
le portefeuille des valeurs des grandes institutions financières. 

Il est vrai que l'existence de cette agglomération besogneuse 
s'imposait à la conscience nationale autrement que par les 
dividendes plantureux des sociétés exploitantes. 

Alors que l'exploitation se bornaït à gratter l'écorce de la 
terre, les accidents élaient individuels et les secours assurés. 
Mais, lorsque les taupinières descendirent à des centaines de 
mètres sous terre, les catastrophes devinrent de plus en plus 
épouvantables. Au fond de sa mine, le travailleur est quetté 
par de sournoises puissances : l'eau, le feu, l'asphyxie, l'ébou- 
lement. Et cela depuis des centaines d'années, comme une malé- 
diction. Et Marcinelle réveille encore le souvenir du monstrueux 
tribut prélevé par la mort sur la population noire. 

Et voici, qu'après avoir été pressurée, exploitée, tuée par 
le travail, cette population est en passe de crever dans l'aban- 
don, parce que la mine homicide se ferme. Ainsi en ont deécids 
les hommes d'ailleurs. 
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Ce nest pas sans étonnement que la population belge 
assistait à ce paradoxe de voir les prix du charbon domestique 
s'élever à des taux prohibitifs, tandis que les sociétés charbon- 
nières menaçaient de fermer leurs puits si le gouvernement ne 
rentabilisait pas les 7 millions de tonnes stockées sur le carreau 
des mines. Pendant ce temps, les charbons importés des Etats- 
Unis trouvent acheteurs en Belgique à des prix inférieurs aux 
prix des charbons belges. Or, le gouvernement, n'entendant 
plus distraire ses propres fonds — les charbonnages ont déjà 
englouti une cinquantaine de milliards de subventions — s'est 
tourné vers la C.E.C.A. — autorité supra-nationale pour le 
charbon et l'acier — à l'effet d'obtenir divers aménagements 
qui favoriseraient l'écoulement des stocks existants. 


La Haute Autorité de cette communauté n'a pas manqué 
de rappeler les conditions émises dès 1954 à l'aide qu'elle a 
octroyée aux charbonnages belges, et notamment la mise en 
œuvre d'un plan d'assainissement de cette industrie. Car la 
crise qui vient d'éclater avec violence n'est pas nouvelle, elle 
est là depuis une quarantaine d'années. Elle «a fait l'objet 
d'innombrables interventions au Parlement et un nombre incal- 
culable de rapports ont été établis. Sans que, pour autant, il y 
eut la moindre exécution. Disons de suite, que le problème du 
charbon n'est pas limité à læ Belgique, il se pose notamment 
en Allemagne et en Angleterre, où de nombreux puits d'extrac- 
tion ont été fermés au cours de ces dernières années. 


Schématiquement — et dans le cadre de l'exploitation 
capitaliste, empressons-nous de le dire — Je problème com- 
porte différentes données : prix de revient trop élevé, rééquipe- 
ment technique, restriction de la production, enfin, fermeture 
définitive des charbonnages pauvres. Chacune de ces données 
se répercute gravement sur le plan social. Il s'agit de s'attaquer 
œux salaires, qu'on prétend trop élevés. Il s'agit de réduire les 
charges sociales qu'on prétend trop lourdes. Il s'agit de stériliser 
économiquement plusieurs agglomérations boraines. Ce n'est 
qu'en prenant une vue de cet aspect du problème que l'on 
peut expliquer la carence des gouvernements devant l'appli- 
cation d'un plan de redressement. Il est de règle, de laisser à ses 
successeurs l'application d'une politique à juste titre impo- 
pulaire. 


La C.E.C.A. refusant de subsidier plus avant le charbon 
belge, afin de lui permettre de se ranger au niveau des prix 
conventionnels, et le gouvernement belge reculant devant la 
charge financière des 7 millions de tonnes de charbons stockés, 
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les charbonnages ont freiné la production en accentuant le 
chômage. 

C'est alors que, mis en demeure de passer aux actes, le 
Conseil National des Charbonnages prit les décisions qui 
devaient déclencher la grève. C'est la fameuse décision du 
9 février, comportant notamment la fermeture de plusieurs 
puits pour la fin du mois de mai; la création d'une nouvelle 
société à laquelle serait concédé un certain nombre de char- 
bonnages ; la réduction de la production. Le tout emballé dans 
une promesse de ménager la main-d'œuvre. 

C'est devant cette menace que la Fédération des mineurs 
du Borinage décréta la grève qui, très rapidement, prit une 
extension dans le Centre, entrainant d'autres secteurs indus- 
triels dans la lutte et paralysant tout le Pays Noir. 

La réaction du gouvernement fut ce qu'elle est traditionnel- 
iement : une fanfaronnade. Les ministres Eyskens, Vander 
Schueren, Behogne et les représentants de la C.E.C.A. publiè- 
rent le communiqué suivant : 


« Il ne peut être question de remettre en cause l'assainis- 
sement, qualifié d'«indispensable », des différents bassins 
belges et, particulièrement, du Borinage : les interlocuteurs sont 
là-dessus entièrement d'accord. En d'autres termes, au-delà du 
tonnage de production acceptable d'un point de vue économique 
sain (2.100.000 tonnes pour le bassin borain, par exemple), le 
régime des subventions doit prendre fin, ce qui entraînera auto- 
matiquement des fermetures de puits déficitaires irrécupérables. 

» La fermeture des puits non rentables n'est pas seulement 
la conséquence des engagements que la Belgique «a souscrits 
en ratifiant le traité de la C.E.C.A. Elle est aussi la condition 
«sine qua non» de l'aide que la Communauté peut nous 
apporter. Cette aide est d'abord de caractère social : indemnités 
d'attente versées aux travailleurs atteints par les fermetures, 
interventions en vue de faciliter leur remplacement ou encore 
leur réadaptation professionnelle. Pour assurer l'efficacité de 
ces mesures, le gouvernement belge et la Haute Autorité reste- 
ront en contact permanent, de manière à ce que les fermetures 
et l'octroi de l'aide communautaire soient simultanés. » 


Ainsi, cette fois, on se trouvait devant l'irrémédiable. La 
menace se précisait : le 31 mai on procéderait à la fermeture 
de trois charbonnages. Et ce n'était qu'un commencement. 

Et ce fut la grève. Toutes les appréhensions, toutes les 
passions longtemps contenues explosèrent et on pouvait 
craindre les pires complications. Il fut sans doute heureux 
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pour le pouvoir que la grève gagna rapidement en étendue, 
plutôt que de gagner en violence. 

Nous n'entrerons pas dans la narration anecdotique de 
cette grève. La presse, la radio, la télévision en ont suffisam- 
ment dramatisé les phases. Les routes furent coupées, les ser- 
vices publics bloqués, mais heureusement la confrontation des 
forces de gendarmerie et de la population se limitèrent à des 
arrosages d'eau au lieu de mitraille. 

Les colloques s'instituèrent d'une part avec le gouverne- 
ment et les représentants de la C.E.C.A., d'autre part, avec les 
représentants de la F.ILB. et les patrons charbonniers. Et, le 
23 février, jour prévu pour un nouvel élargissement du conflit, 
des propositions furent soumises aux délégués des travailleurs. 

D'une part, le gouvernement publiait la déclaration sui- 
vante : 

« 1. La Belgique est tenue de respecter ses engagements 
dans le cadre du traité de la C.E.C.A. Elle ne peut, dès lors, 
prendre unilatéralement des décisions en matière charbonnière. 

» 2. La décision prise par le Conseil National des Char- 
bonnages en vertu des pouvoirs lui conférés par la loi du 
22 janvier 1958, le 9 février 1959, sera observée dans le cadre 
d'un programme cohérent d'assainissement des bassins char- 
bonniers. 

» 9. En sa qualité de Président du C.N.C., le Ministre des 
Affaires économiques lui proposera de s'inspirer, dans l'établis- 
sement du timing des fermetures de sièges dans le Borinage, 
des principes suivants : 

» a) Ce timing sera établi en fonction d'un programme 
cohérent d'assainissement des bassins charbonniers. Le C.NC. 
disposera de tous les éléments nécessaires à cette fin au plus 
tard le 31 mai 1959, 

» b) Compte tenu de la situation économique difficile de 
la région boraine, et de l'efficacité progressive des mesures 
prises par le Gouvernement et par le secteur privé pour relancer 
l'expansion du Borinage, il conviendra de régler les fermetures 
à intervenir en fonction des possibilités de remplacement. Elle 
sera présidée régulièrement par le Ministre du Travail. 

» 4, Le Gouvernement s'engage de prendre toutes mesures 
en vue de créer des possibilités d'emploi susceptibles d'utiliser 
la main-d'œuvre de travailleurs de la surface qui seraient 
licenciés par suite de fermetures de puits. 

» De son côté, la F.LB. apporte et cautionne l'engagement 
de Fédéchar à remployer les travailleurs du fond iicenciés 
par suite de ces mêmes fermetures. » 
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Cette déclaration devait, le jour même, être complétée par 
un accord de la Fédération Charbonnière de Belgique (Fédé- 
char). 

« La Fédéchar, après avoir pris connaissance de la déclar- 
ration gouvernementale, au cours d'une réunion groupant les 
représentants de la F.I.B. et des organisations interprofession- 
nelles et professionnelles des travailleurs, «a décidé d'avaliser 
également l'engagement pris par le Gouvernement de rem- 
ployer les travailleurs de surface licenciés par suite des ferme- 
tures de sièges qui se produiraient en 1959 dans le bassin du 
Borinage. 

» Si ce remploi ne peut être immédiat, les ouvriers licenciés 
bénéficieront de l'aide de réadaptation jusqu'à la date de leur 
replacement, lequel ne pourra être postérieur au 1° jan- 
vier 1960, » 


L'incident est clos. Les dirigeants des organisations ouvriè- 
res ont accepté comme satisfaisantes la déclaration gouverne- 
mentale et les assurances de la Fédéchar. À son tour et à leur 
demande, le Comité national de la F.G.T.B. se range autour 
d'une résolution reprenant en substance le programme ci- 
dessus, sans débats et dans une gêne visible. Seule une voix, 
qui sent à la fois l'encrassement des bronches du mineur et 
l'angoisse du Borain, s'élève .« Alors, on sacrifie le Borinage ? ». 
Des assurances tombent du podium, comme des encourage- 
ments prodigués aux moribonds. C'est fini... 

Des mineurs de quelques puits ont poursuivi la grève. 
Avec un sûr instinct de pudeur, ils ont voulu sauver la face. 
Ce sont des gens de la base, qui ne s'embarrassent pas d'éco- 
nomie politique, mais qui ont conscience que le drame du Bori- 
nage découvre l'avenir redoutable d'une classe ouvrière qui, 
prise dans les liens inextricables des institutions nationales, 
supranationales, pactes et engagements internationaux, se trou- 
vera bientôt dans l'impossibilité de se défendre, les maîtres 
traditionnels avec lesquels ils pouvaient autrefois débattre leurs 
conditions d'existence, pacifiquement ou violemment, n'étant 
plus habilités à sceller des accords. Ils ont obscurément 
conscience qu'ils sont habilement dirigés vers cette termitière 
humaine qui semble devoir remplacer cette société libre et 
égalitaire qui fut si fièrement et si légitimement proclamée à 
Quaregnon, sur cette même terre boraine, il y «a soixante-quinze 
ans à peine. 


«Le Syndiqué du Livre », 16° année, n° 3, mars 1959. 
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PRIX ET SALAIRES 


La relation entre les prix et les salaires, c'est tout le pro- 
blème de la réalité économique que le régime capitaliste pose 
aux travailleurs. Il ne suffit pas de gagner beaucoup d'argent 
ou d'en gagner peu pour vivre dans l'aisance où dans la pau- 
vreté : la valeur de l'argent réside dans son pouvoir d'achat et 
non dans son chiffre nominal. 

Or, la détérioration de l'argent se poursuit d'une façon 
ininterrompue depuis longtemps, et tout particulièrement, depuis 
que le papier «a remplacé le métal comme signe monétaire. 
Bien qu'il n'y ait jamais eu de parallélisme absolu entre le 
prix de l'or et le prix des biens de consommation, l'écart n'« 
jamais été considérable, alors que le papier, n'ayant aucune 
valeur en soi, « subi les pires injures, jusqu'à la stérilité 
complète. 

Si vous avez un louis d'or, qui valait vingt francs, il y a 
un siècle, vous en tirerez au cours actuel trois cent soixante- 
quinze francs. Mais si vous avez un billet de banque de la 
même époque, vous n'en tirerez pas un sou. Il n‘y « donc rien 
d'étonnant à ce qu'on ne vous paie plus avec de la monnaie 
d'or, qui « la vertu de «coller» au prix des marchandises, 
mais de vous payer avec du papier qui perd de sa valeur dès 
l'instant même où il est imprimé. 

Les capitalistes et la bourgeoisie en général, connaissent 
parfaitement ce phénomène. Dès que des troubles politiques 
ou économiques compromettent la stabilité de la monnaie fidu- 
ciaire, ils s'empressent de la convertir en or, ce qui a pour 
conséquence de détériorer encore davantage la monnaie avec 
laquelle on paie les travailleurs. 

Le hasard met sous mes yeux un journal — « Le Peuple » — 
du 1° mai 1894. Il a soixante-cinq ans. Je ne dirai rien du 
contenu idéologique de ce journal qui s'intitulait « journal quo- 
tidien de la démocratie socialiste ». C'était encore l'époque 
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héroïque où les valeurs spirituelles correspondaient courageu- 
sement à un idéal social. Mais ne nous engageons pas sur ce 
terrain et revenons au problème des prix et des salaires. 

C'est qu'en première page de ce journal figure un erand 
placard publicitaire d'une firme qui existe toujours, mais qui « 
perdu de son importance relative au cours des temps. Il s'agit 
de « La Vierge Noire » et située au cœur de la ville. Et voici 
quelques prix : 


« Pantalons à carreaux et rayures : 1,90 — 1,25 fr. 

» Pantalons belles étoffes anglaises cordelé noir ou ligné 
poignée noir : 13,50 — 11,50 -— 9,75 — 7,75 — 6,25 — 4,90 fr. 

» Gillets cheviotte bleue : 3,80 fr; étoffe nouveauté ou 
cheviotte bleue : 4,90 fr. 

» Redingote habillée, drap ou cordonnet peigné noir : 16 fr. 

» Costume complet, belle chevioîite bleue, bien doublé : 
6,65 fr. 

» Costumes complets, belle étoffe nouveauté ou cheviotte 
eue: 13,65 — 10,15 —- 8.75 fr. 

» Pardessus demi-saison, étoffe fantaisie ou cheviotte bleue, 
très solides : 9,75 — 5,75 — 4,75 fr. » 


C'est-à-dire qu'avec le prix actuel d'un bon mouchoir, nos 
compagnons de l'année 1894 pouvaient s'habiller des pieds à 
la tête. 

Mais voici une autre annonce, c'est celle d'un restaurateur : 
« Bouillon du Centre », 86, rue des Pierres. Cet établissement 
offre une pension complète, chambre comprise, au prix de 
50 francs par mois. Et voici quelques prix du menu : 


po D LEE PC à D'éla CP, 0,10 
» Légumes 4 ‘ è À : A : à : : 0,10 
ion ut ekvtabuns 64 55 arr 0,10 
Re, onu mou de 2 le qui 0,30 
OL ue ts dit 504 0% cpoin 0,40 
ES COS D 57 CRU LEUETS Dh 0,10 ». 


Je pourrais poursuivre avec des montres suisses, remontoir 
nickel, à 4 francs, garanties deux ans, et du tabac de la Semois 
à 2 fr. 50 le kilo. 

Bien sûr, bien sûr, les salaires n'atteignaient pas les alti- 
tudes nominales de 1959. L'ouvrier typographe gagnait 5 fr. 50 
par jour; il gagne, en ce moment, 240 francs, soit quarante- 
trois fois plus. 
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Calculons pourtant ce que devraient être les prix des mar- 


chandises énumérées ci-dessus en regard de l'augmentation 
nominale des salaires : 


« Pantalons à carreaux et rayures : 81,70 — 53,75 fr. 

» Pantalons belles étoffes anglaises cordelé noir ou ligné 
peigné noir : 580,50 —- 494,50 —— 419,50 —— 333,25 — 268,75 —- 
210,75 fr. 

» Gilets cheviotte bleue : 83,85 — 62,35 — 40,85 fr. 

» Veston cheviotte bleue : 163,40 — étoffe nouveauté ou 
cheviotte bleue : 210,70 fr. 

» Redingote habillés, drap ou cordonnet peigné noir 
688 francs. 

» Costume complet (3 pièces), belle cheviotte bleue bien 
double : 285,95 fr. 

» Costumes complets (3 pièces), belle étoffe nouveauté ou 
cheviotte bleue : 586,95 -— 436,45 —— 376,25 fr. 

» Pardessus demi-saison, étoffe fantaisie ou cheviotte bleue, 
très solides : 419,25 — 247,25 — 204,25 fr. » 

Et, pour le restaurant : pension complète, chambre com- 
prise : 2.150 francs par mois. Menu : 


ail cd. cu Bout sites ol sv arr off 4,30 
mihéonmeslliiodis 'acineunsg LGEL ones lits 4,30 
» Bœuf é . , . . ‘ . . , . . 4,30 
ra ou b elles ie eogouar arte an rdov 40688 
mien méènnenosl eslh au1 .GË a can) af ré7iadhé. 


La montre suisse devrait coûter 172 francs et le kilo de 
tabac de la Semois, 107 fr. 50. 

Chacun pourra aisément faire les comparaisons et les ré- 
flexions salutaires. Mais je doute beaucoup, malgré l'augmen:- 
lation fantastique de la productivité depuis soixante-cinq ans, 
que le typo bruxellois d'aujourd'hui puisse, avec son salaire 
minimum, amputé ou non de la taxe sur les revenus profes- 
sionnels et des cotisations pour la Sécurité Sociale, s'offrir les 
dépenses ci-dessous. 

Pour ceux qui ne s'en rappelleraient plus, sachez qu'en ce 
beau printemps 1894, l'Exposition Universelle venait d'ouvrir 
ses portes à Anvers. Quoi de plus légitime que notre typo 
veuille honorer dignement cette manifestation sensationnelle, 
aussi resolut-il de lui consacrer ies 33 francs représentant son 
salaire hebdomadaire. Et voici comment s'établit le budget de 
ce magnifique dimanche : 
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D'abord, il résolut de s'habiller complètement à neuf : 





d'Cashalia so ir does fartéée ess 6 0e 
» Pardessus demi-saison  _. . . . . . 5,79 
ChuauS acleu di son vrendaile 6e 1e 5,00 
» Chapecnr: boule. + - se Os 6 à 3,60 
sHlsamias. 12m lue cui bofhaslrions 1,25 
» Cravate: AND OQANÉVOU ATIN TA À 0,50 
sente len...,T LTD Cru er ve Ds | mal à 0,75 
Fr. 27,00 ». 


Voilà pour les signes extérieurs de la richesse. | 
Voyons les distractions, avec visite de l'Exposition : 





ariinmwererbt.esiaui © molleeurt: ob neo, SR 1,00 
x Entrée à l'Exposition . . . . . + . 1,00 
uchonemanldile=" 14, ihatice Malo 11h ose 0,75 
Repas-maie sl “UD SI GHOVR BHO , 52 0,60 
» Cinq verres de bière . . . + + +. 0,60 
+ Trois closméeirsob emma @Ù air LP, TE 0,15 
» Cadeau pour Madame .  . . *+ + . 1,00 
Fr; 6,00 ». 


Soit 33 francs, le minimum de salaire hebdomadaire du 
typo 1894. 

Tout ceci n'est pas de la fantaisie, encore que ce rappel du 
passé ne manque pas de sel. Il permet, dans tous les cas, de 
mesurer, d'une part, la détérioration de la valeur de la mon- 
naie, d'autre part, de mesurer également la détérioration du 
salaire. : | qu 

Et, lorsque quelque castrat, grassement nourri dans le sérail, 
vous parlera du partage des biens issus de l'accroissement de 
la productivité, racontez-lui donc la petite histoire vécue ci- 
dessus. Le progrès profite sûrement à certaines catégories de 
gens, mais certainement très peu aux travailleurs. 


Et pourtant, s'ils avaient voulu... 


«Le Syndiqué du Livre », 16° année, n° 5, mai 1959. 
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LA RETRAITE PROFESSIONNELLE 


Notre dernière assemblée générale annuelle a consacré 
une trés large discussion au problème de la sécurité d'existence 
de nos vieux travailleurs du livre. C'est à l'unanimité qu'elle «a 
décidé de faire porter cette question à l'ordre du jour du pro- 
chain congrès national et d'en faire la revendication n° 1 lors 
du renouvellement du contrat collectif. Et c'est avec une grande 
satisfaction que nous avons appris que plusieurs autres sec- 
tions de province, parmi les plus importantes, ainsi que le 
Comité Central, avaient pris la même décision. 
| Aussi longtemps que l'homme n'a pas conscience de l'in- 
justice dont il est victime, il s'y soumet avec résignation. Mais 
des quil s'est rendu compte du sort abusif qui l'accable, il 
n'aura de cesse aussi longtemps que le tort n'aura pas été 
redressé. Or, le temps de la résignation est passé. L'homme 
aujourd hui, sait qu'il n'y a pas de prédestination sociale. Il n'y 
a pas deux sortes d'hommes : les uns peinont et produisant : 
les autres consommant et jouissant. Cette inégalité n'est que 
la conséquence d'un état social basé sur la force de dominar- 
tion d'une classe sur une autre. Mais elle est contraire au droit 
humain et naturel. 

Avec cette connaissance, s'est ouverte une compétition qui 
ne se terminera que par la suppression des classes, par une 
égalité de fait totale basée sur des droits et des devoirs égaux. 
ë De tous temps, sans doute, les hommes ont souffert particu- 
lièrement pendant la période de leur vie où ils ne jouissaient 
pas pleinement de leurs facultés physiques. Précisément parce 
que, dès lors, la lutte pour la vie, qui était leur sort commun 
n est même plus possible. C'était la dégradation et la déchéance. 
Autrefois, les plus chanceux d'entre eux trouvaient asile dans 
les refuges pour vieillards et infirmes. Les autres devaient s'en 
remettre à la charité publique ou privée, ou se faire admettre 
à charge de leur famille. Mais, en fait, on s'est toujours efforcé 
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d'attenuer la tragique injustice d'un état social qui peut aban- 
donner une créature humaine au complet dénuement. 

C'est sûrement de l'initiative privée que sont issues les 
institutions de prévoyance en vue de la vieillesse. Et ce sont 
les associations ouvrières qui, les premières, ont déployé les 
plus grands efforts en vue de la solidarité et de l'assistance 
mutuelle. Ici, à Bruxelles et dans notre industrie même, nous 
constatons, des le début du XIX* siècle, l'existence d'une Asso- 
ciation mutuelle des Ouvriers typographes. C'est au travers de 
l'assistance mutuelle que l'idée syndicale s'est frayé un che- 
min vers la conscience de classe. Elle a toujours constitué un 
lien puissant entre les travailleurs. L'assistance maladie était 
assurée, des 1821, par l'Association Mutuelle Typographique. 
L'Association Libre des Compositeurs Typographes, dès le len- 
demain de sa constitution, créa une caisse de secours, rapide- 
ment transformee en Caisse de Prévoyance, en vue de l'in- 
demnisation des confrères privés de travail. 

Ces formes de l'assistance collective devaient être complé- 
tées par le soutien des travailleurs chassés de l'atelier par l'âge. 
C'est une préoccupation qui se manifeste périodiquement dans 
la vie des organisations syndicales du siècle dernier. Mais ce 
n'est qu'en 1872 que cette idée prend forme. Notre Association 
sortait alors d'une forte crise de chômage, ayant fait suite à 
la guerre franco-allemande, et la misère était grande parmi les 
travailleurs du livre. Les plus atteints, on peut le penser, étaient 
les vieux et les infirmes. Et comme il était d'usage, une grande 
fête fut organisée au profit d'une caisse mutuelle pour les 
invalides du travail de la typographie. Ce concert connut un 
grand succès et fut honoré de la présence du ministre Rogier 
et du bourgmestre de Bruxelles, M. Anspach. 

Lors d'une assemblée tenue le 8 février 1872, le comité de 
l'Association proposa la création d'une caisse de pension au 
sein de l'organisation. Elle fut adoptée à l'unanimité. Une com- 
mission d'études fut immédiatement instituée et, le 6 février 1873, 
le règlement définitif fut adopté. Mais il fallut encore attendre 
quelques années pour que cette caisse puisse fonctionner régu- 
lièrement. Au départ, la pension prévue était modeste : pour 
un minimum de vingt-cinq années d'afiiliation à l'Association, 
une rente viagère de 1 franc par jour. Rappelons pourtant qu'à 
cette époque le salaire en conscience était de 4 francs par 
jour, pour un travail de dix heures. 

D'autres sections du pays avaient institué des caisses sem- 
blables mais, à la pratique, il s'avérait nécessaire d'instituer 
une caisse sur le plan national, afin que les membres de la 
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F édération Typographique, en cas de mutation, ne perdent pas 
le bénéfice de leur effort de solidarité. Aussi, l'Association de 
Bruxelles proposa-t-elle au congrès national de 1923, l'institution 
d'une caisse de retraite fédérale. La proposition fut admise à 
l'unanimité. Mais certaines sections n'en maïntinrent pas moins 
leur caisse locale, permettant ainsi le cumul de deux retraites 
professionnelles qui devaient bientôt être complétées par la 
pension légale. 


L'idée de responsabilité collective dans la sécurité d'exis- 
tence des vieux travailleurs s'était fortifiée au lendemain de la 
première querre mondiale qui avait exigé tant de sacrifices de 
la classe ouvrière. Il n'était pas possible de renflouer l'économie 
capitaliste sur les ruines et le sang des travailleurs, sans amé- 
liorer leur condition de vie. Le premier projet d'assurance en 
vue de la vieillesse date de la même époque que celle de la 
fondation de la Caisse Nationale de Prévoyance, c'est-à-dire 
en 1928. Il émane de M. Moyersoen, ministre du Travail. Ce 
projet prévoyait une cotisation patronale, une cotisation ouvrière 
et une quote-part de l'Etat qui devaient permettre d'allouer une 


rente-vieillesse de 720 francs par an au travailleur marié agé 
de 65 ans. 


Pour modeste qu'elle soit et ajoutée aux deux pensions 
syndicales, elle constituait pourtant un soulagement très sen- 
sible pour nos vieux travailleurs. Malheureusement, les condi- 
tions économiques et sociales devaient gravement compromettre 
l'existence des caisses de pension syndicales. Pendant la longue 
crise, ouverte dès 1930, le nombre des pensionnés s'est consi- 
dérablement élevé, tandis que le nombre des cotisants dimi- 
nuit. On pourra se faire une idée de cette évolution, en 
comparant deux chiffres : en 1925, l'Association Typographique 
avait versé à ses pensionnés la somme de 74.113 francs ; alors 
qu'en 1933, en pleine crise, elle avait versé la somme formidable 
de 398.277 francs. Tandis que la Caisse Nationale de Pré- 
voyance n'avait pu élever le taux des pensions depuis sa 
création, soit 100 francs par mois. 


Cette situation n'était pas particulière à l'Association Typo- 
graphique, elle se retrouvait dans toutes nos associations 
professionnelles. La guerre de 1940-44 devait porter un coup 
mortel à ces institutions de solidarité. Seule, la Caisse Natio- 
nale de Prévoyance subsistait au moment de la Libération. 
Et il ne fut malheureusement pas possible d'en étendre le ser- 
vice à tous les fédérés au moment de la fusion, tant sur le plan 
local que national. Chaque section professionnelle s'est pour- 
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tant efforcée d'assurer des secours, trop modestes, hélas, à ses 
vieux membres. 

Mais celte nouvelle guerre mondiale, qui avait précipite la 
classe ouvrière dans les plus grands malheurs, devait donner 
une nouvelle impulsion aux formes d'assistance sociale. L'Office 
National de Sécurite Sociale basée sur l'assurance obligatoire, 
devait donner des bases plus solides à la sécurité d'existence 
en cas d'infortune. Les risques en sont couverts par les assujettis 
eux-mêmes, et particulièrement par les travailleurs, puisque les 
autres cotisants, les employeurs, récupèrent leur part de verse- 
ment dans leurs prix de revient. On «a d'ailleurs trouvé pour 
cette forme de contribution un terme qui dit bien ce quil doit 
dire : le salaire différé. 

Si l'on se place sur le plan général, la Sécurité Sociale 
élargit considérablement la notion de la solidarité collective. 
Ce qui est très bien dans son principe. Mais assez injuste dans 
la pratique, car ce sont les travailleurs qui en font les frais : 
la collectivité, elle, n'intervenant plus que très faiblement pour 
combler certains déficits. D'un point de vue étroit, nous pou- 
vons affirmer que, si nos caisses de pension professionnelle 
disposaient des cotisations dont dispose la Caisse de Retraite 
légale, elles pourraient assurer à leurs membres des rentes 
bien plus élevées que celles allouées par l'O.NS.S. 

Et c'est ainsi que, dans le cadre de l'O.N.S.S., l'assurance 
vieillesse a porté successivement la pension à 36.000 francs 
par an et par ménage. D'autre part, la loi du 21 mai 1955 a 
tranché raisonnablement le problème mais... pour les pension- 
nés de l'an 2000. Pour ceux-ci, la pension sera égale à 1/45° 
pour les hommes et 1/40° pour les femmes et pour chaque 
année, la rémunération atférente à celle-ci sera prise en consi- 
dération à raison de : 60 % au minimum pour tous les travail- 
leurs mariés ou non, et à 75% pour les travailleurs dont 
l'épouse a cessé toute activité professionnelle. Sans entrer dans 
le détail des règlements d'application, nous pouvons dire que 
les pensionnés qui totaliseront 45 ou 40 années d'activité pro- 
fessionnelle, selon qu'ils sont du sexe masculin ou féminin, 
toucheront une pension égale à 75 % ou 60 % de leurs revenus 
professionnels selon qu'ils seront mariés ou non. 

En attendant cette époque lointaine, les pensionnés d'hier, 
d'aujourd'hui et de demain sont réduits, dans le meilleur des 
cas, à une pension de 36.000 francs l'an par ménage. Ce mon- 
tant n atteint pas les 50 % du minimum de l'ouvrier typographe, 
c'est-à-dire le plus bas des salaires de qualification repris au 
barème officiel de l'industrie graphique. Et nous savons tous 
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que ce salaire est absolument insuffisant pour faire face aux 
exigences de la vie actuelle. Sans le salaire d'appoint de 
l'épouse, le standing de l'ouvrier typographe serait insuppor- 
table. À quels renoncements, à quelle déchéance sont donc 
réduits les pensionnés avec moins de 50% du seul salaire 
de l'ouvrier | 

La solution, la vraie solution, celle exigée par l'égalité 
devant la loi, c'est le bénéfice d'une pension égale à 75 % du 
salaire à tous les pensionnés. En rognant un peu sur divers 
postes du budget global, on trouverait aisément de quoi finan- 
cer les trente ou trente-cinq années de la période intermédiaire 
qui nous sépare du plein effet de la loi de 1955. 

En attendant cet acte de justice, il faut corriger la carence 
de l'Etat. Et c'est la raison pour laquelle nous avons introduit 
la revendication d'une retraite professionnelle complémentaire. 
Et il n'est pas admissible que, dans le cadre de la communauté 
industrielle, les employeurs se dérobent à leurs responsabilités. 
Ils nous objectent que ce n'est pas leur affaire, mais celle de 
l'O.N.S.S. et du gouvernement. Qu'ils participent à la consti- 
tution des pensions ouvrières par leurs cotisations et que celles- 
ci sont déjà trop lourdes. 

Minute. Sans doute, est-ce la collectivité entière qui devrait 
assumer la charge de l'entretien du matériel humain devenu 
improductif par l'usure et l'invalidité. Ce serait de la plus stricte 
reconnaissance. Mais, s'il est vrai que toute la collectivité « 
bénéficié des efforts des travailleurs, il est non moins vrai que, 
pour chaque secteur industriel donné, certaines parties de la 
collectivité en ont tire des bénéfices tout particuliers. Et nous 
pensons que devant la carence des pouvoirs publics, les em- 
ployeurs peuvent et doivent s'inquiéter du sort de «leurs » 
travailleurs. C'est une notion qui a fait son chemin. Et il n'y «a 
pour ainsi dire plus de pays où elle ne soit pas appliquée, 
dans les industries graphiques, tout au moins. 

Sans réclamer des prestations exagérées, sans faire de la 
démagogie, nous demandons à nos employeurs de prendre 
une part des charges indispensables pour assurer à nos vieux 
compagnons une vieillesse exempte de misère. Nos travailleurs 
du livre n'ont pas mérité cela. Et c'est pourquoi, nous avions 
demandé à la Fédération patronale de constituer une commis- 
sion paritaire en vue d'examiner les moyens d'instituer une 
Caisse de Retraite professionnelle et, le 4 avril 1957, nous avions 
ete assez heureux de voir agréer cette demande. Notre satis- 
iaction n'a pas eu de lendemain, parce que la délégation 
patronale à la commission paritaire s'est, par la suite, dérobée 
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à ses engagements. Et la commission d'études n'a pas fonc- 
tionné. nm | 
Cette fois, nous poserons la creation de cette Caisse de 
Retraite comme une revendication. Car, depuis lors, nous avons 
acquis la certitude qu'elle pourra fonctionner a la satisfaction 
de tous et sans entraîner des sacrifices sensibles pour les em- 
ployeurs. Et nous ne voulons pas croire que leur opposition ne 
repose que sur l'indifférence à l'égard de leurs anciens tra 
vailleurs. | | 

Nous demandons à tous nos membres, jeunes et vieux, de 
nous soutenir de toutes leurs forces dans cet acte de justice 


envers nos vieux compagnons. | | : | 
Vive la Caisse de Retraite Complémeniaire du Livre 


«Le Syndiqué du Livre », 16° année, n° 6, juin 1959. 
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SYNDICALISME « NEW LOOK » 


L'« Accord de Paix Sociale » qui vient d'être signé par les 
représentants des fédérations patronales et ouvrières a quand 
même provoqué quelque stupeur parmi les militants syndica- 
listes non intégrés dans les innombrables rouages de collabo- 
ration. Ils se demandent quelles mystérieuses interventions ont 
pu transformer le climat révolutionnaire du 29 janvier en une 
atmosphère lénifiante et pacifique au cours de ce détestable 
mois de mai. Est-ce que des tractations aussi confidentielles 
que celles qui ont précédé l'accord sur le plan économique et 
social ne se poursuivraient pas sur le plan politique ? Et est-ce 
que celte paix sociale ne conditionnerait pas une paix politique ? 
Et, comme Paris vaut bien une messe, est-ce de ce côté qu'il 
faut chercher une explication de cette véritable douche écos- 
saise infligée à la classe ouvrière ? 


Car il est de toute évidence que, sans la mise en sommeil 
des organisations syndicales, la politique de pause sociale et 
d'austérité du gouvernement serait compromise. Or, cette poli- 
tique est indispensable pour assurer le financement des charges 
toujours plus lourdes de l'Etat. La dette publique se gonfle 
chaque jour, compromettant d'autant la confiance dans la mon- 
naie et, du même coup, le rendement des emprunts onéreux 
souscrits tant à l'étranger qu'en Belgique. Est-ce que ces diffi- 
cultés financières en plus de l'usure de la formule bipartite du 
gouvernement actuel devenue suspecte aux yeux des travail- 
leurs, n'inclinerait pas les milieux dirigeants du pays à faire 
entrer l'opposition dans leur jeu ? Mais à la condition, bien sûr, 
quelle veuille contribuer à écarter les difficultés et non à en 
créer de nouvelles. Et, notamment, en créant un « climat de 
confiance ». Ce n'est pas la première fois que nous avons 
assisté à semblables appels au secours. 


Ce sont les événements des prochains mois qui répondront 
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à nos questions. Parce que, vraiment, nous n'en voyons pas 
d'autre. 

Chaque fois que les classes dirigeantes se sont trouvées 
devant des difficultés sérieuses, où il fallait obtenir des renon- 
cements du côté de la classe ouvrière, elles ont fait appel à 
ceux qu'elles avaient combattus avec le plus de haine. C'est 
qu'il dépendait de ceux-ci pour les aider à surmonter les diffi- 
cultés du moment. Cela a toujours été vrai au cours de l'histoire. 
Les rois ont fait appel au peuple contre la noblesse ; comme 
la bourgeoisie «a fait appel au peuple pour prendre le pouvoir. 
Mais, les uns et les autres, se sont retournés contre ce peuple, 
dès qu'ils s'étaient assurés de la force et de l'autorité. C'est 
une tactique qui réussit toujours, qu'il s'agisse de révolutions 
ou qu'il s'agisse de petite politique gouvernementale. C'est que 
l'attrait du pouvoir est grand et la jobardise du peuple infinie. 

Sans remonter trop loin dans le passe, les travailleurs ont 
assisté à quelques manœuvres de ce genre, dont ils n'oni pas 
toujours saisi la raison. Et la confusion qui en est résultée dans 
leur esprit n'est peut-être pas étrangère à leur désintéressement 
et à leur scepticisme à l'égard de tout idéal politique et social. 
C'est que, s'ils comprennent parfaitement les efforts de sauve- 
tage du régime capitaliste par les représentants de ce régime, 
ils ne comprennent pas que ceux qui le condamnent en paroles 
participent à ce sauvetage. Parce que, si chaque fois que la 
société est malade, ce sont ceux qui ont intérêt à la voir mourir 
qui se chargent de sa guérison, elle n'est pas près de rendre 
l'âme. Et les travailleurs sont choqués par cette contradiction. 
Car, de deux choses l'une, ou bien la société capitaliste est une 
institution remarquable et digne de soutien, ou bien elle est 
source de misère, d'injustice et de guerre, et il faut la faire 
disparaître. Nous savons bien qu'entre ces deux absolus, il y a 
une infinité de nuances et que beaucoup de gens qui, à leur 
origine besogneuse, condamnaient sans réticence un régime 
qui porte en lui tous les malheurs du monde, s'en sont bien 
accommodés par la suite et ne sont plus tellement pressés de 
s'en débarrasser. 

Mais cette hiérarchie des convenances n'est accessible qu'à 
un très petit nombre. Pour l'immense classe des travailleurs, le 
régime capitaliste représente toujours l'obstacle insurmontable 
sur la route de l'émancipation: et cet obstacle, elle doit 
l'abattre et non le consolider. 

Au cours de ces dernières années, c'est pour la deuxième 
fois qu'avec une touchante unanimité, les représentants du 
mouvement ouvrier de toutes nuances engagent la classe 
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ouvrière dans les voies d'une collaboration dont elle est seule 
à payer les frais. 


1954 : 
DECLARATION COMMUNE SUR LA PRODUCTIVITE. 


La première fois, il s'agissait d'endormir la vigilance des 
travailleurs devant les menaces contenues dans les nouvelles 
techniques de la production. Il s'agissait également de provo- 
quer « l'expansion économique » par un « accroissement de la 
productivité ». Les travailleurs, qui n'ont pas étudié l'économie 
politique, mais qui ont de l'expérience vécue et une solide 
mémoire de classe, savent qu'accroissement de la productivité 
signifie accroissement de l'effort, de l'usure physique et ner- 
veuse, accroissement du danger de chômage. Il fallait lever 
cette hypothèque psychologique... On amorça donc une vaste 
campagne de propagande en vue d'accréditer l'idée que, loin 
de constituer une menace pour la stabilité d'emploi et une 
source d'usure supplémentaire, l'accroissement de la producti- 
vité élait le seul moyen de relèvement du standing des tra 
vailleurs. 

Mais il fallait faire davantage qu'une campagne publicitaire 
et l'installation d'officines d'études. Il fallait lier le mouvement 
syndical par une déclaration solennelle. Et les négociations entre 
les représentants des travailleurs et des employeurs aboutirent, 
après plusieurs mois de discussions, à la « Déclaration Com- 
mune sur l'Accroissement de la Productivité », que nous repro- 
duisons, ici, « in extenso », parce qu'il est quand même néces- 
saire de marquer cette étape : 


Après des négociations qui ont duré plusieurs mois, les représen- 
tants des organisations d'employeurs et de travailleurs ont adopté, le 
5 mai 1954, une déclaration commune sur la productivité. 


TEXTE DE LA DECLARATION 


Avant la révolution industrielle du XVIII: siècle, les grands de ce 
monde connaissaient moins de confort et d'hygiène que l’ouvrier de nos 
jours. C’est parce que nous avons appris à produire avec moins d'efforts, 
plus de biens et des biens plus variés. Notre productivité s'est constam- 
ment accrue. Accroître la productivité n’est donc pas une idée neuve ; 
c'est une tendance permanente de l’homme. 

Actuellement, nous nous trouvons devant une situation économique 
difficile. Pour maintenir et élever le niveau de vie de nos populations, 
nous devons faire un effort pour produire mieux et moins cher. Nous 
devons accroître notre productivité. 

Faute de pouvoir lutter contre la concurrence étrangère qui se 
fait sentir aussi bien sur notre propre marché que sur les marchés 
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extérieurs, nos ventes diminueront, entraînant la chute de nos produc- 
tions et l'extension du chômage. 

Par contre, si nous accroissons notre productivité, si nous dimi- 
nuons les prix de nos produits et améliorons leur qualité, nous vendrons 
plus facilement. Les consommateurs achèteront plus et mieux avec le 
même argent : autrement dit, ils élèveront leur niveau de vie. Nous 
pourrons ainsi exporter davantage. Nos entreprises produiront plus et se 
développeront ; elles donneront plus d'occasions de travail ; le chômage 
technologique ou général diminuera. 

Les pays de vieille civilisation comme le nôtre ont d'ailleurs le 
devoir de produire en suffisance pour répondre aux besoins croissants 
de populations nombreuses, notamment dans les régions sous-dévelop- 
pées ; ils participent ainsi de manière efficace au maintien d'une 
atmosphère de paix. 

Les représentants de la Fédération des Industries belges, de la 
Fédération des Employeurs du commerce, des banques et des assurances, 
de la Fédération générale du Travail de Belgique et de la Confédération 
des Syndicats chrétiens de Belgique, conscients de leurs responsabilités 
tant à l'égard de leurs mandants que de la population tout entière, se 
déclarent formellement convaincus de la nécessité d’une attitude favo- 
rable et persévérante envers le problème de la productivité. 

Ils ont marqué leur accord sur les points contenus dans le proto- 
cole suivant : 


1. — L'accroissement de la productivité doit amener en fin de 
compte une diminution du nombre de chômeurs. Les représentants des 
employeurs et des travailleurs sont d'accord pour étudier et appliquer 
les moyens d'empêcher tout chômage technologique et de résorber le 
chômage existant. Si, malgré ces efforts, certains travailleurs se trou- 
vaient en disponibilité momentanée d'emploi, les remèdes seraient recher- 
chés en commun par employeurs et travailleurs. 

2. — Les représentants des employeurs et travailleurs collaboreront 
loyalement à l'échelon national et à l'échelon professionnel. Cette colla- 
boration confiante sera basée sur une information aussi complète que 
possible de la situation. Les moyens et méthodes pour accroître la pro- 
ductivité seront étudiés en commun, On ne perdra toutefois pas de vue 
que c'est dans les entreprises que le problème de la productivité se 
résout finalement. 

3. — C'est donc dans les entreprises que la collaboration en matière 
de productivité revêt le plus d'importance, C’est notamment au sein 
des conseils d'entreprise qu'elle doit s'établir par l'enregistrement des 
résultats obtenus. 

4, — Les représentants des employeurs déclarent que l'accroisse- 
ment de la productivité ne peut en aucune manière être obtenu en 
compromettant l'intégrité physique et morale des travailleurs, ni en 
portant atteinte à leur dignité humaine. 

Les représentants des travailleurs déclarent de leur côté que 
l'effort commun en vue d'accroitre la productivité ne servira pas de 
prétexte pour tenter de modifier le statut des entreprises ou mettre en 
cause l’autorité de leurs chefs. 

5. — Les représentants des employeurs s'engagent à intervenir de 
manière pressante auprès des chefs d'entreprise afin de les encourager 
à pousser au maximum l'amélioration de la productivité. A cet effet, on 
attirera systématiquement leur attention sur tous les éléments qui 
peuvent y contribuer. 
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Pour contribuer à ce que les travailleurs appliquent de bon cœur 
et en confiance certains procédés ou méthodes nouveaux, il est possible 
que des chefs d'entreprise recourent à l’aide de spécialistes syndicaux. 

Les représentants des travailleurs interviendront auprès de leurs 
mandants pour qu'ils apportent, dans leur propre intérêt, toute leur 
collaboration à l'effort d'accroissement de la productivité. 

D'une manière générale, une propagande sera faite dans tous les 
milieux et à tous les niveaux pour provoquer la participation des couches 
les plus larges de la population. 


6. — On s’attachera, de commun accord, à promouvoir la forma- 
tion professionnelle et humaine du personnel et des cadres. 
7. — L'accroissement de la productivité sera recherché avec la 


volonté d'avantager l'économie générale du pays. Les fruits de cet 
accroissement doivent revenir dans une mesure équitable à l’entreprise, 
aux travailleurs et aux consommateurs. 


k 
* x 


L'accroissement de la productivité, bien qu'essentiel, n'est pas 
suffisant, L’effort vers une productivité meilleure doit être fait par tous, 
dans tous les domaines, et notamment dans l’agriculture, dans les ser- 
vices, dans la distribution des produits et dans l'administration de l'Etat. 
Les mesures à prendre dans le cadre de cette déclaration commune 
doivent trouver des appuis auprès du gouvernement : celui-ci s’attachera 
notamment à exercer une influence coordinatrice, à favoriser le dévelop- 
pement du commerce extérieur, ainsi qu'à l'essor des industries nouvel- 
les. En bref, sa politique générale devra promouvoir l'accroissement 
de la productivité et de la production dans tous les domaines, secteurs 
industriels, commerciaux, administratifs, ainsi que dans l'économie 
générale. L'avenir de notre économie et, par conséquent, de nos propres 
conditions de vie en dépend. 


Depuis la signature de cette Déclaration, les travailleurs en 
général, et ceux des industries graphiques en particulier, ont 
pu se rendre compte que, si l'accroissement de la productivité « 
réellement amélioré les bénéfices industriels, la classe ouvrière, 
elle, que ce soit en sa qualité de classe productrice ou consom- 
matrice, n'en « retiré qu'un très maigre avantage. 

La diminution des coûts de production «a certainement été 
réalisée par l'intervention relative des salaires, mais a été sans 
influence sur les prix de vente, et ce contrairement aux pro- 
messes de la Déclaration. Car ceux-ci, sur la base de l'index 
officiel des prix de détail, ont progressé de 101 points, en 1954, 
à 113 points en 1960. Soit une augmentation de 12 %, au lieu 
de la diminution promise. 

Voyons l'amélioration du marché de l'emploi. Si nous met- 
tons en regard du nombre des chômeurs contrôlés au mois de 
janvier 1954, ceux contrôlés au mois de janvier 1960, nous cons- 
tatons que l'accroissement de la productivité n'a pas résorbé 
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le chômage, puisqu'en 1954 il y avait 227.067 chômeurs et qu'en 
1960 il y en a eu 251.584. Nous n'en déduirons pas que seul 
l'accroissement de la productivité soit la cœuse de cette agravar- 
tion du chômage, mais le moins que nous puissions affirmer 
c'est qu'elle ne l'a pas empêchée. Mais si nous traçons un 
parallèle entre la production et l'emploi, nous constatons qu en 
1954 la production a augmenté de 10 % par rapport à celle de 
1953, tandis que l'emploi n'a augmenté que de 4 % . | 

Et, ici, il s'agit vraiment d'accroissement de la productivite. 
L'année 1954 avait témoigné d'un véritable redressement écono- 
mique et ce développement prodigieux devait encore s accentuer 
par la suite. Aussi, l'année 1955 dépasse-t-elle l'avance de 
l'année précédente. Le volume des exportations progresse de 
20 %, et la Belgique enregistre le pourcentage le plus important 
parmi les pays exportateurs. C'est le ministre du Commerce 
extérieur, M. Victor Larock, qui en détermine les facteurs 
a) accroissement de la productivité ; b) stabilité relative des prix ; 
c) coopération entre les secteurs public (gouvernement) et prive. 
Et il donne quelques chiffres à l'appui. 


Mouvement des exportations : 


Eds (Lenoment. 113 milliards de francs 
Ennadére.s! 2m. nou 135 — — 
EN RS ss Cale, dus 139 — — 
Emilion: 2A4.l vie ons 158 — -— 


Voyons maintenant quelle part a été réservée aux travail- 
leurs sur les bénéfices produits par l'accroissement de la pro- 
ductivité. Entre les années 1954 et 1959, les bénéfices capitalistes 
sont passés de 26 milliards à 31 milliards, en passant par 33 mil- 
liards en 1957, soit une progression de 19 %. Mettons en regard 
les chiffres concernant les salaires. Et nous prendrons comme 
base de comparaison notre barème conventionnel. En 1954, le 
salaire de l'ouvrier typographe, à Bruxelles, était de 1.308 F et, 
en 1959, de 1.344 F, soit une progression de 10,04 % . 

Nous sommes donc loin de compte. 

Si nous examinons maintenant cette partie de la Déclaration 
qui prétend démontrer que les techniques nouvelles permettent 
de produire avec moins d'effort, là il ne faudra plus faire appel 
aux statistiques, mais seulement à l'expérience de chaque trar 
vailleur. Il faut avoir oublié depuis longtemps les servitudes de 
l'atelier, de l'usine ou du chantier, pour prétendre que nous 
« avons appris à produire avec moins d'effort ». Pour ce qui 
concerne nos professions graphiques, question d'hygiène et 
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d agencement mise à part, il n'y a pas de comparaison à faire 
entre le rythme du travail d'autrefois et les cadences infernales 
d'aujourd'hui. Il n'est plus question de «tirer sa flemme » dans 
un coin. Chaque seconde, chaque geste, chaque interruption, 
tout est contrôlé, chronométré. Les machines, qui sont d'acier, 
ne tournent jamais assez vite et l'homme, qui est de chair et 
de nerfs, doit les suivre, et le travail n'est jamais assez bien 
lait. C'est une tension nerveuse permanente qui est, certes, plus 
épuisante que les efforts physiques réclamés autrefois par un 
outillage moins perfectionné. Et quand les représentants des 
employeurs déclarent que «l'accroissement de la productivité 
ne peut en aucune manière être obtenu en compromettant l'inté- 
grité physique et morale des travailleurs, ni en portant atteinte 
à leur dignité humaine », ils se moquent parfaitement de la 
réalité. Et il faut vraiment être naïf pour se contenter d'enre- 
gistrer une telle affirmation. 


1960 : 
ACCORD SUR LA PAIX SOCIALE 


Avant d'examiner l'« Accord sur la Paix sociale », nous 
tenions à remettre ce précédent en mémoire. Il aidera sans doute 
à expliquer cette nouvelle intégration dems le système de pro- 
duction capitaliste. 

Après la « Déclaration commune sur l'Accroissement de la 
Productivité », il s'agissait de désarmer les travailleurs devant 
une accélération du rythme de la production et les dangers du 
chômage technologique. Avec l'accord actuel, il s'agit de créer 
les conditions optima pour aborder la nouvelle économie dans 
le cadre du Marché Commun, sans négliger les contingences 
politiques du moment, Les fermetures d'usines, de charbon- 
nages ; l'alourdissement des charges fiscales et sociales : sans 
compter l'irrésistible poussée de la classe ouvrière vers un 
relèvement de son standing, justifié par une productivité toujours 
plus grande. Tout cela, depuis quelques mois, était en train 
de perturber le climat social : grèves, manifestations de masse, 
revendications de tous ordres. Il fallait calmer cette poussée de 
fièvre. Et c'est pourquoi, les classes dirigeantes ont proposé une 
trève. Nous allons voir à quelles conditions. Car voici le texte de 
cet Accord : 


Les représentants de la Fédération des Industries belges, de la 
Fédération des Entreprises non industrielles de Belgique, du Comité de 
Coordination des organisations interprofessionnelles des Classes moyen- 
nes, d’une part ; de la Fédération générale du Travail de Belgique, de 
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la Confédération des Syndicats chrétiens et de la Centrale générale des 
Syndicats libéraux de Belgique, d'autre part ; 

Considérant que, malgré les divergences de doctrine, des confron- 
tations sont utiles et que l'amélioration des relations existantes ne peut 
que faciliter la solution des problèmes posés, 

Sont convenus de ce qui suit : 

1) Les représentants des organisations signataires du présent 
accord s'engagent à étudier et à rechercher en commun la ou les 
solutions à apporter ou à proposer aux problèmes économiques et so- 
ciaux de caractère général et national; 


2) A cet effet, ils s'efforceront de régulariser leurs rapports : 


a) par des rencontres régulières entre les mandataires autorisés des 
organisations signataires, A la demande de l’une de ces organisations, 
d'autres rencontres pourront avoir lieu dans l'intervalle. 

Des groupes de travail communs aux diverses organisations signa- 
taires pourront être chargés de l'étude préparatoire de certains pro- 
blèmes d'ordre économique et social. 

Si, au cours de ces rencontres, sont évoqués des problèmes dont la 
solution relève du gouvernement, les parties pourront décider de l'en 
saisir conjointement. 

Les communiqués de presse seront établis en commun : 


par une participation effective et suivie des mandataires autorisés 
des organisations signataires aux travaux du Conseil central de 
l'Economie et du Conseil national du Travail, dont elles conviennent 
de réétudier le statut et le fonctionnement. 


b 


sr 


8) Dans la recherche de solutions communes aux problèmes écono- 
miques et sociaux de caractère général et national, les parties signa- 
taires ne renoncent pas à leurs conceptions doctrinales. Cependant, elles 
confronteront leurs points de vue de bonne foi et s'abstiendront de tous 
actes contraires à cet esprit. 

La discussion et la négociation devant se dérouler dans une atmo- 
sphère d’'objectivité, les parties signataires s’abstiendront de tous actes 
d’hostilité les unes à l'égard des autres pendant le délai à fixer pour 
la négociation, tout en maintenant les possibilités d’information les plus 
larges. 

Chaque organisation reprendra sa liberté d'action en cas d'échec 
ou de non-aboutissement de la négociation dans le délai fixé. Toutefois, 
à la demande de l'une des organisations signataires, les discussions ou 
négociations jugées utiles pour aboutir à une solution seront reprises. 

4) Les parties signataires se conformeront loyalement aux engage- 


ments souscrits. 


* 
* * 


Ayant confronté leurs vues sur la situation économique et sociale 
du pays au cours de plusieurs réunions qu'ils ont tenues durant les 
mois de mars, avril et mai 1960, 

Les représentants des organisations signataires du présent accord 
confirment la nécessité d’une politique d'expansion économique, permet- 
tant la création d'emplois nouveaux, et ont proposé au gouvernement 
de réunir un groupe de travail chargé de fixer le statut du Comité 
national pour l'expansion économique dont le gouvernement a décidé 
la création. 
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Ils demandent également que soit revue la composition du Bureau 
de Programmation, afin de lui donner un caractère véritablement 
national. 

Ils affirment qu'une telle politique d'expansion économique impose 
aux autorités publiques, aux chefs d'entreprise et aux travailleurs 
d'avoir constamment à l'esprit l'existence du Marché Commun euro- 
péen, qui postule plus que précédemment une organisation dynamique 
de nos entreprises, un niveau compétitif de nos coûts de production, et 
ce dans un domaine social favorable. 

Ils sont d'avis que la réalisation d'un emploi optimum est égale- 
ment conditionnée par une compétence accrue des travailleurs et des 
cadres et sont convenus de prêter toute leur attention aux moyens 
susceptibles d'améliorer la formation et la qualification professionnelles, 
tant par la voie de l’enseignement que par celle de l'apprentissage et 
de la formation professionnelle accélérée. 

Dans cet ordre d'idées, ils ont décidé de procéder, dans le cadre 
de l'Office belge pour l’Accroissement de la Production et avec le 
concours des centres universitaires de sociologie, à un examen appro- 
fondi du phénomène et des causes du chômage. 


# 
++ 

Tout en exprimant leur volonté de mettre tout en œuvre pour 
assurer l'expansion économique et favoriser un meilleur emploi, les 
représentants des organisations signataires ont admis que la continuité 
du progrès social devait se traduire par l'amélioration régulière des 
conditions de vie et de travail. 

A cet égard, ils se sont ralliés, à titre d'expérience, au principe d’une 
programmation en ce qui concerne l'octroi d'avantages nouveaux de 
caractère général, cette programmation établie au niveau national et 
interprofessionnel devant autant que possible être complétée par une 
programmation au niveau des diverses branches d'activité ou entre- 
prises. 

Tenant compte des dispositions d'ordre social de caractère général 
intervenues ou à intervenir en 1960 (majoration de la cotisation pour 
les pensions ouvrières, contribution au Fonds des Handicapés, relève- 
ment du plafond de la Sécurité sociale, salaire hebdomadaire garanti, 
fermeture d'entreprises), ils sont convenus d'établir un programme de 
réalisation pour les années 1960, 1961 et 1962 de manière forfaitaire. Ils 
ont décidé de confier à leurs experts le soin de rechercher les critères 
sur lesquels les termes de tels programmes pourraient être basés dans 
l'avenir. 

Le programme pour 1960, 1961 et 1962 portera sur l’amélioration 
des régimes des vacances annuelles et des allocations familiales. 

En ce qui concerne le régime des vacances annuelles, les parties 
sont convenues de faire porter cette amélioration sur l'octroi progressif 
d'un double pécule pour la seconde semaine des congés, sans allonge- 
ment de la durée de ceux-ci dans la période considérée. Les chefs 
d'entreprise paieront à leurs travailleurs, au moment du congé principal, 
une allocation complémentaire de vacances suivant les modalités fixées 
en annexe et correspondant en fait à 1% jour en 1960, à 3 jours en 
1961, à 42 jours en 1962 et à 6 jours en 1963. La partie du double pécule 
accordée pour l’année 1963 est acquise dès à présent. En cas d’établisse- 
ment d’un nouveau programme à l'issue de la période 1960, 1961 et 1962, 
il en sera tenu compte. 
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En ce qui concerne l'amélioration du régime des allocations fami- 
liales, les représentants des chefs d'entreprise acceptent le paiement 
d'une cotisation complémentaire de 0,5%, à partir du 1‘ janvier 1961 ; 
les modalités de répartition seront déterminées de commun accord 
entre les parties. 

En adoptant le programme de réalisation ci-dessus, les représen- 
tants des organisations de travailleurs déclarent renoncer à toutes autres 
revendications de nature sociale au niveau national et interprofessionnel 
jusqu’à la fin 1962. Cette renonciation ne vise pas les projets ou propo-- 
sitions sur lesquelles les parties se seraient mises d'accord au sein du 
Conseil national du Travail. Elle ne vise pas non plus les projets ou 
propositions ne se traduisant pas par des charges financières pour Îles 
entreprises. 

En vue d'assurer l'harmonisation du programme ci-dessus et de 
ceux qui seraient établis au niveau des divers secteurs et entreprises 
et en vue de maintenir l'esprit de compréhension mutuelle dans lequel 
le présent accord est conclu, les difficultés auxquelles se heurterait la 
poursuite de ces objectifs pourraient, à la demande des parties en cause, 
être évoquées dans le cadre des rencontres régulières prévues au début 
du présent accord. | 

D'autre part, les parties ont décidé de porter le présent accord à 
la connaissance du gouvernement et de lui demander sa collaboration, 
ainsi qu’éventuellement celle du Parlement, en vue d'en assurer la bonne 
fin. Les parties se reverront dans l'hypothèse où de nouvelles charges de 
caractère social leur seraient imposées. 

'. 

En ce qui concerne le salaire minimum, les représentants des orga- 
nisations signataires constatent qu'il a été impossible d'inclure cette 
question dans le cadre de la programmation sociale au niveau national 
et interprofessionnel, Ils estiment que les pourparlers doivent continuer 
au sein des commissions paritaires dans le cadre de leur compétence en 
matière salariale, sans que les conventions collectives existantes puissent 
être mises en cause avant leur échéance et sans qu’il puisse en résulter 
un glissement général des rémunérations. 

En cas de difficulté grave sur cette question dans un secteur, un 
Comité paritaire interprofessionnel de conciliation, composé de repré- 
sentants des confédérations, garantes du présent accord, pourra prêter 
ses bons offices. 

“'. 

En ce qui concerne le régime de la sécurité sociale, les représen- 
tants des organisations signataires constatent qu'en dépit du relève- 
ment du plafond et des mesures envisagées dans le programme ci-dessus, 
d'importants problèmes subsistent dans le domaine du financement, de 
l'organisation et de l’adaptation des prestations. 

Ils sont convenus de consacrer à ces questions un examen appro- 
fondi qui porterait : 

a) sur le mode de financement et la répartion actuelle des charges ; 
b) sur les possibilités d'assainissement interne des diverses branches 
de la sécurité sociale. 

D'une facon générale, ils sont en effet d'avis que les cotisations 
consacrées actuellement à ce régime ont atteint une limite qu'il s’indi- 


que de ne pas dépasser. 


* 
+ * 
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Compte tenu de l'accord intervenu, les représentants des organisa- 
tions signataires recommandent que soient immunisées les absences 
dues à la grève du 29 janvier au point de vue de l'application de la 


législation sociale et des conventions collectives comportant des clauses 
d’assiduité. 


* 
* * 
MODALITES D'OCTROI 
DE L'ALLOCATION COMPLEMENTAIRE DE VACANCES 


En exécution de l'accord intervenu entre les organisations inter- 
professionnelles représentatives des employeurs et des travailleurs, les 
chefs d'entreprise paieront au moment du congé principal : 

a) aux ouvriers de 18 ans et plus, une allocation complémentaire 
calculée sur base du pécule de vacances promérité, à raison de : 


1/12 en 1960 (correspondant à 142: jour) 


2/12 en 1961 ( — 3 jours) 
3/12 en 1962 ( —- 4% jours) 
4/12 en 1963 ( — 6 jours) 


b) aux ouvriers âgés de moins de 18 ans, une allocation complé- 


mentaire calculée sur base du pécule de vacances promérité, a rai- 
son de : 


1/16 en 1960 (correspondant à 1} jour) 


2/16 en 1961 ( — 3 jours) 
3/16 en 1962 ( = 4% jours) 
4/16 en 1963 ( — 6 jours) 


c) aux employés, une allocation complémentaire de vacances cal- 
culée sur la base de la rémunération mensuelle, à raison de : 


1/16 en 1960 (correspondant à 1% jour) 


2/16 en 1961 ( — 3 jours) 
3/16 en 1962 ( — 4 jours) 
4/16 en 1963 ( — 6 jours) 


L'octroi de l'allocation complémentaire ci-dessus sera subordonné 
en 1960 à la condition que le travailleur soit occupé dans l’entreprise 
depuis au moins trois mois au moment du congé principal. 

Dans les secteurs où la mobilité de la main-d'œuvre est importante, 
les commissions paritaires pourront déroger à cette condition et, au 
besoin, établir des modalités d'octroi particulières. 

Pour les années 1961 et suivantes, les commissions paritaires fixe- 
ront les modalités d'octroi et de paiement de l'allocation complémentaire 
ci-dessus. Toutefois, les parties signataires de l'accord pré-rappelé 
s'efforceront de formuler des suggestions à cet effet. 

Les commissions paritaires sont invitées à entériner ces disposi- 
tions et à en demander l'application obligatoire par voie d'arrêté royal. 

Les diverses notions utilisées dans les paragraphes qui précèdent 
(par exemple : âge de référence) doivent s’interpréter à la lumière des 
dispositions légales en matière de vacances annuelles. 
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Le moment étaitil vraiment choisi pour signer une telle 
trève avec le patronat et à de telles conditions ? Depuis des 
mois, la F.G. T.B. alerte les travailleurs autour d'un programme 
de revendications minimums qui n'est toujours pas réalisé, au 
contraire. Traversons-nous une telle plaine de sécurité et de 
stabilité pour que la classe ouvrière puisse ranger ses armes, 
sans crainte de surprise ? Est-ce que ce sont les travailleurs qui 
ont intérêt à signer une paix sociale de trois ans, précisément 
au seuil de ce fameux marché commun européen, qui est avant 
tout un prétexte de régression sociale pour les industriels ? 
Ceux-ci ne cachent pas leur intention de faire payer par les 
travailleurs la charge des prix compétitifs. Et que dire du point 
de vue des principes ? D'une rs des mains libres vis-G-vis 

at et des pouvoirs publics | 
: aa savons he que les dirigeants syndicaux doivent 
mettre autre chose, d'immédiat et de substantiel, à côte de 1 idéal 
de Quaregnon. Mais en arriver là, à établir une a 
économique et sociale avec les représentants de l'industrie, es 
banques et des classes moyennes Et s engager « a renoncer a 
toutes aœutres revendications de nature sociale au niveau natio- 
nal et interprofessionnel jusqu'à fin 1962 ». C'est vraiment 
s'aventurer loin dans les chausse-trapes de la collaboration. 

D'autant plus qu'il ne faut pas se faire d'illusions. Le seul 
avantage de caractère général qui revient aux travailleurs ee 
ce troc malencontreux, c'est le relèvement du double pécule de 
vacances annuelles. Celui-ci doit aboutir, au bout de quatre ans, 
à la réalisation d'une revendication inscrite depuis de nombreur 
ses années dans notre programme syndical. Sa réalisation 2 
grale, en 1963, rare À ee une charge de 2% pour les 

s, à raison de 0, 6 par an. | 
porte ri pour aussi maigre qu'il soit, cet avantage n'est pas 
du tout assuré du fait de la signature de 1 Accord _de aix 
sociale. Cet accord n'a aucun pouvoir exécutif, il ne s'agit que 
d'une recommandation. Or, il faut avoir l'expérience des com- 
missions paritaires pour savoir que de telles recommandations 
n'ont pas grand poids auprès des employeurs. Or, sent 
précisément fourni des arguments en reconnaissemt la nécessite 
de se préserver sur le Marché commun européen avec des prix 
Stitifs. n 
éanÿruell n'est-ce pas du point de vue syndical qu il faut exa- 
miner ce document. Une fois de plus et, cette fois, c'est tout le 
mouvement syndical qui s'y sera prêté, les travailleurs sont 
priés de tirer les marrons du feu au profit d'une prochaine 
combinaison ministérielle. Et notre opinion s en trouve renforcée 
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por un important discours politique d'un de nos ministres catho- 
liques, discours où nous trouvons tous les éléments d'une plate- 
forme d'action gouvernementale susceptible de rallier une 
gauche qui ne demande qu'à se laisser convaincre. 

Mais, revenons-en aux « avantages » de l'Accord de Paix 
sociale ». Les travailleurs qui s'imaginent déjà qu'ils vont tou- 
cher automatiquement un jour et demi de pécule de vacances 
supplémentaire cette année sont dans l'erreur. Il en est de 
même pour ce qui concerne les années suivantes. Il dépendra 
d'eux, et d'eux seuls, pour que, avec leurs dirigeants, ils obligent 
leurs employeurs à la leur accorder. Or, nous sommes déjà dans 
la période de vacances. Quand les commissions paritaires pour- 
ront-elles être réunies ? Probablement pas avant la rentrée 
C est-ä-dire septembre ou octobre. Dans le meilleur des cas y 
aura-t-il moyen d'obtenir le paiement rétroactif de cette indem- 
nité supplémentaire, lorsque les vacances seront déjà derrière 
le dos ? 

Il ne faudrait pas non plus que les travailleurs se trompent 
sur le montant de cette indemnité. Il ne s'agit pas de 1 1/2 jour; 
3 jours ; 4 1/2 jours ou 6 jours. Il s'agit de 1/12: 2/12" : 
3/ 12'* ou 4/ 12°" du pécule de vacances promérité l'année cité 
rieure. C'est-à-dire 0,5 % sur le salaire gagné au cours de 
l'année écoulée. Enfin, il faudra travailler dans l'entreprise 
depuis au moins trois mois. 
| Pour ce qui concerne l'augmentation des allocations fami- 
lies, la procédure d'application sera sans doute différente. 
Jusqu'à présent, nous ne connaissons que le montant « recom- 
mandé », C est-à-dire 0,5 % à partir du 1°’ janvier 1961. Ce qui 
donnerait une moyenne d'environ 25 F par mois, dans le cas 
d'une répartition uniforme pour tous les enfants. Mais... cet 
avantage a également fait l'objet d'un troc. Il est probable que 
seules, quelques catégories de familles particulièrement nom- 
breuses en profiteront. 

Quant au salaire minimum de 25 F à l'heure, il n'est même 
pas recommandé. Les travailleurs se débrouilleront en commis- 
sion paritaire, c'est par leur force syndicale qu'ils le réaliseront. 
Et nous espérons bien que les travailleurs feront les pressions 
nécessaires sur leurs dirigeants pour que cet « Accord », qui «a 
été signé sans LEUR accord, ne fasse pas obstacle à la libre 
détermination de LEURS. propres objectifs et de LEUR volonté 
de réalisation. | 


«Le Syndiqué du Livre », 17° année, n° 6, juin 1960. 
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AUTONOMIE SYNDICALE 


Nous vivons actuellement une période d'instabilité géné- 
rale. Le rythme de plus en plus rapide de l'évolution écono- 
mique ; le déplacement, parfois inopiné, des centres de produc- 
tion, l'effondrement ou l'accumulation spontanés de capitaux 
considérables provoquent des perturbations qui se répercutent 
sur toute la vie sociale. 

Dans l'ordre politique, les mêmes phénomènes se précipi- 
tent. À aucune époque de l'histoire, tant d'événements consi- 
dérables ne se sont accomplis en un espace de temps aussi 
court que ces quinze dernières années. De vieux empires se 
sont écroulés faisant place, sans transition, à des forces socié- 
taires jusqu'ici inexpérimentées, sapant les fondements mêmes 
de tout le régime social et politique actuel : ailleurs, acculée 
à l'extrême limite de ses possibilités d'existence, la bourgeoisie 
a dû dénoncer elle-même son appareil hypocrito-démocratique 
de gouvernement et recourir au terrorisme légal. Partout ail- 
leurs, là où les antagonismes de classe ne se sont pas encore 
suffisamment accusés, l'instabilité politique, due à une balance 
approximative de la force des différentes couches sociales, est 
de règle. D'autres phénomènes encore soulignent la période de 
transition que traverse la société. 

Il serait logique que la proximité d'une révolution profonde 
dans l'économie sociale, révolution mûrie par la vie même du 
capitalisme, par sa croissance, par le développement de ses 
propres contradictions, encourage la classe ouvrière à s'en 
assurer les bénéfices. 

On pourrait s'attendre à une vigilance accrue, à une joie 
de travail, comme en provoque l'imminence du triomphe de ses 
efforts. Il n'en est malheureusement rien. 

L'indécision, la lassitude, le scepticisme sont la règle. Ce 
qui est pire, c'est qu'aucune personnalité supérieure ne se signa- 
le, capable d'impulser et d'orienter décisivement les masses vers 
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leur émancipation. Les grands rôles sont encore joués par les 
bourgeois et les demi-bourgeois, ils continuent avec succès leur 
travail d'émasculation et d'impuissance. L'hermaphrodisme poli- 
tique continue ses ravages parmi la classe ouvrière, sans Provo- 
quer de réaction sérieuse parmi la majorité des travailleurs. 
L'immense espoir qui exalta les peuples au lendemain de la 
guerre s est dégonflé. Et c'est miracle à voir avec quelle facilité 
la bourgeoisie s'est dégagée de ses promesses sans bourse 
délier. Le peuple n'a pas bougé, le peuple ne bouge pas. 

À quoi faut-il attribuer cette insensibilité ? A la crédulité ? 
A la veulerie ? A l'indécision ? Je crois que cette dernière cause 
l'emporte de beaucoup. La rapidité des événements «a dérouté la 
classe ouvrière et les hommes, en général. Déçus por la sur- 
estimation des événements par les uns, la sous-estimation par 
les autres, les travailleurs méfiants attendent quelque catastro- 
phe pour se jeter dans l'une ou l'autre voie. En attendant, ils 
se laissent ballotter au gré des audacieux ou des intrigants qui 
les exploitent. En leur nom, on pactise avec la bourgeoisie, 
on prépare les entraves, on organise un barrage devant la 
révolution montante. De droite ou de gauche, la politique les 
ronge, les morcelle, les divise. Et si, dans ce travail, tous ceux 
qui « sollicitent » les travailleurs à se soumettre à leur crédo, 
n'ont pas la même malhonnêteté, tous aboutissent au même 
but : division. 

Il serait vain, évidemment, de vouloir empêcher le grou- 
pement des hommes selon leurs aspirations philosophiques, 
religieuses ou politiques. Même, entre éléments de même cou- 
che sociale, les facteurs d'éducation, les influences du milieu, 
les hasards de la vie, le degré de conscience, doivent néces- 
sairement aboutir à des convictions différentes. Ces oppositions 
théoriques sont d'ailleurs un stimulant intellectuel et social 
pour l'épuration critique des doctrines. L'acceptation de l'une 
ou de l'autre conception est en outre facultative et suppose 
toujours une conviction préalable, amendable et révocable. 
Sur ce plan, si chacun peut souhaiter l'acceptation universelle 
de son système, cette condition n'est pas absolument néces- 
saire pour créer un monde meilleur. Et je ne vois, pour ma part, 
aucun inconvénient formel à ce que mon voisin ne soit pas 
un décalque parfait de moi-même. Que sur le plan politique, 
religieux ou philosophique, chacun confronte ses thèses et 
cherche à convaincre l'autre : très bien, tant mieux. 

Sur le plan syndical la question change. Le syndicat est 
l'outil économique de la classe ouvrière. Il sert à l'amélioration 
immédiate des conditions de travail et d'existence des travaïil- 
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leurs ; il prépare aussi les voies de la révolution prolétarienne. 
Seuls ceux-ci y ont leur place ; c'est, en tout premier lieu, leur 
signe de ralliement. Le syndicat scinde les hommes en deux 
classes : les travailleurs et les parasites. Les premiers produi- 
sent et ne consomment pas assez; les seconds, consomment 
trop et ne produisent rien. L'antagonisme d'intérêts est telle- 
ment flagrant que l'intelligence la plus rudimentaire le com- 
prend. Les tâches du syndicat ont pour but la récupération 
progressive ou radicale de toute la production ouvrière par les 
parasites, les bourgeois. Ces tâches ne peuvent être accomplies 
qu'à la condition que le syndicat soit fort et, dans la proportion 
même de cette force. Il tombe sous le bon sens que le syndicat 
n'étant que le groupement des travailleurs d'une profession ou 
d'une même industrie, plus le nombre des adhérents de cette 
profession sera grand, plus efficace sera ce syndicat, jusqu'au 
point culminant : la totalité. Evidemment, le nombre n'est pas 
tout, mais c'est l'essentiel. Que le syndicat soit réformiste ou 
révolutionnaire, il réalisera son programme dans la mesure 
même du pourcentage d'ouvriers de son industrie qu'il groupe. 
L'unité est donc bien la première condition nécessaire à la force 
syndicale. 

Pour la réaliser, il faut écarter tout ce qui n'est pas exclusi- 
vement syndical et qui peut diviser les travailleurs. Il faudra 
éloigner les discussions et, surtout, les résolutions religieuses, 
politiques ou philosophiques. Il faudra écarter les adhésions 
de principe, de tutelle, de subordination de parti, entraînant 
la constitution d'une minorité tyrannisée, forcément paralysan- 
te; ou une division organique, un éparpillement des forces. Le 
plus souvent, l'un et l'autre. 

Or, plus que jamais, la pression des partis politiques 
s'exerce sur le mouvement syndical. Les travailleurs qui, poli- 
tiquement, constituent une force massive considérable, sont une 
proie convoitée par tous les partis. Comme le recrutement de 
ceux-ci, sur la seule plate-forme électorale et même sur les prin- 
cipes fondamentaux des partis est aléatoire, ils visent à la mise 
sous tutelle des organisations syndicales ou à leur fractionne- 
ment sur le plan politique. En Belgique, où le grand nombre 
des syndicats est affilié au Parti socialiste, les partis catholi- 
que et libéral organisent, à leur tour, les ouvriers selon leurs 
tendances politiques. Tous les partis utilisant dès lors les tra- 
vailleurs pour leurs combinaisons parlementaires, les lancent, 
par conséquent, les uns contre les autres. 

Le mal est double. D'abord, en ce que les organisations 
syndicales manœuvrées par les partis parlementaires, sont de 
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plus en plus aiguillées sur la voie légale, leur ingérence dans 
la machine gouvernementale se poursuit sans relâche. Ensuite, 
en ce que, utilisées pour les fins électorales, le fractionnement 
sS aggravera de plus en plus, jusqu'à l'impuissance économique. 

Les travailleurs doivent se dresser contre cette déviation 
du mouvement syndical. Unis, ils sont la force formidable 
irrésistible, devant laquelle il n'est pas d'obstacle qui puisse 
tenir, fut-il d'ordre gouvernemental. Morcelés en fractions poli- 
tiques, ils ne sont plus que des pantins, des masses de ma- 
nœuvres aux mains de politiciens avides de pouvoir et de 
domination. 

Si le mouvement syndical veut se débarrasser du para- 
sitisme politique et se présenter devant les travailleurs avec 
un programme de réalisaiton économique et sociale, sans am- 
biguité et sans réticence, il peut réaliser l'unité prolétarienne 


et secouer l'indécision qui paralyse présentement la classe 
ouvrière. 


Le syndicalisme doit être autonome. 


«Le Syndiqué du Livre », 17° année, n° 10, octobre 1960. 
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CONTRE LA REGRESSION SOCIALE 


Une vague de fond agite en ce moment le monde du trar- 
vail en Belgique. Le projet de « loi unique », avec ses inci- 
dences financières, économiques et sociales, que le gouver- 
nement se propose de faire voter par les Chambres, constitue 
une attaque grave contre la classe ouvrière. Et contre elle 
seule. Toutes les autres classes de la société, en dernière 
analyse, récupéreront sur le dos des travailleurs les impositions 
nouvelles dont elles seront trappées. Seuls les travailleurs 
n'auront aucun recours. Les charges, toutes les charges, qui 
découlent de la politique d'austérité dans laquelle va s'engager 
le gouvernement finiront par s'accumuler sur les seules épaules 
de la classe ouvrière. Qu'il s'agisse des six ou sept milliards 
de dépenses supplémentaires pour 1960 ou des dix milliards 
d'impôts et charges supplémentaires pour 1961, ce sera unique- 
ment dans la poche des travailleurs que l'Etat les prendra. 

Rappelons que, lorsque les impositions frappent le com- 
merce ou l'industrie, commerçants et industriels retrouvent leur 
compte en les glissant dans les frais d'exploitation et l'établis- 
sement de leur prix de revient. Ce sera le consommateur qui 
en fera les frais. Les consommateurs, ce sont avant tout les 
travailleurs. Eux ne peuvent récupérer ces charges nouvelles 
qu'en privations sur leur standing. Or, celui-ci répond tout juste 
à la satisfaction des strictes nécessités de la vie. 

Les projets gouvernementaux comprennent d'autres menar- 
ces, notamment dans le domaine de la sécurité sociale. Depuis 
l'institution, au lendemain de la Libération, de l'Office National 
de Sécurité Sociale, les charges ont été singulièrement aggrar- 
vées, par contre, les avantages ont sans cesse été diminués. 
On se propose, de mille manières, de restreindre encore ces 
avantages, et d'augmenter les tracasseries administratives. 

Au point de vue de l'assurance-chômage, on se propose 
d'opérer un recul de vingt ans et d'en revenir au critère de 
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l'« état de besoin » qui avait été formellement condamné par 
le législateur. Chassez le naturel, il revient au galop. Non 
seulement, les classes dirigeantes s'attaquent toujours aux plus 
faibles et aux plus misérables de la société, mais elles veulent 
en revenir à l'époque où le chômeur, privé de ressources, était 
contraint d'accepter n'importe quelles conditions de travail et 
de rémunération. Par le principe de la « sécurité d'existence », 
la classe ouvrière était parvenue à soustraire le chômeur au 
rôle dégradant de supplanteur et de frein social. En lui octroyant 
une indemnité suffisante pour lui assurer, ainsi qu'à sa famille, 
une subsistance, maigre sans doute, mais lui permettant d'atten- 
dre un emploi, on protégeait à læ fois sa dignité et les autres 
travailleurs. 


On connaît les attaques acharnées dont les chômeurs sont 
l'objet de la part d'une certaine presse à la dévotion des classes 
dirigeantes, A l'en croire, tout chômeur est un paresseux et un 
dissimulateur. Et, pour que disparaisse le chômage, il suffirait 
de supprimer toutes les allocations. Nous n'en sommes pas 
encore là. Mais, avec le projet de loi, nous y allons allègre- 
ment. En effet, on va classer les chômeurs en plusieurs caté- 
gories avec des droits — qu'on nous excuse d'encore employer 
ce terme — différents. Il y aurait une première période, au 
cours de laquelle le chômeur toucherait une indemnité nor- 
male ; puis, une seconde, au cours de laquelle l'indemnité 
réduite serait conditionnée par plusieurs facteurs : la nature 
de la profession, le sexe, l'âge et l'état de besoin du chômeur. 
On na pas osé employer la formule discriminatoire de triste 
mémoire, mais en réalité, il s'agit bien de cela : déterminer 
l'importance du salaire de l'intéressé dans sa famille. Ce sont 
évidemment les femmes qui seront visées en tout premier lieu 
ensuite, les jeunes qui vivent avec leurs parents. Ces derniers 
serdient appelés à exercer une pression plus vigoureuse sur 
le membre du ménage qui, étant exclu du bénéfice des alloca- 
tions de chômage, deviendrait une charge insupportable. Ce 
sont bien de tels odieux sentiments qui ont inspiré le projet. 


Mais l'essentiel reste : faire de maigres économies — absor- 
bées d'ailleurs par un nouvel appareil bureaucratique de con- 
trôle — et contraindre les chômeurs à accepter du travail aux 
conditions que voudront bien leur imposer les employeurs. 


Nous ne connaissons pas encore par le détail la nouvelle 
réglementation proposée, mais il apparaît que lorsqu'un chô- 
meur aura épuisé sa première période, il devra avoir accompli 
une nouvelle période de travail — 150 jours au cours des dix 
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derniers mois — avant de pouvoir bénéficier d'une nouvelle 
période d'indemnisation. 

Sans doute, serait-il plus logique de supprimer le chômage, 
d'implanter le plein-emploi, de ne pas laisser se perdre des 
forces-travail disponibles, puisque ce sont elles qui font la 
richesse commune. Mais à cela nos gouvernants ne peuvent 
songer : pour eux, le chômage est un mal nécessaire. Il fœut 
que le capitalisme puisse puiser selon ses besoins dans une 
grande masse de main-d'œuvre disponible. Nous avons vu 
des économistes « distingués » rejeter de la masse de main- 
d'œuvre disponible les chômeurs « difficilement plaçables », 
soit à cause de leur âge — il faut de la viande fraîche à l'ogre 
capitaliste —, soit à cause de l'usure physique prématurée. 
Scories tout cela, à abandonner à la charité publique. 

Enfin, si pour l'instant, il ny «a que les pensionnés de 
l'Etat qui soient menacés par les projets, on peut prévoir que 
sur cette lancée, les réactionnaires ne s'arrêteront pas et qu'on 
s'attaquera inévitablement aux pensions ouvrières. On est dans 
l'austérité ou on n'y est pas. Mais ce dont on peut être sûr, dès 
à présent, c'est que la « pause » sévère sera appliquée dans 
ce domaine sans faiblesse. Les travailleurs avaient pu espérer 
que l'inégalité fondamentale établie par la loi de 1954 portant 
la pension à 75 % des salaires serait atténuée dans des délais 
raisonnables et que les citoyens belges d'aujourd'hui ont les 
mêmes droits que ceux de l'an 2000. Cette espérance ne sera 
pas réalisée de sitôt. Des 36.000 francs de pension pour un 
ménage qui devraient être portés immédiatement à 50.000 francs 
pour répondre à la stricte nécessité, s'ils ne sont pas compromis, 
ne seront pas non plus augmentés. C'est dire que la chute 
économique d'un ménage de travailleurs, après cinquante 
années de labeur, continuera d'entraîner les pires misères. 

Et tout cela pourquoi ? 

Tout simplement pour permettre à une société inhumaïine, 
anachronique, injuste et absurde d'entretenir à frais énormes 
une classe parasitaire, des institutions dangereuses sinon inuti- 
les, une bureaucratie monstrueuse. Qu'on fournisse démocrar- 
tiquement la liste avec noms, emplois ou fonctions, émolu- 
ments, frais directs et indirects, de tous les personnages qui 
grignotent le gâteau budgétaire de quelque cent-vingt milliards 
et poussières. Qu'on publie avec noms et références, les 
personnages qui écument le revenu national. Qu'on fasse l'aveu 
des charges parasitaires diverses, privées ou d'Etat, qui s'ajou- 
tent aux frais nus du travail pour chaque marchandise. Qu'on 
ouvre ce grand livre de la vérité sur cette société pour le 
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sauvetage de laquelle on réclame l'« austérité » de la part de 
ceux dont l'austérité est le lot depuis leur naissance jusqu'à 
leur mort. 

Mais, ce sont là des indications qui seraient sms doute 
mal comprises par le « peuple souverain ». Cela aussi est 
réservé aux seuls privilégiés. Ils auraient pourtant tort de ‘croire 
que rien ne bouge dans le monde. Ils feraient bien de regar- 
der ce qui se passe autour d'eux : au nord, au sud, à l'est 
et à l'ouest. Sous la poussée même des forces économiques 
qu'ils ont mises en mouvement, une révolution générale, uni- 
verselle, met en cause une civilisation capitaliste qui n'est plus 
à la mesure de la conscience humaine. L'idée d'indépendance, 
l'idée d'égalité, l'idée de justice, l'idée de sécurité et de paix 
ne sont pas qu'à la mesure des peuples et des nations, elles 
le sont également à la mesure de l'homme. Le mensonge de 
l' austérité, alors que le monde regorge de richesse, ne saurait 
être accepté. Et cela vaut pour les grandes collectivités. Mais 
cela vaut aussi pour notre gouvernement belge. 

Les travailleurs n'acceptent et n'accepteront plus de 5e ser- 
+ la ceinture pour permettre aux capitalistes de desserrer la 
eur. 

Ils ne sont plus aussi bêtes. 

Et ils se sont organisés pour se défendre. 

Et ils sont bien décidés de se défendre. 

Austérité ou pas austérité. 


« Le Syndiqué du Livre », 17° année, n° 12, décembre 1960. 
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L'ETAT-VAMPIRE 


Une fois de plus, la classe ouvrière se trouve placée devant 
des mesures légales dont les répercussions sur son niveau 
de vie seront très graves. Le projet de loi unique qui vise 
à la fois à mettre un peu d'ordre dans l'inextricable écheveau 
des lois, arrêtés, règlements, institutions, services et autres 
dispositifs et à remettre de l'équilibre dans les finances publi- 
ques, sera une loi comme les autres, qui n'aura d'autre vertu 
que de renforcer et d'encombrer davantage l'appareil de 
l'Etat au détriment des citoyens. Il n'en résultera aucune sim- 
plification, il n'en résultera aucun équilibre financier. Ce sera 
la pagaille comme avant, elle pèsera seulement un peu plus 
sur les épaules de ceux qui sont habitués à faire les frais 
de telles initiatives. Naïfs sont ceux qui croient que l'Etat est 
au service du citoyen, alors que de tous temps, c'est le contraire 
qui est d'usage. Et ce n'est pas la constellation ministérielle 
qui représente actuellement l'Etat qui y changera quelque 
chose. Nous changerions d'ailleurs d'équipe que le résultat 
serait le même. 

Une telle constance dans la fonction oppressive de l'Etat 
aurait dù éveiller la méfiance des opprimés à son égard et 
les pousser à en reviser les fondements. Eh bien, non. Ils s'en 
prennent généralement à ceux qui en assument provisoirement 
le pouvoir. Certes, la gestion peut être plus ou moins bonne, 
on peut plus ou moins équitablement en répartir les charges. 
Les gérants peuvent être plus ou moins honnêtes. Ce ne sont 
là, de toute évidence, que des différences mineures en regard 
des exigences incoercibles de l'Etat lui-même. Il est dans la 
nature même de l'Etat de s'étendre, de s'enfler, de s'introduire 
partout, de s'immiscer dans tout, d'interdire, d'autoriser, d'im- 
poser, de contraindre, de juger, de réglementer, d'accaparer, 
de répartir, de brouiller et de débrouiller, d'instruire et d'abêtir, 
de ne laisser quoi que ce soit, dans n'importe quel ordre moral 
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ou matériel, qui puisse échapper à son intempestive ubiquité. 
Avec, évidemment, tout le dispositif administratif et exécutoire 
que requiert une pareille régence. 

Depuis l'« Etat-c'est-Moi », tout en se dépersonnalisant, 
l'Etat s'est développé d'une façon monstrueuse et les charges 
qu'il imposait au temps de Louis XIV ne sont que bagatelles 
en comparaison de celles qui pèsent aujourd'hui sur l'économie 
générale des pays. Pour s'en rendre compte, il faut suivre, 
d'année en année, la multiplication des rouages administratifs, 
aussi bien que la progression du budget. Il n'est pas question 
d'accrocher ce dernier, comme le simple budget des travailleurs 
au frein de l'index-number. Il représente dans notre pays un 
bon quart du revenu national, 

Au moment où le gouvernement et, disons-le, le Parlement, 
dont il est l'émanation, s'apprêtent à alourdir cette charge de 
quelques milliards de francs chaque année, il est peut-être 
nécessaire de se demander ce qui est à mettre en cause ? Le 
système ou ceux qui l'appliquent ? Est-ce l'Etat-vampire dont il 
faut se défendre, ou des ministres qui l'entretiennent ? Parce 
qu'on est en train de faire accroire qu'un simple changement 
de gouvernement arrêterait l'insatiable boulimie de l'Etat. Nous 
pourrions invoquer de nombreux précédents pour prouver que 
c'est une illusion bien vite dissipée par les faits. En général, 
un gouvernement de droite ne cède le pouvoir à un gouver- 
nement de gauche que pour lui endosser des mesures qu'il 
ne peut imposer lui-même. Avec beaucoup de réalisme, une 
certaine presse financière a pu écrire cyniquement qu'il serait 
souhaitable de faire partager le pouvoir par l'opposition, parce 
qu'elle « une autorité sur la classe ouvrière. Et beaucoup 
d'indices nous permettent malheureusement de penser qu'il 
en serait ainsi, tout au moins pour ce qui concerne les mesures 
d'austérité. 

Nous sommes donc d'avis, que ce qui est en cause c'est 
la charge de plus en plus insupportable de l'Etat. Mais l'Etat, 
c'est le gardien vigilant des intérêts de la classe dirigeante, 
de la bourgeoisie. C'est l'ensemble de toutes les institutions qui 
en forment à la fois la puissance et la raison d'être, le tout 
placé sous la caution morale de la Constitution. Et cette Consti- 
tution elle-même n'est autre chose que la charte de la classe 
dirigeante, c'est-à-dire de la bourgeoisie. Et ce serait une hérésie 
de prétendre que cet Etat puisse servir les intérêts des travaii- 
leurs. Parce que, dès l'instant où cet Etat et ses institutions 
menacent les intérêts de la classe dirigeante, celle-ci passe à 
la subversion, en substituant la force à la légalité qui met ses 
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intérêts en péril. Dès que l'usage démocratique du pouvoir me- 
nace les privilèges de classe, l'Etat change de forme et ramène 
l'ordre bourgeois. Au cours de ces quarante dernières années, 
quelques pays ont subi des transformations de ce genre, en 
passant de la démocratie à la dictature et au fascisme. Pour 
que l'Etat puisse changer de destination, il faut que préalable- 
ment s'accomplisse une révolution sociale, quil s'agisse d'une 
suppression ou d'une substitution de classe. | 

Nous n'en sommes pas là. Et c'est pourquoi nous disons, 
ce n'est pas en changeant d'équipe gouvernementale que nous 
changerons sensiblement le problème de charges de plus en 
plus lourdes de l'Etat. Nous pourrions invoquer de nombreuses 
expériences récentes, où des gouvernements de gauche ont été 
contraints de pratiquer une politique de droite, sous peine 
d'avoir à déguerpir. Ce qui s'est d'ailleurs également produit. 
Car ce sont les classes dirigeantes qui imposent une politique, 
avec la permission de variantes plus subtiles que réelles. 

Nous nous trouvons, à l'heure actuelle, devant de nouvel- 
les exigences financières de l'Etat. Parce qu'en fin de compte, 
toutes les initiatives de l'Etat aboutissent à des charges finan- 
cières. Elles seront particulièrement lourdes et abusives et rap 
peront, une fois de plus, les travailleurs, tant pour ce qui con- 
cerne les charges fiscales que les restrictions sociales. Ces me- 
sures, la classe ouvrière refuse de les supporter. Elle n'a rien 
à voir avec un budget dit « de la défense nationale », elle 
n'a rien à voir avec les dépenses excessives faites en vue de 
préserver les intérêts de nos capitalistes au Congo, elle n'a 
rien à voir avec une diplomatie ruineuse pour la paix et pour 
nos finances, elle n'a rien à voir avec les largesses fabuleuses 
envers des personnages et des hauts dignitaires aussi inutiles 
qu'innombrables. 

Mais cette position négative ne la dispensera pas de payer 
la note. Aussi est-elle, cette fois, carrément passée à l'action. 
Dans diverses régions du pays, toute la vie économique « été 
stoppée, d'abord pour une durée limitée, en manière d'avertis- 
sement. Puis, de façon permanente. Tantôt régionalement ou 
localement, ces arrêts de travail ont affecté des secteurs limités 
œussi bien dans les services publics que dans l'industrie privée. 
Deux grands ports, Anvers et Bruxelles, ont été bloqués. Ces 
manifestations de protestation étaient d'autant plus graves 
qu'elles n'étaient visiblement pas concertées, mais l'indice d'un 
réflexe spontané des travailleurs qui ne voulaient pas se lais- 
ser entrainer plus loin dans les charges d'un Etat qui englou- 
tit plus de trente milliards de francs pour l'entretien de l'armée, 
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qui na d'autre utilité que d'enrichir ses fournisseurs et ses 
hauts fonctionnaires. Il est clair que ces grands mouvements 
populaires qui agitent le pays auraient dû imposer à la haute 
direction syndicale, une prise en main et une coordination 
d'une grève générale nationale qui aurait paralysé complète- 
ment la vie économique du pays. Cette prise en main de ce 
mouvement ouvrier se serait produite si tous les dirigeants res- 
ponsables s'étaient débarrassés de l'illusion d'une solution 
politique au problème des charges toujours croissantes de 
l'Etat. Sur les aspects politiques de la fameuse loi unique, il n'y 
a pas d'unité de vue, même au sein de chaque partie. Et ce 
serait folie de la part des travailleurs de s'en remettre aux poli- 
ticiens pour se débarrasser des menaces de cette loi. 

Face aux appétits de l'Etat, les travailleurs disposaient 
de deux solutions. La première, læ lutte préventive en vue d'un 
retrait pur et simple du projet gouvernemental. La seconde, si 
cette loi funeste est votée, la lutte pour la récupération, par le 
salaire, des charges résultant de la ponction fiscale aussi bien 
que pour des compensations conventionnelles pour les attein- 
tes aux prestations de la Sécurité Sociale, que ce soit dans le 
domaine des pensions, du chômage ou de la maladie. 


«Le Syndiqué du Livres», 18° année, n° 1, janvier 1961. 
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NE L'OUBLIONS PAS... 


La classe ouvrière de Belgique vient de vivre une des 
pages les plus exaltantes de son histoire. Plus d'un demi- 
million de travailleurs ont pratiquement stoppé la production 
dans les industries essentielles de notre économie durant 
trente-quatre jours. Quatre morts, des dizaines de blessés, des 
centaines d'arrestations, plus de mille actes de sabotage. L'oc- 
casion pour la Justice (avec un ] majuscule) de prouver qu'elle 
est toujours la vieille injustice et servilement au service des 
classes dirigeantes. Et cela dans le ciel serein de la prospérité 
capitaliste — voyez le Rapport de la Société Générale — et 
sans que les objectifs de cette colossale grève générale dussent 
apporter le moindre relèvement du standing aux travailleurs. 

C'est il y « un mois à peine que s'éteignirent les dernières 
lueurs de cette flambée révolutionnaire et nous voilà déjà en 
plein baroud électoral. Il en reste, sur les panneaux publici- 
taires, une image à l'intention des électeurs timorés, celle d'un 
gréviste, ou supposé tel, brandissant devant un tramway aux 
vitres brisées, une brique rouge. Imagerie tendancieuse, car le 
personnage à la main écarlate n'est pas assez sot pour menar- 
cer une vitre qui n'existe plus, mais il vise une réalité autre- 
ment redoutable bien qu'elle ne paraisse pas sur l'affiche : la 
loi unique ou plutôt l'ensemble des mesures légales au moyen 
desquelles le gouvernement défunt entendait endosser à la 
classe ouvrière une série de mesures antisociales. 

Il s'agissait bien de cela, ne l'oublions pas. 

Et non pas du casse-pipe électoral. 

Il y a un problème politique et c'est l'affaire des partis. 
Il y «a des problèmes économiques, sociaux et syndicaux 
posés par la récente grève générale, ne les perdons pas de 
vue, ils sont de notre compétence, Il ne faut pas que la grève 
générale ait été une mesure pour rien. Elle demeurera, dans 
sa puissante virtualité, la manifestation la plus significative 


307 


de ce demi-siècle. Personne n'y croyait plus. La grève, la sim- 
ple grève, locale, tournante, fractionnelle ou limitée, était déjà 
abandonnée par un grand nombre de dirigeants de la classe 
ouvrière, comme ne répondant plus à la psychologie des tra- 
vailleurs « embourgeoisés », ni aux structures sociales et 
économiques paritaires. Bien mieux, nous avons entendu affir- 
mer par une des sommités syndicales internationales que l'ère 
des revendications de salaire et de conditions de travail était 
révolue et que la classe ouvrière accédait à la gestion de 
l'économie. La grève appartenait à l'âge de la pierre du syn- 
dicalisme, 

Nous savons bien qu'à la tête des grandes centrales, des 
grandes confédérations, il existe une catégorie de « bien 
nantis », pour qui les contrastes sociaux s'atténuent au fur et 
a mesure qu'ils gravissent les échelons de responsabilités qui 
conduisent aux grands organismes de collaboration. Il n'y «a 
pas seulement les avantages matériels qui en découlent, mais 
il y a l'acceptation du jeu, l'intégration dans le système que 
ces organismes ont mission de préserver. Adaptation combien 
insidieuse, nuancée, qui modifie peu à peu non seulement le 
comportement, mais la mentalité même de ceux qui s'y prêtent. 

Cette mentalité répond-elle à celle des travailleurs ? Sans 
hésitation aucune, nous répondons, non. S'il fallait une preuve 
à cela, les événements de décembre et de janvier derniers 
seraient là, irrécusables. Le test est formel, décisif : les travail 
leurs ne sont pas « embourgeoisés », leur conscience de classe 
est intacte, leur capacité de sacrifice est illimitée, leur idéal 
de justice sociale est aussi élevé qu'autrefois. 

Que tous ceux qui ont pu en douter se rendent compte que 
le sceptisme est en eux et non pas dans la classe ouvrière. 
Cela suffira-t-il pour rectifier la position de certains dirigeants ? 
Espérons-le. Car cette grève générale marquera inévitablement 
un tournant. Il y aura des modifications & apporter, non seule- 
ment à la structure syndicale, mais aussi au comportement 
des dirigeants responsables. À ceux qui ne comprendraient 
pas, nous pouvons prédire de graves mécomptes. Il faudra 
que notre mouvement syndical reprenne son indépendance 
totale et de fait à l'égard des partis et des gouvernements, et 
que ses dirigeants renoncent au double mandat politique et 
syndical. C'est par là qu'il faut commencer. Ensuite, il faudra 
repenser le « syndicalisme », retrouver une doctrine de classe. 
Renoncer à cette illusion de devenir un partenaire à part égale 
du capitalisme, voire même à lui servir de gérant. 

La grève générale a été une démonstration impressionnante 
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de la force ouvrière. Et pourtant, elle ne fut qu'à peine organisée, 
très mal préparée, contestée par les uns, mal défendue par les 
autres, n'engageant qu'une partie de la classe ouvrière et n'usant 
que partiellement de sa puissance. Les esprits clairvoyants com- 
prendront que de telles forces coordonnées seront irrésistibles, 
parce que toute la vie économique et sociale — et la vie tout 
court — dépend des travailleurs et qu'aucune autre force ne 
saurait y suppléer. L'avertissement aura été saluliaire et, à ce 
seul titre, tous ceux qui ont participé à cette gigantesque 
manifestation d'auto-défense peuvent être fiers et rassurés. Ils 
ont largement fait leur devoir. 

Le mobile : retrait de la loi unique, n'a pas été atteint. 
Nous laisserons aux responsables de cet échec leur mauvaise 
conscience. En acceptant la discussion parlementaire de la loi, 
on en acceptait les conséquences. Il paraît que faisant ainsi 
on «a sauvé les institutions démocratiques. Alors, à quoi bon 
protester ! Car, dans ce cadre, la loi unique devait nécessai- 
rement s'inscrire, puisque par le jeu « des institutions démo- 
cratiques » elle avait la majorité pour elle, Voyez résultats | 
La loi unique «a donc été votée. On s'est alors consolé, dans le 
camp anti-grève, en disant qu'elle ne serait pas appliquée. Et 
le gouvernement, ayant fait ce qu'il avait à faire, c'est fait 
hara-kiri. Trouvant pourtant, dans son agonie, l'obstinante 
volonté de promulguer un certain nombre d'arrêtés particulière- 
ment odieux à la classe ouvrière, notamment en matière du 
statut des fonctionnaires, du contrôle des chômeurs et des 
malades, sans toucher, pour autant, aux dispositions fiscales 
combattues par le monde des affaires. C'est qu'ayant maïinte- 
nant une clientèle électorale à affronter dans l'immédiat, chacun 
des compères veut pouvoir, à droite comme à gauche, se réser- 
ver la bonne part. 

Pour ce qui nous concerne, nous demeurerons fidèles à 
nous-mêmes. Cette bataille électorale n'intéresse que chaque 
citoyen en particulier selon sa conscience. Mais ce qui nous 
intéresse, c'est la façon dont la nouvelle équipe gouvernemen- 
tale appliquera ou n'appliquera pas la loi-cadre de M. Eyskens. 
Et d'avance, nous avons prévenu nos employeurs que, dans la 
mesure où nos intérêts seront engagés par les dispositions de 
la loi de malheur, c'est à eux que nous réclamerons les justes 
compensations. 

Il y «a eu la grève générale, Camarades, ne l'oublions pas. 


« Le Syndiqué du Livre », 18° année, n° 3, mars 1961. 
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CROISSEZ ET MULTIPLIEZ ! 


Depuis quelques années, les sociologues, économistes, phi- 
losophes et politiciens ont redécouvert le problème démogra- 
phique. L'accroissement de la population du globle terrestre 
nous fera bientôt courir les plus graves périls. Et les statisticiens 
de nous présenter des chiffres qui feraient frémir le vieux 
Malthus, s'il était encore de ce monde. D'après le bureau des 
statistiques de l'ONU, la population du monde serait de 2 mil- 
liards 905 millions d'humains. Par ailleurs, nous sommes infor- 
mes de ce que les deux tiers des habitants de la terre souf- 
frent de sous-alimentation. D'autres bureaux de statistiques se 
livrent à des évaluations peu rassurantes pour l'avenir. Il y 
aurait 6 milliards d'hommes avant l'an 2000, et trois fois plus 
cent ans plus tard. Et ainsi de suite, Voyez où ça nous mène... 
La terre ne pourrait fournir les subsistances nécessaires aux 
besoins d'une aussi proliférante humanité. C'est que la pro- 
gression de la population est de l'ordre géométrique, alors que 
la progression de la quantité des subsistances nécessaires à 
l'homme est de l'ordre arithmétique. 

Rassurons-nous ; ce n'est pas la première fois que l'on 
agite le spectre de la famine universelle. Vers la fin du 18me 
siècle, nombre de philosophes et de sociologues, dont le plus 
célèbre fut Thomas-Robert Malthus, se penchèrent sur les pers- 
pectives plus ou moins lointaines de l'insuffisance alimentaire. 
Car, s'il est exact que, moins de deux siècles plus tard, les 
deux tiers de l'humanité souffrent de sous-alimentation, ce 
n'est pas à cause de la progression géométrique des popula- 
tions, mais à cause d'une mauvaise répartition des biens de 
subsistance. Et pas seulement à cause d'une mauvaise répar- 
tition des biens de subsistance, mais encore bien plus par une 
limitation volontaire des moyens de production. Aucune méthode 
rationnelle n a jamais été envisagée pour équilibrer la produc- 
tion et la répartition en fonction des besoins de l'humanité. 
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Et il est peu probable qu'on s'en inspire, car elle bouleverse- 
rait tout le système économique et social de notre société. Et 
la première constatation à faire c'est que, si les deux tiers de 
l'humanité souffrent de sous-alimentation, ce n'est pas à cause 
de la pénurie d'alimentation, mais c'est à cause du manque 
de moyens d'achat de ces deux milliards d'êtres humains. Car 
sous-alimentation — pauvreté. 

Les exemples abondent où, même avec l'aide financière 
des Etats, des quantités astronomiques de nourritures et autres 
biens ont été volontairement détruites, au moment même où 
ces deux milliards de pauvres créatures souffraient de faim. 
Il s'agissait là de mesures économiques parfaitement licites et 
propres à consolider la richesse de ceux qui ont monopolisé 
la richesse. À côté de cette destruction « économique » des 
surplus, menaçant la stabilité des cours de bourse, il y a le 
gaspillage monstrueux de denrées par manipulations, trans- 
ports, stockages, détériorations de tous genres. Et il faut y 
ajouter les destructions dues à l'existence et aux conditions 
d'approvisionnement des armées, ainsi qu'à la guerre. Il y 
aurait largement de quoi satisfaire les besoins de toute l'huma- 
nité si le problème de la production et de la répartition pouvait 
se résoudre à l'échelle de l'humanité et non à l'échelle du 
capitalisme, 

Et c'est pourquoi nous ne sommes pas dupes des larmes 
de crocodile qui se versent le long des colonnes de la presse 
bien pensante sur l'« aide aux peuples des pays sous-dévelop- 
pés ». Nous savons qu'à la base de cette campagne « de soli- 
darité humaine », il n'y «a le plus souvent d'autres objets que 
l'ouverture de nouveaux débouchés, de nouvelles sources de 
profits. Avec la préoccupation de résoudre le problème des 
moyens de paiement pour ces « pauvres populations sous- 
développées ». Industrialisation, dépossession des richesses 
naturelles, transplantations, comme ce fut le cas des innom- 
brables coolies odieusement exploités dans les ports, dans les 
plantations. 

Rendons toutefois hommage au bureau des statistiques de 
l'O.N.U. pour avoir projeté quelque lumière sur la monstrueuse 
inégalité dans le partage des richesses de ce monde. Ce sont, 
évidemment, les tenants de notre « civilisation » occidentale 
qui en détiennent la presque totalité et, parmi ces privilégiés, 
il y « des super-privilégiés. Exemple : le bureau des Nations- 
Unies nous apprend qu'il y a dans le monde 365 millions de 
postes de radio; quatre pays, totalisant moins de 17 % de la 
population du monde, disposent de 70 % de ces radios et, 


311 


parmi ces quatre pays, il en est un, les Etats-Unis, qui ne 
compte que 6 % de la population du monde et dispose de 47 % 
des radios. Sur les 86 millions de postes de télévision qu'il 
y « dans le monde, quatre pays totalisant 16 % de la popu- 
lation en possèdent 82 % et, parmi ces quatre, les Etats-Unis 
en ont plus de 60 %. Il en est de même pour les automo- 
biles, dont les Américains possèdent les 65 %, contre 22 % 
pour l'Europe Occidentale. Frès de deux milliards et demi 
d'habitants des autres contrées se partagent les 17 % restants. 
Et il en est ainsi pour toutes les richesses. 

Il n'est donc pas vrai que c'est l'accroissement de la popu- 
lation qui doive compromettre la subsistance de l'humanité. 
C'est, avant toute chose, la mauvaise répartition des richesses 
et le système de production des biens. 

Malthus ne voyait qu'un correctif à ce qu'il appelait la 
loi de la population : le célibat. Selon lui, ne devaient se mao 
rier et avoir des enfants que ceux dont les revenus leur per- 
mettaient de les élever. D'une façon générale, les travailleurs, 
dont les conditions d'existence étaient très misérables à cette 
époque, ne devaient pas procréer. Il voyait un autre correctif 
à cette loi, c'étaient les innombrables fléaux : la guerre, la 
peste, la famine, les épidémies et maladies de toutes sortes, 
qui décimaient les populations. Et, il n'y « pas encore très 
longtemps que l'on considérait comme un régulateur, l'effrayante 
mortalité infantile parmi les populations « sous-développées ». 
Et c'est précisément parce que l'hygiène, le relèvement de la 
dignité humaine, la disparition des tabous, des superstitions, 
des guerres tribales ont mis un frein à la redoutable morta- 
lité, que la population du globe s'accroît à un rythme toujours 
plus rapide. 

Mais on néglige toujours de poser le problème sur ses 
véritables bases : instauration d'un régime économique et 
social répondant aux besoins de l'humanité en remplacement 
d'un régime inhumain du profit personnel. Car il ne suffira pas 
d'équiper industriellement des régions économiquement sous- 
développées, il faudra que les avantages de tels équipements 
soient exclusivement réservés aux habitants de ces régions et 
ne servent pas à un enrichissement plus grand encore des 
nations déjà sur-enrichies. Et, en voici un exemple actuel : 

Au cœur de cette Afrique en proie à de profondes révolu- 
tions politiques, de vastes entreprises industrielles se sont 
concentrées dans les contrées recélant de grandes richesses 
naturelles. La plus favorisée est, sans nul doute, la province 
du Katanga, au Congo ex-belge. En plein cœur de cette terre, 
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dont la population indigène est cataloguée parmi les deux 
milliards de sous-alimentés du globe, s'est installé un com- 
plexe capitaliste d'une extraordinaire prospérité : l'Union Mi- 
nière du Haut-Katanga, contrôlée à son tour par læ Societé 
Générale de Belgique. Au cours de l'année 1960, cette societe 
a fait 2 milliards 372 millions de francs de bénéfices nets. Au 
cours de cette même année, la presse nous apprenait quen 
plus des massacres, la famine ravageait plusieurs provinces 
congolaises. Et nous savons que les travailleurs indigènes au 
service de l'Union Minière touchent des rémunérations qui ne 
leur permettent pas de s'élever au-dessus de l'animalité. 

Ce ne sont donc pas les « investissements » étrangers nue 
parce que c'est cela l'aide aux pays sous-développes — qui 
établiront avec la dignité humaine le droit au partage des 
richesses issues du progrès matériel et intellectuel. La sous- 
alimentation n'est pas le fait d'une insuffisance des « subsiston- 
ces nécessaires à la vie », mais le fait de l'accaparement 
capitaliste de ces subsistances. Si les deux milliards d'aifames 
disposaient des moyens de paiement, ils trouveraient sans dif- 
ficulté de quoi se nourrir et même de se gorger. Dans ce cas, 
on assisterait immédiatement à une mise en œuvre de nou- 
veaux moyens de production, tant industriels qu'agricoles. Sti- 
mulés par de nouvelles sources de prolits, les capitalistes des- 
serreraient les freins qui limitent la production aux moyens 
actuels de paiement. | | 

Et, pour ce qui concerne les dix-huit milliards d'humains 
de l'an 2100, ne nous cassons pas la tête. D'ici là, le monde 
aura évolué. La limitation de la population terrestre, au lieu 
d'être le fait d'épouvantables fléaux comme la famine, la 
peste, la guerre et autres calamités, sera sans doute le fruit 
d'une éducation rationnelle du couple humain. Ce qui se vérifie 
déjà dans les pays vraiment cultivés. La procréation consciente 
_—_ et non pas la stérilité volontaire — maintiendra la population 
à un niveau raisonnable et compatible avec l'abondance pour 
tous, indispensable condition du bonheur et de la paix. 

« Croissez et multipliez » oui, mais dans la volonté con- 
sciente et dans un monde où les richesses seront le partage 
de tous et non de quelques privilégiés. 


«Le Syndiqué du Livre », 18° année, n° 8, août 1961. 


313 


LE FOND DU PROBLEME 


Depuis quelques années, tous les pays producteurs traver- 
sent une ère de très grande prospérité économique. Ce n'est 
pas là, croyez-le bien, un effet du hasard, le jeu normal de 
l'offre et de la demande, le fruit naturel du système capitaliste. 
Il s'agit bien plus d'une création artificielle, d'un mirage, qui 
peut s'évanouir à tous moments, malgré les puissants régula- 
teurs financiers et économiques qui s'efforcent de rétablir la 
conjoncture aux moindres signes de défaillance. C'est que les 
causes de cette prospérité ne sont pas naturelles, qu'elles sont 
d'origine spéculative et ne répondent ni aux aspirations socia- 
les, ni aux besoins normaux des peuples. Il suffit de savoir que 
cette prospérité est basée, en ordre principal, sur les dépenses 
d'armement qui sont, de toutes les dépenses et du fait de leur 
absolue inutilité, les plus rentables, parce que les moins 
contrôlées. Il suffit de savoir que, rien que pour ce qui concerne 
les pays de l'Otan, les dépenses militaires de 1949 à 1962 
s'élèvent à environ 43 trillions de francs ; que, pour la plupart 
des pays, ces dépenses représentent le quart de leur budget 
global et que les Etats-Unis y consacreront, pour l'année 1963, 
74 % de leur budget, soit la somme astronomique de 3 trillions 
424 milliards 869 millions de francs | 

C'est, sur un tel « marché » que repose la [prospérité 
économique actuelle. Et c'est aussi la raison pour laquelle 
le désarmement et la paix sont considérés comme les menaces 
les plus dangereuses et qu'il faut les écarter à tout prix. Et 
qui auraient déjà été éloignés par la guerre, si les conséquen- 
ces de la guerre n'étaient pas encore beaucoup plus redou- 
tables que les dangers de la paix. 

Et c'est sans la moindre surprise que nous venons d'ap- 
prendre par la presse, que les hautes sphères politiques et 
économiques internationales ont décidé de chercher en com- 
mun une issue à cet insoluble dilemme. Le communiqué en 
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question mérite la plus grande attention, car il met à nu le 
fond du problème. Le voici : 

« Des experts d'Union Soviétique, des Etats-Unis et de huit 
autres pays membres d'un groupe consultatif, ont rédigé, à 
New-York, dans un accord unanime, un rapport relatif aux 
conséquences économiques et sociales d'un désarmement. 

» Ce rapport sera soumis à un Conseil économique et 
social, et à l'assemblée générale des Nations-Unies. 

» Ce groupe d'experts institué par l'O.N.U. est composé de 
Soviétiques, Tchécoslovaques, Polonais, Indiens, Soudanais, 
Britanniques, Français, Pakistanais, Américains et Vénézuéliens. 
Une de leurs tâches essentielles est d'étudier « le problème du 
remplacement des dépenses militaires par des dépenses alter- 
nativement dans le secteur public et privé, afin de maintenir 
une demande forte et d'absorber les ressources humaines et 
matérielles retirées du domaine militaire. » 

» On souligne que, dans ce domaine, les experts russes el 
américains sont d'accord. » 


On ne pouvait plus clairement avouer que la guerre froide 
et l'armement constituent les éléments essentiels de la prospé- 
rité capitaliste. Mais on ne pouvait, non plus, mieux reconnaître 
qu'il est humainement impossible de persévérer dans une telle 
voie qui ne peut avoir d'autre issue que la querre. 

C'est vraiment du plus profond du cœur que nous souhai- 
tons à cette commission d'experts de trouver les formules de 
reconversion pacifique, de les faire accepter et appliquer au 
plus tôt. 

Mais le désarmement et la paix ne sont pas les seuls 
dangers qui menacent la prospérité capitaliste. C'est toute la 
structure économique qui manifeste d'inquiétantes menaces 
pour un très proche avenir. Et c'est encore des Etats-Unis que 
nous parviennent les informations alarmantes. Ce qui est en 
cause, c'est l'automation, qui tend à la fois à accroître consi- 
dérablement la productivité des entreprises, et de réduire aussi 
considérablement le nombre des emplois. Pour nous, syndi- 
calistes, ce demger n'est pas nouveau. Nous l'avons dénoncé 
depuis bien longtemps. Bien mieux, à l'encontre de certaines 
tendances intégrationnistes dans le monde ouvrier, nous n'avons 
pas abondé dans la formule : accroissement de la productivité 
égale plus de bien-être pour [les travailleurs. Les quelques 
années qui nous séparent de la fameuse Déclaration Com- 
mune sur le partage de l'accroissement de la productivité ont 
suffisamment controuvé le leurre, pour qu'on n'en parle plus 
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guère. Les travailleurs n'ont pas partagé les bénéfices de 
l'accroissement de la productivité, mais ils en ont payé les 
lourdes charges, tant au point de vue de leur santé, de l'inten- 
sité du travail, que de l'allongement de leurs prestations. Il est 
possible que la masse des salaires ait augmenté, mais il ne 
s'agit pas d'une meilleure part du gâteau de la prospérité, 
seulement d'un sursalaire pour servitudes supplémentaires. Ne 
pas confondre | 

Non seulement nous n'acceptions pas un retour au « swear- 
ting system » même new-looking, mais nous dénoncions les 
inévitables conséquences de l'application de l'automation au 
point de vue de la garantie d'emploi. Et voici que nous fait 
écho le personnage le plus autorisé des Etats-Unis, le président 
Kennedy lui-même, qui affirme que, pour occuper les travailleurs 
évincés par l'automation, il faudrait créer aux Etats-Unis 25.000 
emplois nouveaux par semaine. Envisageant une période de 
dix années, le Président affirme qu'il faudra trouver chaque 
année 1 million 300.000 emplois nouveaux pour donner du 
travail à ceux qui en auront été privés du fait de l'automation. 
Ce qui nous donne le joli chiffre de 13 millions de licencie- 
ments en perspective. Et cela uniquement pour des raisons 
technologiques, en pleine prospérité capitaliste. Or, il existe 
actuellement déjà 6 millions de chômeurs en permanence aux 
Etats-Unis, depuis de nombreuses années. Et cela en dépit de 
la réduction du temps de travail. 

Pour illustrer cette inéluctable détérioration de la situation 
sociale, dont les répercussions sur la conjoncture économique 
seront catastrophiques, on nous fournit quelques exemples. En 
1961, les entreprises de chemins de fer ont gagné plus d'argent 
avec seulement deux tiers du nombre des ouvriers occupés il 
y a dix ans. En métallurgie, le même nombre d'ouvriers qu'il 
y « quinze ans, ont produit 17 % de plus d'acier. Dans les 
mines, il ne faut plus qu'un tiers des mineurs pour extraire 
la même quantité de charbon qu'il y a douze ans. Il en est 
de même dans toutes les industries, avec une intensité crois- 
sante dans les secteurs clef, occupant une main-d'œuvre consi- 
dérable. Qu'on nous comprenne bien, nous ne sommes pas 
opposés — quant au fond — à l'accroissement de la produc- 
tivité, au remplacement du travail humain par des commandes 
électroniques. Mais ce qui est en cause, ce n'est pas une posi- 
tion de principe, c'est une réalité économique et sociale. On 
ne transfèrera pas aux travailleurs évincés le salaire des 
robots. Les bénéfices de l'automation iront grossir les capitaux 
des compagnies industrielles et la perte d'emploi privera le 
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travailleur du seul revenu qui assure son existence : celui du 
travail. 

Il ne faut jamais perdre de vue que la production capita- 
liste est axée sur le profit. Et seulement sur le profit. Si l'on 
substitue les relais électroniques aux commandes humaines, ce 
n'est pas pour « soulager la peine des hommes », c'est tout 
simplement parce que cette forme de production réduit les 
coûts de fabrication, facilite la concurrence et libère l'employeur 
de la pression sociale des travailleurs. Et il ne s'agit pas néces- 
sairement d'accroître la masse des biens consommables. 
L'exemple le plus frappant est fourni par l'industrie sidérurgi- 
que américaine, largement automatisée, qui ne travaille qu'à 
50 ou 60 % de sa capacité de production. Pourquoi ? Non parce 
qu'il n'y «a pas de commandes, mais parce que, pour maintenir 
les hauts prix de vente, il faut raréfier la marchandise. Et c'est 
ainsi que cette politique de récession artificielle réduit les 
travailleurs intéressés à trois mois de chômage par an. Dans 
d'autres domaines, on rachète des entreprises dans le seul but 
de les fermer, de supprimer un producteur, ailleurs on brûle, 
on détruit, on dénature les marchandises et les denrées plutôt 
que de permettre à des centaines de millions d'hommes de les 
acquérir à plus bas prix. 

Aussi, le mouvement syndical américain s'inquiète-<t-il de 
cette incohérence du système, qui menace le monde du travail 
d'une catastrophe qui serait beaucoup plus grave que celle 
qui « débuté à Wall-Street, par l'effondrement des cours de la 
bourse, en 1929, provoquant une crise en chaîne, dont les réper- 
cussions ont été ressenties dans le monde entier et qui na ête 
résorbée que dans la dernière guerre mondiale. 

Menacée par l'offensive de la paix et par l'extension rapide 
du chômage technologique, l'économie capitaliste devra affron- 
ter des révisions profondes. Les grands responsables du mou- 
vement syndical devront, eux aussi, et à l'échelle internationale, 
aller, cette fois, au fond du problème et choisir volontairement 
leur camp : pour la Paix et la Justice sociale ou pour le Chô- 
mage et la Guerre. 

Cette fois, les avertissements sont venus d'en haut. Sachons 
les entendre. 


«Le Syndiqué du Livre », 19° année, n° 3, mars 1962. 
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LE TEMPS DE LA HONTE 


Au début du mois d'août, la presse annonçait une nouvelle 
tupéfiante, celle de la mort d'un savant anglais affecté à un 
centre de recherches microbiologiques dépendant du Ministère 
de la Guerre de Grande-Bretagne. Ce savant avait succombé, 
sans aucune possibilité de secours, à la PESTE BUBONIQUE. 
Or, cette terrible maladie avait complètement disparu de nos 
contrées depuis plus d'un siècle. Aussi, durant QUELQUES 
JOURS, l'opinion publique a-t-elle témoigné les plus vives 
inquiétudes à l'occasion du retour de cet effrayant fléau qui 
décima, au moyen âge, plus d'un tiers de l'humanité. Le Minis- 
tre anglais de la Guerre fut obligé de passer aux aveux afin 
de mettre un terme à cet affolant suspense : il ne s'agissait pas 
d'un cas de contagion normale, mais d'un accident de labora- 
toire. Le redoutable fléau de la peste n'est donc plus un phéno- 
mène aveugle de la nature, mais il est devenu le diabolique 
produit de notre société moderne hautement civilisée. 

Ainsi, vous et moi, nous tous, nous sommes obligés, par le 
tr ichement du fisc, de rogner sur notre nécessaire afin de per- 
mettre à l'Etat, sous le prétexte de recherches scientifiques, de 
puyer des savants, d'équiper et d'entretenir des laboratoires 
aux seules fins de constituer des réserves de virus et de micro- 
bes des maladies les plus épouvantables qui aient décimé 
l'humanité : variole, peste, choléra et toutes autres maladies 
épidémiques, dont il ne faudrait que quelques centaines de 
grammes pour anéantir toute vie humaine sur notre planète. 
Il a fallu cet « accident » pour que l'opinion publique — 6 
démocratie |! — soit informée de l'existence d'un tel centre — 
— il y en « évidemment d'autres — de recherches contre... et 
pour la guerre bactériologique. 

Ainsi donc, il existe quelque part en Angleterre, à Porton 
— comme il en existe d'autres dans toutes les grandes et 
petites nations du monde — un centre scientifique où l'on 
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fabrique et où l'on stocke — dans le plus grand secret, car 
les malfaiteurs ont conscience de leur crime — les virus et 
les baciles les plus redoutables en vue de la guerre de 
demain. Ce n'est pas neuf, d'accord. Et il est possible qu'on 
n'en fasse pas usage, d'accord. Mais on les a déjà utilisés. 
L'épidémie de « grippe espagnole », qui fit des dizaines de 
millions de victimes vers la fin de la première guerre mondiale, 
n'avait sans doute pas d'autres origines, et, plus près de nous, 
au cours de la guerre de Corée, il y eut de véhémentes protes- 
tations contre l'emploi d'armes bactériologiques à titre expéri- 
mental. Et, en dépit des dénégations, nous savons bien que les 
états-majors — et tous ceux qui directement ou indirectement 
vivent de la guerre — ne résistent et ne résisteront jamais à 
la tentation de se servir des armes les plus redoutables. L'em- 
ploi de gaz mortels, au cours de la querre 1914-1918 ; les bom- 
bes atomiques d'Hiroshima et de Nagazaki, en 1945 ; les expé- 
riences au napalm et certaines « désintégrations » humaines, 
au cours de la guerre de Corée — il y « moins de dix ans — 
sont là pour démontrer que les militaires ne reculent devant 
aucune considération sentimentale ou humanitaire lorsqu'ils 
accomplissent leur métier, qui est de détruire et de tuer. 

Mais il n'y à pas que les militaires qui soient responsables 
de ce crime collectif qu'est la guerre, pas plus que des formes 
hallucinantes des moyens de destruction et de mort. Il y a aussi 
les civils dont le « métier » n'est pas celui des armes. Il y a les 
« savants » qui se sont consacrés à la recherche de méthodes 
et d'engins de destruction et de meurtre toujours plus redou- 
tables. Il y « d'autres civils, les gouvernants et leurs soutiens 
politiques qui, à l'heure suprême, ne pourront pas détourner la 
tête en disant « qu'ils n'ont pas voulu cela ». Il y « d'autres 
civils, les financiers, les industriels, les hommes d'affaires, les 
faiseurs d'opinion publique, tous ceux qui, moyennant argent, 
livrent l'humanité aux mortelles destructions. Il y «a d'autres 
civils, les diplomates qui mènent l'infôme comédie des confé- 
rences inutiles, clament des professions de foi pacifiques, tandis 
qu'ils mettent tout en œuvre pour rendre la paix impossible, 
pour entretenir une psychose de peur et de haine, pour dresser 
les pièges où viendront se briser les meilleures initiatives, pour 
maintenir cette « guerre froide », dont ils tirent à la fois les privi- 
lèges d'argent et d'autorité en échange de leur abdication de 
conscience. 

Ce temps est vraiment le temps de la honte. 

Tout homme paisible et conscient a toujours condamné le 
mal et plus particulièrement le meurtre, individuel ou collectif. 
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Avec la nuance des nécessités de la lutte pour la vie, Ces nuan- 
ces peuvent tenir compte de la rareté des biens ou de la diffi- 
cuité de les atteindre. Lorsque la même dépouille est convoitée 
par plusieurs individus, pour lesquels elle est la seule chance 
de survie, il n'y a plus que l'instinct de conservation qui parle. 
C'est la loi de la jungle. Et même si c'est le meurtre qui décide, 
cest la manifestation de l'irrépressible volonté de survivre. 
Pendant des dizaines, des centaines de millénaires, la lutte pour 
la vie «a été intimement mêlée au meurtre de son prochain, dans 
l'inconscience et l'hébétitude de la barbarie. Nuance encore 
pour le rapt, le vol, l'assassinat pour l'appropriation de biens 
inaccessibles autrement. 

Mais nous sommes au vingtième siècle, en plein régime 
d'abondance, où les possibilités de production des richesses 
sont illimitées —- ou, plus exactement — Je seraient, si les 
entraves du capitalisme étaient levées. Il n'y « plus l'excuse 
de la faim, du besoin, de la convoitise, même pour le superflu. 
Tout est là à portée de la main, avec toutes les ressources de 
I science, de la technique, de la machine, des réserves insoup- 
çonnables des mers et des terres. Il n'y « plus l'excuse des 
famines occasionnées par les fléaux de la nature, nous sommes 
armes pour nous en garantir. Il ny « plus de menaces comme 
celles qui faisaient trembler l'humanité désarmée. A notre 
époque, il n'y « plus aucune nuance qui puisse atténuer la res- 
ponsabilité de ceux qui, à un titre quelconque, préparent, provo- 
quent et déchaînent la guerre. 

Nous avons relaté, il y a quelques mois, la constitution 
d'une commission dans le cadre de l'O.N.U., chargée d'étudier 
les conséquences économiques et sociales d'un éventuel dés- 
armement. Cette commission qui réunissait des spécialistes sovié- 
tiques, indiens, soudanais, britanniques, français, pakistanais, 
américains et vénézuéliens, a déposé son rapport au mois de 
février dernier. On «a fait autour de ce document une parfaite 
conspiration du silence. La presse, toujours à l'affut de sensa- 
tionnel, n'en «a pas parlé, sinon d'une façon très laconique. C'est 
beaucoup moins intéressant que les cuisses ou la poitrine de 
l'une ou l'autre star de cinéma. Pourtant, il s'agissait là d'un 
document vraiment « sensationnel » pour l'édification des hom- 
mes. Mais c'est certainement pour cela même qu'Argus « détour- 
né les yeux. 

Ce rapport extrêmement modéré constate que les dépenses 
militaires totalisent, pour tous les pays du monde, la coquette 
somme de 120 milliards de dollars, soit 6 mille millards de 
francs belges. Disons, en passant, qu'il s'agit des budgets de 
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1959 à 1960. Depuis, ce chiffre a été très largement dépassé, 
puisque le seul budget militaire des Etats-Unis pour 1963 
s'élève à 3.425 milliards de francs et représente 74 % du bud- 
get total de l'Etat Mais, même cette somme de 6 trillions de 
francs est, à proprement parler, inimaginable. Elle représente 
environ 8 à 9 % de la production des biens et services du 
monde entier. Elle est à peu près égale aux deux tiers du 
revenu national de tous les pays sous-développés (près de 
deux milliards d'individus). Elle est à peu près égale à la valeur 
des exportations onnuelles mondiales de toutes les matières 
premières. 

L'affectation d'une telle somme à des fins pacifiques et 
sociales ouvrirait enfin l'âge d'or de l'humanité sur la terre. 

Mais en plus de la dissipation, à tout le moins inutile, de 
cette somme astronomique, il y « le détournement, au moins 
aussi inutile et pernicieux d'une quantité énorme d'énergie 
humaine. Le rapport estime à 20 millions le nombre des hom- 
mes sous régime militaire, et à 30 millions, le nombre des tra- 
vailleurs civils occupés dans la production militaire. Mais de 
tels chiffres sont beaucoup trop optimistes, et il faudrait les 
doubler pour approcher de la vérité. 

Le rapport s'attache tout particulièrement à ce qui était 
son rôle : examiner les répercussions d'une reconversion finan- 
cière et économique suite au désarmement. 

Rien qu'aux Etats-Unis, « l'arrêt des dépenses militaires 
mettrait 1.230.000 ouvriers en chômage, dont les quatre cin- 
quièmes seraient licenciés dans l'industrie de guerre (100 %), 
l'aéronautique (90 %), la radio-électronique et les constructions 
navales. En outre, 2.500.000 militaires et 790.000 employés civils 
de l'armée seraient rendus à la production pacifique. Soit : 4,5 
millions de personnes, ou 6 à 7 % de la main-d'œuvre natio- 
nale se trouverait sans emploi ». Mais il suffirait « d'augmenter 
pendant la période de désarmement les dépenses de l'Etat ou 
privées de l % seulement pour que l'emploi reste au même 
niveau ». Les eflets du désarmement seraient surtout sensibles 
pour les jeunes Ftats indépendants qui représentent les deux 
tiers de la population de notre planète. Selon le rapport, « les 
dépenses militaires de tous les Etats du monde sont au moins 
de cinq fois supérieures aux investissements annuels de tous 
les pays sous-développés ». On peut imaginer qu'en affectant 
ne serait-ce qu'une partie de ces dépenses à l'équipement 
industriel de ces pays sous-développés, on faciliter…ait grande- 
ment l'épanouissement d'une économie propre, qui complèterait 
leur indépendance politique par leur indépendance économique 
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: financière. Enfin, et pour ne pas envisager tous les aspects 
ienfaisants du désarmement pour toute notre humanité, sou- 
lignons ces réflexions des experts : 


« Le niveau des dépenses militaires ne représente pas seu- 
lement un grave danger politique, mais impose aussi à la 
plupart des pays un lourd fardeau économique et social Il 
engloutit une partie immense des ressources humaines et 
matérielles qui pourraient servir à assurer le mieux-être écono- 
mique et social dans le monde entier, aussi bien dans les pays 
industriels évolués qui assument actuellement la plus grande 
partie des dépenses militaires mondiales, que dans les régions 
moins évoluées... » | 

&ée En fin de compte, le désarmement permettra à chaque 
pays de hâter les cadences des investissements et d'adapter 
avec plus de plénitude ses capacités de production aux besoins 
de la population et aux exigences de la croissance économique 

» Le groupe consultatif est arrivé à la conclusion unanime 
que tous les problèmes et toutes les difficultés de la période 
transitoire consécutive au désarmement pourraient être résolus 
par des mesures nationales et internationales appropriées. I] 
est donc certain que l'utilisation à des fins pacifiques des res- 
sources qui servent actuellement aux besoins militaires peut 
s accomplir à l'avantage de tous les pays et conduire à une 
amélioration des conditions économiques et sociales dans le 
monde. Le désarmement général et total serait une bénédiction 
pour le genre humain. » 


Trop de déceptions nous interdisent de placer de grands 
espoirs dans les vertus pratiques d'une telle commission d'ex- 
perts et du rapport extrêmement intéressant qu'ils ont élaboré 
pour l'ONU. Il suffit de suivre les déplorables dérobades de 
Genève et les provocations journalières des grandes chancel- 
leries pour craindre que cette si intéressante initiative d'enquête 
sur les conséquences du désarmement universel ne constitue 
rien de plus qu'une nouvelle momifestation de l'hypocrisie. Les 
conclusions toutefois ont posé un dilemme très précis : | 


La paix et le bonheur universel par le désarmement total… 
ou 

La peste, la bombe atomique et la désintégration ? 

Nous en sommes là, en ce temps de la honte... 


«Le Syndiqué du Livre », 19° année, n° 9, septembre 1962 
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A BAS LA GUERRE ! 


Hier soir, nous nous sommes mis au lit étreint par une sour- 
de inquiétude. M. Kennedy avait mobilisé, pour minuit, toutes 
les instances dirigeantes et responsables des Etats-Unis pour 
leur faire des révélations fracassantes et leur faire connaître des 
décisions redoutables dans leurs conséquences internationales. 
Selon la meilleure tradition yankee, il s'agissait du « biggest 
suspense in the world ». En cause : Cuba. Et, pendant des 
heures, nous sommes demeurés les yeux ouverts, cherchant 
vainement l'aide du sommeil pour échapper aux sinistres souve- 
nirs de la guerre. 

Ce matin du 23 octobre 1962, les chiennes d'enfer étaient à 
nouveau déchaïînées et hurlaient à la mort sur toutes les ondes 
de l'univers. Simples menaces encore, pocker de fous sur le fil 
de l'épée, mais combien provocatrices et démentielles, que la 
moindre maladresse, la moindre perte de sang-froid, le moindre 
défi de colère peut transformer en réqalité. Et quelle réalité | 

Tout «a été dit ou, tout au moins, il a été dit assez pour que 
personne n'ignore que la guerre mettrait cette fois en cause la 
survivance même de l'humanité. La guerre serait un génocide 
à l'échelle de l'espèce et de l'univers, car les hommes qui 
échapperaient à l'effroyable hécatombe causée par les bom- 
bardements atomiques sur toutes les surfaces habitables de la 
terre — et ils pourraient même se chiffrer par centaines de mil- 
lions — ces survivants seraient voués à la plus épouvantable 
des déchéances organiques, à la plus hallucinante des agonies, 
aux insurmontables problèmes de la nourriture sur une terre 
et des océans mortellement imprégnés. 

Personnellement, nous avons connu deux guerres mon- 
diales, sans compter les innombrables autres, fragmentaires, 
tactiques, d'entretien et d'expérience, bancs d'essai pour char 
rognards, ayant quand même coûté chacune d'innombrables 
vies humaines, d'incroyables destructions et des souffrances 


323 


sans nombre. Mais, c'est directement que nous avons connu 
deux guerres mondiales, celles de 1914-18 et de 1939-45, qui 
ont plus particulièrement ravagé notre vieux continent du sud 
au nord et de l'est à l'ouest. Et nous avons encore devant les 
yeux la cauchemaresque vision des carnages, des atrocités, de 
la rapide substitution de la bestialité meurtrière à la conscience 
humaine, de la destruction totale chez les classes dirigeantes 
de ce dont cinquante siècles de civilisation et d'innombrables 
penseurs, poètes et artistes avaient enrichi l'âme humaine. 

Nous avons vu le fer et le feu disperser, anéantir, les 
richesses, les biens, les fruits de l'effort de plusieurs générations 
de travailleurs et de savants. Nous avons vu arracher l'homme 
des bras de l'épouse, l'enfant des bras de la mère pour en com- 
bler les charniers de la guerre. Nous avons connu le dénue- 
ment le plus profond, l'appauvrissement le plus sordide, tandis 
que tous les biens de l'abondance étaient inutilement engloutis 
sous les décombres des villes effondrées, quand ils n'étaient 
pas tout bonnement abandonnés au pourrissoir de l'incurie des 
intendances. Pendant que les spéculateurs de tout poil s'engrais- 
saient de cette lamentable et tragique misère. 

Mais nous avons également vu, hélas, dès le lendemain 
de ces effrayantes épreuves, les hommes s'empresser, non seu- 
lement de relever les ruines, mais encore de redresser les insti- 
tutions responsables de leurs malheurs récents, de renforcer 
les pouvoirs, regarnir les arsenaux, payer de leurs privations 
des instruments de mort perfectionnés, accepter, sans la moin- 
dre objection, les mensonges les plus grossiers de la part de 
ceux qui, tout au long de l'histoire, les ont toujours menés vers 
les abattoirs de la gloire. Car l'homme est affligé de la plus 
décevante cécité de l'esprit, celle de l'oubli. Avec, pour clore 
ce maudit demi-siècle, les effrayantes dévastations des fusées 
allemandes et des bombes américaines sur Hiroshima et Naga- 
saki. 

Et voici qu'à nouveau, après des années et des années de 
menaces, d'invectives et de provocations, d'amoncellement 
d'armes de plus en plus redoutables, d'excitations haineuses, 
voici qu'apparaît l'image hideuse de la guerre. Dans la nuit 
de l'histoire, nous avons déjà entendu la voix de ces sinistres 
hérauts de Bellone, qu'ils s'appellent César, Napoléon ou Hitler, 
leur nom importe peu, ils ne font qu'accomplir une mission qui 
découle comme une inéluctable fatalité de l'existence même 
d'un régime social. La société trouve toujours l'homme presse- 
bouton providentiel. Et nous ne songerons pas à mettre en 
cause M. Kennedy, pour ses redoutables imprécations. Ce qui 
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est en cause c'est, d'une port, un système économique et social 
pour lequel la guerre constitue un irremplaçable élément de 
prospérité, c'est, d'autre part, l'existence d'une formidable mar- 
chine de destruction, l'une étant intimement liée à l'autre. 

L'information — malgré ses insuffisances dans ce domaine 
tabou — nous «a renseignés que les armes atomiques actuelle- 
ment stockées par les deux blocs antagonistes représentent 
une puissance de destruction égale à celle de plusieurs mil- 
liards de tonnes de T.N.T. De quoi détruire toute l'humanité, 
de quoi anéantir toutes les grandes agglomérations du monde, 
de quoi imprégner mortellement la terre, de quoi empoisonner 
les océans et même désintégrer la planète. Un tel danger 
devrait exclure tout recours à la violence pour résoudre n im- 
porte quel désaccord. Et c'est bien pour cela que l'on a créé, 
à l'échelle internationale, des cours de justice, des institutions 
pare-chocs, dont l'Organisation des Nations-Unies, dont l'im- 
puissance est malheureusement aussi totale que celle de la 
défunte Société des Nations. Cet échec découle de la pression 
permanente des impératifs économiques de chacune des 
nations membres de l'organisation internationale. Et il en sera 
ainsi aussi longtemps que ce vingtième siècle n'aura pas adap- 
té les incommensurables progrès de la technique et de la 
science à des progrès parallèles dans le domaine de la morale 
humaine et de la justice sociale. C'est-à-dire aussi longtemps 
que les compétitions capitalistes conditionneront les rapports 
entre les hommes et les nations. Car nous pouvons toujours 
répéter avec Jean Jaurès : « Le capitalisme porte la guerre en 
son sein, comme la nuée porte l'orage ». | 

Pour l'instant, nous ne savons quelles seront les conse- 
quences des mesures insensées annoncées cette nuit por le 
président Kennedy. Elles sont prises dans un moment particu- 
lièrement survolté par une longue campagne d'excitation col- 
lective contre le monde communiste, par la déception de Was- 
hington à propos des témoignages spectaculaires d'amitié de 
l'Algérie — c'est-à-dire de l'Afrique — envers Cuba, par 
l'ouverture d'une campagne électorale qui sera entièrement 
axée sur la « chasse aux sorcières », enfin, par la nécessité de 
promouvoir une recrudescence de la politique de surarmement 
afin de parer aux menaces d'une récession économique, et 
mille autres implications qui toutes ont pour but d'envenimer 
la situation. 

Et c'est dems l'énormité même de l'abus, de l'arbitraire que 
réside l'espoir qu'il ne s'agit, une fois de plus, que d'une 
nouvelle formule de guerre froide, d'une colossale intimidar- 
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tion. Et que ceux qui sont nommément visés au travers du pré- 
texte de Cuba conservent leur sang-froid. 

De toute façon, l'alerte aura été chaude. Et nous espérons 
bien qu'elle ouvrira les yeux à tous ceux qui, volontairement 
ou involontairement, se bercent de l'illusion de lx guerre impos- 
sible. La guerre est peut-être impensable, tant elle éveille de 
répugnance et d'horreur, mais elle est hélas possible. Il suffit 
d'un acte de folie personnelle ou collective pour que tout cet 
immense arsenal de meurtre et de destruction entraîne la plus 
irrémédiable des catastrophes. 

Et cette menace persistera aussi longtemps qu'il existera un 
soldat, un fusil, une bombe, qu'elle soit thermonucléaire ou non. 
Il n'y aura de chances de paix que lorsque les travailleurs 
auront imposé le désarmement intégral, universel et contrôlé. 
L'homme n'est plus à l'époque de la caverne, il ne peut plus, il 
ne doit plus être un loup pour l'homme. Que tous le travailleurs 
du monde se libèrent de leurs prisons nationalistes et qu'ils se 
tendent fraternellement la main. 


À BAS LA GUERRE! 
(23 octobre 1962). 


« Le Syndiqué du Livre », 19° année, n° 11, novembre 1962. 
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LE MAINTIEN DE L'ORDRE 


Empressons-nous de poser la question : « De quel ordre 
s'agit-il ? » 

Car l'Etat dispose d'un arsenal impressionnant pour assurer 
l'ordre : codes civil, criminel, militaire. Il n'est que de « subir » 
la montagne babylonienne du Palais de Justice de Bruxelles 
pour être convaincu que l'ordre est assuré. Armée de magis- 
trats, débout et assis, tribunaux de tous ordres, greffiers, huis- 
siers, prisons et autres établissements de «redressement ». 
Policiers, avec ou sans uniforme, mouchards et provocateurs 
anonymes, gendarmes à cheval, à pied, en blindés, disposant 
de toutes les techniques modernes de dépistage, de déplace- 
ment et de répression. Et, pour les grandes occasions, il y a 
toute l'armée de terre, de l'air et de mer. Non, non, l'ordre ne 
court aucun danger. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit dans les 
projets de loi dits « pour le maintien de l'ordre ». 

L'ordre qui ne doit pas être troublé, c'est l'ordre social, 
c'est l'ordre capitaliste. Dans les nouvelles structures économi- 
ques et commerciales, il faut éliminer jusqu'aux moindres inci- 
dences subversives. Pas d'échec au jeu capitaliste. Cette ten- 
dance n'est pas neuve. Nous allons voir. Nos gouvernements, 
qu'ils soient de droite, de gauche ou de centre-droit, ne font 
que suivre bêtement des pratiques qui remontent à l'époque 
de l'accession de la bourgeoisie au pouvoir. 

A mesure que la bourgeoisie grandit dans la société com- 
me une force sociale et politique, elle se montre plus impitoya- 
ble envers tout ce qui peut entraver sa tendance à l'accapare- 
ment. Et ses nombreux soulèvements contre les entraves de 
l'Eglise et de la noblesse, aussi bien que ses violences contre 
la plèbe, démontrent qu'elle n'avait pas, en ces temps reculés, 
les mêmes conceptions quant au maintien d'un ordre qui n'était 
pas le sien. 

Ce grand respect de l'ordre lui est venu, lorsqu'à la faveur 
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de la Révolution de 1789, elle « accédé à la direction de l'Etat. 
Et un de ses premiers actes politiques fut dirigé contre les 
travailleurs susceptibles, par leur union, de troubler « son » 
ordre. C'est par la fameuse loi Le Chapelier, astucieusement 
placée sous le signe de la Liberté — avec une majuscule — 
que la Convention supprima toutes les associations entre gens 
de métier. Evidemment, ces ancêtres de notre bonne classe 
dirigeante étaient aussi moins délicats dans le choix des 
moyens. Ils ne se bornaient pas à « entraver » l'action des 
organisations ouvrières, ils les supprimaient, tout simplement. 
Ces audaces doivent faire pâlir de dépit les Gilson et autres 
« partisans » de l'ordre... Le décret du 17 juin 1791 était formel 
autant que concis : « Si des citoyens attachés aux mêmes 
professions, arts et métiers, établissent entre eux un accord sur 
le prix de leur travaux, leurs délibérations seront déclarées 
anticonstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la Déclara- 
tions des Droits de l'Homme. » 

Déjà, alors, et il en fut sans doute ainsi tout au long de 
l'histoire, l'a-b-c du maintien de l'ordre, c'était l'art de passer 
une camisole de force à la classe besogneuse. Napoléon Bona- 
parte, consul, devait couler cette pratique en décrets. Ils consti- 
tuaient les articles 414, 415 et 416 du Code Pénal Napoléon. 
Prenons les deux derniers : 


« Art. 415. — Toute codalition de la part des ouvriers pour 
faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail 
dems un atelier, empêcher de s'y rendre ou d'y rester avant ou 
apres de certaines heures et, en général, pour suspendre, em- 
pêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commen- 
cement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois 
au moins à trois mois au plus. LES CHEFS OU MOTEURS 


es PUNIS D'UN EMPRISONNEMENT DE DEUX A CINQ 


» Art. 416. — Seront aussi punis de la peine portée à l'ar- 
ticle précédent, et après les mêmes distinctions, les ouvriers 
qui auront prononcé des amendes, des défenses, des inter 
dictions, ou toutes prescriptions sous le nom de damnations ou 
sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les 
directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns 
contre les autres. Dans le cas du présent article et dems celui 
du précédent, les chefs ou moteurs du délit pourront, après 
expiration de leur peine, ETRE MIS SOUS SURVEILLANCE DE 
LA HAUTE POLICE PENDANT DEUX ANS AU MOINS ET 
CINQ ANS AU PLUS. » 


328 


S'ajoutait à cela toute une série de mésures administratives 
et de surveillance, comme l'obligation du livret et de la créditi- 
bilité du patron contre l'ouvrier. 

L'ordre était ainsi solidement établi. Et, avec des variantes 
plus formelles que réelles, les décrets répressifs de Napoléon 
devaient se transmettre jusqu'à nos jours, à travers toutes les 
structures superficielles de la société : monarchie, empire, 
république. C'est qu'au fond, rien n'était changé quant à la 
nature fondamentale de l'ordre à maintenir. Alors, comme 
aujourd'hui, il s'agit de défendre le capital contre le travail. Et 
on doit admettre que cette compétition ne disparaîtra qu'avec 
le régime social qui la provoque. 

Ces dispositions répressives à l'égard des travailleurs n'ont 
jamais empêché ceux-ci de s'unir, de se défendre et, parfois, 
de vaincre. Il suffit de suivre l'évolution sociale pour s'en rendre 
compte. Toute force appelant son contraire, c'est l'excès même 
de l'injustice sociale qui à provoqué l'union des travailleurs, sur 
tous les plans et sous toutes les formes, nationalement et inter- 
nationalement, posant, dans le cadre de la Première Association 
Internationale des Travailleurs les bases révolutionnaires de la 
classe ouvrière. 

Il y a cent ans de cela. Et, en face d'une telle prise de 
conscience des travailleurs, les décrets antigrèves étaient de 
peu de poids. Et la bourgeoisie l'a très bien compris à l'époque, 
car c'est devant cet élargissement du procès capital-travail 
qu'elle va reculer. Et, pour ce qui concerne la Belgique et la 
France, ce sont les travailleurs du Livre qui précipitent la 
retraite stratégique. Et cela vaut læx peine d'être rappelé. 

Malgré les interdictions de coqalition, nos confrères français, 
sous des formes adaptées aux circonstances, avaient poursuivi 
leur résistance à toutes les attaques patronales contre leurs 
conditions de travail. Au cours des années 1861-62, celles-ci 
furent assez vives dans la région parisienne, à la suite d'une 
revendication d'augmentation des salaires, certains patrons 
répondent en congédiant les ouvriers typographes pour les 
remplacer par des femmes au tarif réduit de 30 %. Grèves, 
arrestations, condamnations. En dépit de cette rigueur, de nou- 
velles grèves éclatent, nouvelles poursuites, nouvelles condam- 
nations. Appel, contre-appel. Intervention de Napoléon III, qui 
finit par grâcier les condamnés. Cette prise de position impé- 
riale, l'agitation qu'elle suscita parmi la classe ouvrière, furent 
les causes déterminantes de l'abrogation des fameux articles 
414, 415 et 416 du Code Pénal. Et, le 25 mai 1864, une nouvelle 
loi reconnaît explicitement le droit à la coalition, mais place 
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entre les mains de la justice une arme nouvelle pour « maïin- 
tenir l'ordre ». 

Le droit de la codlition est reconnu, mais sera puni de 
prison et de l'amende « quiconque, à l'aide de violences, voies 
de fait ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu 
une cessation concertée de travail dans le but de forcer la 
hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre 
exercice de l'Industrie et du Travail ». 

Pour ce qui concerne la Belgique, ce sont également des 
grèves, déclenchées en 1863-64 par l'Association Typographi- 
que de Bruxelles, qui vont activer l'abrogation des articles 
répressifs du Code Pénal, que nos constituants bourgeois de 
1830 avaient repris de l'héritage de la classe dirigeante hol- 
landaise. Le conflit de salaire avait poussé un patron imprimeur 
à constituer un cercle patronal, dont les membres s'étaient 
engagés à ne pas embaucher les ouvriers désignés sur une liste 
comme grévistes. L'Association répliqux immédiatement par 
une nouvelle grève. Vingt-sept de nos membres furent traînés en 
correctionnelle. Et, à peine les poursuites étaient-elles engagées, 
que notre Association décidait une nouvelle campagne pour les 
salaires. Selon la tradition, les travailleurs du livre firent une 
grande agitation autour de cette bataille sociale. Ils provoquèrent 
des interpellations au Parlement. Tant et si bien que le procès, 
fixé au 5 août 1865, fut remis au 13 décembre, puis au mois 
de juin 1866. Entretemps, l'agitation sociale obligea les Cham- 
bres à abroger également les dispositions scélérates antigrèves. 
Cinq de nos dirigeants furent néanmoins condamnés, non plus 
pour le crime de coalition, mais en vertu de la nouvelle formule 
pour le « maintien de l'ordre » : atteinte à la liberté du travail. 


Voici, d'ailleurs, la teneur de l'article 2 de cette loi de 1866 : 


« era punie d'un emprisonnement de huit jours à trois mois 
et d'une amende de 26 à 1.000 francs ou de l'une des deux 
peines seulement, toute personne qui, dans le but de faire 
la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte à 
l'exercice de l'industrie ou du travail, aura commis des violen- 
ces, proféré des injures ou des menaces, prononcé des amen- 
des, des défenses, des interdictions ou toutes proscriptions 
quelconques, soit contre ceux qui travaillent, soit contre ceux 
qui font travailler. 

» Il en sera de même de ceux qui, par des rassemblements 
près des établissements où s'exerce le travail ou près de la 
demeure de ceux qui la dirigent, auront porté atteinte à la 
liberté des maîtres et des ouvriers. » 
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Que ce soit sous le régime de l'interdiction ou sous celui 
de la liberté « conditionnée », le comportement de l'Etat est 
toujours resté le même. Avec ou sans la sanction de la loi : 
répression proportionnelle au danger à éviter ou au but à 


atteindre. Et c'est ainsi qu'avant comme après l'abrogation des 


décrets napoléoniens, c'est dans le sang, dans la prison, dans 
la persécution, que les gouvernements ont « maintenu l'ordre ». 
Faut-il évoquer des noms : Damprémy, Montigny, Seraing, 
Frameries, Gand, Louvain, Bruxelles. 

Depuis cent ans, il s'est opéré une évolution profonde 
dans les mœurs. Entre les deux classes opposées, on « feutré 
les abîmes, on a jeté des ponts, on « institué des organes de 
régulation, au point qu'on feint d'admettre l'idée d'une colla- 
boration, basée sur des intérêts communs. Mais il en faut si 
peu pour que tout ce mirage s'évanouisse, remettant à nu 
l'irréductible opposition des intérêts contradictoires. Exemple : 
la grève générale de 1960-61. 

Et voici que réapparaît le souci de renforcer l'arsenal anti- 
grève de l'Etat. Articles 420, 421, 422, 424, amendés de telle 
ou telle manière — et l'on se demande quels sont les « syn- 
dicats » qui « insistent pour que la durée de la peine ne dépas- 
se pas un mois » ? —, c'est la même guerre des classes qui 
continue. 

L'ordre bourgeois est resté le même qu'au début du XIX'° 
siècle. Ce qui importe, c'est que la classe ouvrière ne se laisse 
pas désarmer dans sa conscience et dans sa volonté. Qu'on le 
veuille ou qu'on ne le veuille pas, le syndicat est l'instrument 
révolutionnaire de la classe ouvrière. Il doit le demeurer ou 
le redevenir. Il ne peut pas être intégré dans l'ordre capitaliste. 
Et c'est en retrouvant une doctrine de classe, avec un ordre de 
justice sociale, qu'il retrouvera la route de l'histoire qui est celle 
de l'émancipation de la classe ouvrière, et de l'humanité. 


«Le Syndiqué du Livre », 20° année, n° 2, février 1963. 
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L'ORDRE CAPITALISTE 


Nous vivons dans un monde où l'on se paie volontiers de 
mots. Et de mots qui ne veulent rien dire, ou qui peuvent désigner 
des choses absolument contradictoires, aussi contradictoires 
que le vieux slogan républicain : « Liberté, Egalité, Fraternité » 
que l'on peut lire au-dessus du portail des prisons françaises. 
Il en est ainsi de l'Ordre. L'ordre suppose l'harmonie, le libre 
équilibre des hommes et des choses, une absence totale de 
contrainte, de violence, d'autorité. En bref, un état naturel et 
social qui prévient le « désordre ». Voilà l'Ordre, le vrai. Mais 
ce nest jamais de cet état édénique qu'il s'agit lorsqu'on invo- 
que ce mot. N'oublions pas que c'est au nom de l'ordre que 
l'on «a exercé les pires violences au cours de l'histoire. 

C'est pour rétablir l'ordre que Mussolini massacre les mili- 
tants ouvriers et transforme l'Italie en une vaste prison. C'est 
pour rétablir l'ordre que Hitler instaure la terreur sanglante du 
nazisme en Allemagne, avant de lancer ses hordes sur l'Europe 
pour y implanter son ordre. C'est pour établir l'ordre que Franco 
noie dans le sang la jeune république espagnole, Comme c'est 
pour défendre l'ordre que pendant quatre ans le monde «a été 
la proie de la plus effroyable extermination. Et c'est encore pour 
sauver l'ordre que les coins les plus reculés de notre planète 
sont aménagés pour la destruction atomique de l'humanité. 

Peut-il y avoir mensonge plus sordide ? Cet ordre que l'on 
prétend instaurer ou défendre, c'est très exactement l'image du 
désordre. C'est un état de choses à la base duquel il y a la 
violence, l'injustice, la compétition, la rapine, le tout seulement 
enrobé d'hypocrisie, parfois de terreur politique. 

Si nous serrons de plus près cette notion de l'ordre, nous 
constatons, de plus en plus clairement, qu'il s'agit d'un ordre 
social, très particulier, de l'ordre capitaliste. Schématiquement, 
la société est formée de deux classes fondamentales, l'une 
possédant les moyens de production et d'échange, l'autre ne 
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possédant que sa force de travail. Entre ces deux classes aux 
intérêts directement opposés, aucune harmonie n'est possible, 
la lutte est permanente, tantôt latente, tantôt active, mais tou- 
jours présente. Entre elles, l'équilibre provisoire n'est qu'un rap- 
port de forces. 

La grande préoccupation de la classe possédante est 
d'affaiblir la capacité de résistance des travailleurs. D'autant 
plus que ceux-ci ont considérablement augmenté leurs moyens 
de défense et de conquête par leur union au sein d'organisa- 
tions syndicales de plus en plus puissantes. Comme base de 
défense, la classe possédante dispose de l'Etat, c'est-à-dire d'un 
ensemble d'institutions juridiques, culturelles, militaires qui la 
protègent contre tout ce qui peut la menacer et, en tout premier 
lieu, contre la classe ouvrière. Et il arrive cependant que, jugeant 
cette protection insuffisante, cette classe possédante viole sa 
propre légalité pour instaurer un régime d'oppression et de vio- 
lence. Au cours de ces dernières années, nous avons connu 
plusieurs exemples de subversion bourgeoise dans un grand 
nombre de pays. Et il est remarquable que le capitalisme me- 
nacé appelle de plus en plus les militaires à son secours. Et 
c'est l'indice que les moyens habituels de persuasion ont perdu 
leurs vertus auprès des dupes et qu'il faut recourir à la force. 

Le recours à la force est d'ailleurs le dernier refuge pour 
un regime social. C'est l'aveu public de son incapacité à instau- 
rer son propre fonctionnement. Il suffit de considérer la situa- 
tion économique des régimes de force, comme l'Espagne, pour 
comprendre que le capitalisme doit rechercher une assiette 
démocratique pour se développer. C'est fort bien de plumer la 
volaille, mais il ne faut pas la faire crier. Alors, il y a la voie 
du renforcement de la loi et de l'autorité de ceux ou de celui 
qui l'appliquent. Nous voyons ainsi se développer, toujours dans 
le cadre de la démocratie, le régime « présidentiel ». Ce n'est 
pas l'empire, ce n'est pas la monarchie, ce n'est pas la dic- 
tature : c'est tout cela à la fois, sous un masque d'’hypocrisie. 
Le dernier exemple en date est celui de la France, avec son 
président plébiscité Charles de Gaulle, monarque sans couron- 
ne, mais authentique représentant des puissances d'argent 
menacées. 

C'est également au nom de l'ordre — « Je veux sauver la 
France » — que, depuis son accession au pouvoir, il a tout mis 
en œuvre pour désarmer la classe ouvrière, sans parvenir pour 
cela à prévenir les luttes revendicatives. Et voici que se déroule 
en France une épreuve de force qui ne met pas seulement aux 
prises les travailleurs avec leurs employeurs, mais également 
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avec l'Etat. De Gaulle dispose de lois dites « pour le maintien 
de l'ordre », dont les fameuses réquisitions de grévistes. 

On connaît les données du conilit : disparité toujours plus 
grande entre les salaires et le coût de la vie, en dépit d'un 
accroissement considérable de la productivité. La guerre sociale 
sévit à l'état endémique, dans une période de grande prospérité 
économique qui devrait précisément permettre de satisfaire les 
aspirations de la classe ouvrière. Cette fois, ce sont les mineurs 
qui revendiquent et se heurtent à l'intransige…ance des com- 
pagnies houillères. A l'ordre de grève des syndicats, le qou- 
vernement a répondu par la réquisition. À la réquisition, les 
grévistes ont répondu par le mépris. Les C.R.S. occupent les 
charbonnages qui sont ou déserts, ou occupés par des travail- 
leurs qui font la grève sur le tas. Et, pour la première fois, les 
porions et les ingénieurs épaulent, non seulement les revendi- 
cations des grévistes, mais prennent position pour le droit de 
grève. Bien mieux, à travers la France, la classe ouvrière tout 
entière se range aux côtés des mineurs et menace le fonction- 
nement de la machine économique par des grèves de solidarité. 

Le Général n'avait pas compris que le pouvoir personnel, 
avec ou sans panache, est impuissant à prévenir la poussée 
de toute une classe sociale vers la justice distributive. 

À défaut de Général, nous avons aussi nos liberticides qui 
mettent tout en œuvre — également dans le cadre de la démo- 
cratie — pour désarmer la classe ouvrière devant ses exploi- 
teurs. Tout comme en France, nous connaissons la menace 
d'une législation antigrève — comme si celle qui existe n'était 
pas suffisante. Heureusement, tout comme en France, nous 
avons une classe ouvrière qui réagit vigoureusement contre 
cette tentative de régression sociale. C'est que chaque travail- 
leur «a compris qu'il s'agissait ici de la revanche de la bour- 
geoisie après l'épreuve de 1960-61. Bien qu'elle n'ait pu empêé- 
cher le passage des projets Eyskens, la grève générale a 
démontré que la classe ouvrière disposait d'une arme sociale 
irrésistible. C'est également la seule arme valable qu'elle pos- 
sède : celle de refuser son exploitation. Ne pas la laisser 
émousser, ni par la force, ni par la persuasion, voilà le devoir 
de tout notre mouvement syndical. Voilà, de toute facon, notre 
position. Nous avons toujours dit non, et nous continuerons à 


dire non à toute restriction du droit de grève, à toute législa- 


tion répressive en matière d'exercice du droit de revendication. 


C'est pourquoi, nous disons NON aux projets actuels de 


loi antigrève, sur le maintien de l'ordre... capitaliste. 
«Le Syndiqué du Livre», 20° année, n° 3, mars 1963. 
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PROSPERITE — AUSTERITE 
OÙ LES MYSTERES DE L'INFLATION ! 


Il fœut croire que la jobardise fait des ravages dans cer- 
taines cervelles, puisque depuis des mois se poursuit une 
campagne alarmiste en faveur d'une pause sociale, indispen- 
sable mesure pour préserver l« prospérité économique. Cepen- 
dant, toutes les statistiques sont concordantes : d'année en 
année, notre revenu national augmente. Et c'est probablement 
pourquoi, la F.I.B., prise de vertige, agite la menace d'inflation 
devant la prétention des travailleurs de bénéficier d'une minime 
partie de cette persévérante prospérité. Toutes les tribunes lui 
sont ouvertes pour influencer l'opinion : la presse, évidemment, 
et particulièrement la presse financière, mais aussi les bureaux 
ministériels, mais encore le Conseil National du Travail et, de 
surcroît, les tête-à-têète avec les hautes instances syndicales du 
pays. Ce chantage à l'inflation ne s'adresse, évidemment, pas 
aux banquiers, aux industriels, aux innombrables parasites qui 
grouillent et s'engraissent entre la production et la consommar- 
tion, pas plus qu'il ne s'adresse à l'insatiable boulimie de l'Etat. 
Les coupables, ce sont les producteurs, les travailleurs qui ont 
l'audace de vouloir améliorer leurs conditions d'existence, ou, 
tout au moins, de maintenir leur sécurité d'emploi et le pouvoir 
d'achat de leurs salaires. Parce que, même le rattachement des 
salaires à l'index, malgré toutes ses insuffissances, est dénoncé 
comme fauteur de la vie chère et d'inflation. 

Nous avons trop souvent fait ici la démonstration de la 
valeur très discutable de l'indice mensuel des prix de détail 
pour la recommencer. Les meilleures formules de compensation 
sur la base de l'index sont toujours insuffisantes. Mais, même 
dans le cas où cette récupération serait intégrale, elle ne ferait 
que refléter une situation, dès lors immuable, Le pouvoir 
d'achat du salaire serait aujourd'hui exactement ce qu'il était 
en juillet 1914. Alors qu'il est impossible de faire un rapproche- 
ment, même en pensée, entre ces deux époques, au point de 
vue de l'accroissement de la productivité, des richesses accumur- 
lées, des connaissances acquises, des charges publiques, des 
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notions de droit social et, d'une façon générale, de l'état d'avan- 
cement de la civilisation. 

À aucun moment, la classe ouvrière n'a accepté de limiter 
son droit à une immobilisation d'un ceriain standing de vie. 
Eh | bien, même cette réparation partielle de la détérioration du 
salaire, la F.I.B. prétend la supprimer. Et pourquoi se gênerait- 
elle ? N'assistons-nous pas à une intégration de plus en plus 
complète du mouvement ouvrier — tout au moins de sa direc- 
tion — dans le système capitaliste ? Croire qu'une telle intégrar- 
tion puisse se faire au profit des travailleurs est une hérésie 
qui leur réservera les plus amères déäillusions. Pour la classe 
possédante, tous les droits; pour la classe ouvrière, tous les 
devoirs. Voilà le partage que nous réserve la formule moderne 
de collaboration des classes. 

Et toute la campagne alarmiste de la F.I.B. pourrait servir 
d'illustration à cette affirmation. Comment! Tant sur le plan 
intérieur qu'extérieur, notre économie est en expansion cons- 
tante, les bénéfices avoués des sociétés progressent d'année en 
année et, au moyen du frein de « la programmation économi- 
que et sociale », on prétend écarter la classe ouvrière de sa part 
des richesses acquises par son travail. On prétend même lui 
interdire les mesures indispensables pour garantir dans l'avenir 
sa sécurité d'emploi. 

Au lendemain de la dernière guerre mondiale, un de nos 
amis avait illustré de la façon suivante la détérioration de la 
valeur de la monnaie en France — et cela vaut, évidemment, 
aussi pour la Belgique : 

« 1913 : le bon temps, 10.000 fr. — 500 louis d'or. De quoi 
vivre deux ans ; 

» 1918 : la Victoire! 10.000 fr. — 180 louis. De quoi vivre 
chichement un an; 

» 1928 : le « franc quat-sous », 10.000 fr. — 100 louis. De 
quoi vivre chichement six mois ; 

» 1936 : le « franc élastique », 10.000 fr. — 70 louis. De quoi 
vivre chichement quatre mois ; 

» 1943 : sous la botte, 10.000 fr. — 3 louis. De quoi vivre 
chichement deux mois ; 

» 1944 : Libération | 10.000 fr. — 2 louis. De quoi vivre chi- 
chement un mois ; 

» 1947 : ...? 10.000 fr. — ? louis. Prix d'une concession tem- 
poraire dans un cimetière de banlieue. » 

Nous avons, nous-même, fait quelques réflexions du même 
genre, en nous basant sur le minimum des salaires de 1914 et 
les prix relevés sur le catalogue d'un grand magasin de l'épo- 
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que. Il en résultait que le salaire hebdomadaire d'un ouvrier 
typographe était de 36 fr. 60, ce qui lui permettait de s'habiller 
complètement, linge, chapeau, cravate et chaussures compris 
et de s'offrir, en plus, un voyage de plaisir à Anvers. Aujour- 
d'hui, avec ces 36 fr. 60, notre typo pourrait tout juste s'offrir un 
mouchoir de poche. Et, avec son salaire barémique actuel, il 
pourrait peut-être s'acheter un mauvais costume de confection 
en simili-ersatz de coton dans un Pribas quelconque. 

Et la F.I.B. voudrait accréditer l'idée que cette dégradar- 
tion de la valeur de la monnaie est l'œuvre de la classe 
ouvrière qui, par ses exigences salariales et sociales, aurait 
déclenché cette diabolique spirale des prix qui monte, qui monte 
et ne s'arrêtera sans doute jamais. 

Les dirigeants de la F.I.B. savent bien que les travailleurs 
— qui sont les seuls à produire de la richesse, ne l'oublions 
jamais — ne sont pour rien dans cette inflation permanente 
qui n'est qu'une inévitable conséquence du système capitaliste. 
Car les salaires et les charges sociales — qui ne sont que du 
salaire différé — ne constituent qu'une partie, souvent très 
faible des prix de fabrication. En réalité, l'inflation se nourrit 
de tout le désordre du régime économique, se gonfle de toutes 
les charges parasitaires, de tous les moyens d'achat sans contre- 
partie productive — ce qui est la caractéristique fondamentale 
du système capitaliste. Même dans les coûts de production, les 
salaires n'apparaissent que d'une manière modérée, ainsi qu'en 
attestent les statistiques établies par le Bureau de Programmar- 
tion Economique : 


% 
Agriculture, sylviculture, pèche . . . . . . . 6,75 
Industries alimentaires à 4. . 4 + + 67, 9,72 
Chunhandlé 45: Kio «. Selmon, à % dort, 1: 12008 
Ce PS — 4 1 + lroumoux Gyre ao me ele ee + - 
Haniciths ss à» mulaue gorgwnton, “1 001, 2102 
Dotol Oh han sous lee dome dre dl da à m7 pd 7,89 
Balai -teniiat-b- ml sn “ue ridlotants vemtonten «+ ri 198,00 
Cale ispillel mon -megan. mn ere eos - eu ua) mani ve Ni 
Mertérnieux.tle: constauetion. sus vos es ét due cvs 90,04 
Éihele. tenmmhines dDiROimanin ma omis me de NOR 
Sidérurgie tint tte mert:-monmal sers érénes viewed FRS 
héblotes mon formes nant. ioû ecturmories| 1. su SOS 
Fcbripationa-méitlliques.. sis =-harnent mb mt + | 034,68 
Incugirios.-divaasoailiress avr: exc dort brie der 
Costes à Ausecnruë ta ve mu trio déni 
Transports et communications. , . …, . |. . . 42,0 
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POLVICOR  DNOIGPS IN Li Lu ex OÙ 1,66 sb ré, sde 
POUVOUS MOMENT 15 Soeom Lipegynifs con, 'qumetel été 
Services divers . . , Er 30,41 


Les industries graphiques sont comprises dans la rubrique 
« Industries diverses » et nous n'avons aucun chiffre spécifique 
pour elles. Et sans doute, la part de la main-d'œuvre varie-t-elle 
d'une catégorie à l'autre et peut-être même d'une entreprise 
à l'autre. Mais en avançant le chiffre de 35 %, nous serrerons 
de près la réalité. 

Les salaires rattachés à l'index ne précèdent jamais la 
hausse des prix de détail, mais les suivent avec un appréciable 
retard et d'une façon toujours insuffisante. Nous savons aussi 
que tout mouvement de salaire se trouve dans la facturation 
passablement grossi de pourcentages pour frais généraux et 
bénéfices. 

Nous avons d'ailleurs un bon baromètre pour mesurer la 
valeur compétitive des salaires pratiqués dans notre pays, c'est 
notre commerce extérieur. Voyons encore les statistiques : 
Nous avons exporté en En milliards de francs 


5 Un Joe 
EE ns se + ie 
RER a 4 du 4 ee, 0 Jo 
RE à ne à sn 
Le rt ir rare: : 7É 
IN OT, à « e + 7, ZA D 
Quant aux bénéfices des sociétés belges par actions : 
Ils s'élevaient en Millions 
DORE eu: VUE de ,— : butte - "0 A 
Re. à On + à à « + a] 
1960, à. 22.284 
Blind Ge éode » à + + Pas 
OR dose Ernbyeun … OUEN ve … cite DA TER 


S'il y a inflation c'est bien sûr, dans les coffres des bras- 
seurs d'affaires. Ceux-ci ne sont pas assez cornichons pour 
relier leurs surbénéfices au char rampant de l'index. Et, que 
notre économie soit en récession ou en expansion, l'austérité 
n'est jamais pour eux. Leurs hypocrites lamentations, dont la 
F . I. B. se fait le tragique écho, ne parviendront pourtant jamais 
a couvrir la voix de la justice sociale qui condamne un régime 
économique et social qui dénie aux travailleurs le partage de 
la prospérité, 

« Le Syndiqué du Livre », 21° année, n° 8, mars 1964. 
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LA DESHUMANISATION 


Dans l'échelle de grandeur des êtres vivants, c'est l'hom- 
me qui occupe un sommet d'une telle élévation qu'il peut, sans 
commettre le péché d'orgueil, prétendre appartenir à un règne 
supérieur au règne animal. Cette place éminente qui lui per- 
met d'asservir la nature il la doit à son intelligence, Aucune 
autre espèce animale n'est parvenue à se créer artificiellement 
des conditions d'existence qui la mettent de plus en plus à 
l'abri des contingences redoutables de la Nature. Il est aisé 
de se représenter ce que deviendrait l'humanité si un quel- 
conque phénomène la privait tout à coup de cette intelligence 
qui fait à la fois sa grandeur et sa sécurité. Mais cette pré- 
cieuse faculté ne peut se maintenir ou se perfectionner que 
por un usage ininterrompu. Quelqu'un «a défini l'intelligence 
comme la faculté de tirer parti de l'expérience. C'est par l'usage 
permanent de la raison, de la critique, de la comparaison, de 
l'analyse de toutes les formes de la pensée que se développe 
l'intelligence. Qu'une collectivité d'hommes, ou toute la race 
humaine renonce à l'usage des règles d'or de la raison, et tout 
ce qui fait la grandeur de la civilisation s'effondre, disparait, 
l'homme retourne à sa faiblesse originelle et redevient la proie 
facile d'une nature aveugle et impitoyable, 

Si cette règle est valable dans l'absolu, elle l'est aussi dans 
le relatif. Tout ce qui entrave le libre exercice de la raison 
rabaisse le niveau d'intelligence de celui qui en est l'objet. Or, 
nous évoluons très rapidement vers une forme de civilisation où 
l'homme n'aurait plus à faire usage de ce qui caractérise sa 
personnalité intellectuelle, Normalisation, rationalisation, stan- 
dardisation, automation, le tout en fonction de l'accroissement 
ininterrompu de la productivité. Nous l'avons dit : l'homme n'est 
fort que par son intelligence qui lui a permis d'aller au-delà de 
sa faiblesse est d'asservir la nature. Mais, voici qu'à son tour, 
il risque d'être asservi par une force qu'il a créée lui-même 
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et que bientôt — nouvel apprenti sorcier — il ne sera plus à 
même de contrôler. Et, aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
il subira la loi des robots auxquels il aura abandonné une 
part d'intelligence qui sera perdue pour lui-même, puisque c'est 
l'« autre » qui pensera pour lui. 

« Poussez sur le bouton, la machine fera le reste ». N'est- 
ce pas merveilleux ? Eh, bien, non, ce n'est pas merveilleux, 
parce que si nous ne devons plus rien faire, ne prendre plus 
aucune initiative, n'encourir aucune responsabilité, ne plus 
étudier aucun problème, ne prendre d'autre peine que de 
« pousser le bouton », nous nous dépouillerons peu à peu de 
notre personnalité propre. Et nous risquons de retomber dans 
l'imbécillité primitive, tandis que les robots deviendront de plus 
en plus « intelligents ». Ils n'en tireront ni joie, ni peine, étant 
des créatures artificielles privées de sentiments. Et, qui sait, 
ces robots finiront par se reproduire eux-mêmes, grace à une 
élite humaine, peu nombreuse, celle des technocrates, dont 
l'intelligence restera toujours en éveil. 

Mais, trève de plaisanterie. Le problème de l'automation 
est une réalité, ce n'est pas de la science fiction. La société 
moderne est confrontée avec les répercussions sociales de 
l'application de l'automation dans un certain nombre d'indus- 
tries. Et, de deux choses l'une : ou bien cette société s'adapte 
à cette nouvelle forme de production « sans travailleurs » ; ou 
elle connaîtra la plus redoutable des contradictions sociales 
et économiques. C'est que notre société est constituée par deux 
classes : l'une qui possède les moyens de production et 
d'échange ; l'autre, qui ne possède que sa capacité de travail. 
Pour cette dernière, le travail, l'emploi, conditionne son exis- 
tence. Lui supprimer cette source de revenus, c'est aussi lui 
supprimer la vie. Discutant, il n'y « guère, avec un patron 
imprimeur au sujet des exigences salariales de son personnel, 
il me lança cette menace : « On se passera bientôt des 
ouvriers | ». Ce n'était pas une boutade. À côté de l'évolution 
très rapide des techniques de production, il existe un certain 
état d'esprit parmi les employeurs, un désir d'échapper aux 
prétentions ouvrières. Lorsque toute la production sera assurée 
par des relais électroniques et coordonnée par un ordinateur, 
il suffira de « presser le bouton ». Plus de contrat collectif, plus 
de salaires, il suffira de modifier quelques roues dentées pour 
accélérer sans cesse la vitesse de la machine. Plus de bavar- 
dages, plus de retards, plus de service social. Et, si malgré 
tout, il fallait maintenir quelque survivant de cette race 
préhistorique des ouvriers qualifiés, il n'aurait d'autres initia- 
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tives à prendre que celle d'être modeste et content de son sort. 

Cette déshumanisation de la production en est encore a 
ses débuts. La haute conjoncture économique ne permet pas 
non plus d'en juger les effets. En plus, le maintien des marchés 
artificiels, comme celui des armements et de ce que l'on appelle 
« la recherche scientifique », sans oublier le développement 
hypertrophique du secteur tertiaire, tout cela rend difficile 
l'établissement de données prévisionnelles. Mais le dilemme est 
posé : ou la société évolue parallèlement aux nouveaux modes 
de production, ou le monde court à la catastrophe. En plus 
des centaines de millions d'hommes qui peuplent les conti- 
nents inévolués et non équipés pour l'absorption de cet immen- 
se marché de la main-d'œuvre, il y a déjà des millions de tra- 
vailleurs réduits au chômage technologique. Au rythme du 
progrès de la technique et en l'absence d'une politique de 
réhumanisation de la production, nous nous trouverons tres 
bientôt dans un climat social très semblable à celui que nous 
avons connu de 1930 à 1940 et qui « donné naissance à la 
fois au fascisme et à la guerre. 

Qu'on y réfléchisse : la véritable productivité, c'est celle 
qui se fait au proiit de l'Homme. 


«Le Syndiqué du Livre », 22° année, n° 19, octobre 1965. 
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NOTRE PREMIER MAI 1966 ! 


Née dans l'impitoyable lutte des classes, la tradition du 
Premier Mai n'a perdu ni sa valeur symbolique ni sa raison 
d'être. Avec la montée puissante de la sève du printemps, la 
conscience humaine s'ouvre au souffle vivifiant du renouveau. 
L'appel de la vie, c'est aussi l'appel de la justice, de la bonté, 
de la générosité. Il était dans l'ordre de la Nature, que tous 
ceux qui souffrent, qui peinent, qui désespèrent, répondent aux 
injonctions de l'espérance. Car, le printemps, le retour à la 
vie, après les rigueurs de l'hiver, la généreuse poussée des 
sèves et l'éclatante beauté des fleurs, tout cela est également 
valable pour la créature humaine. 

Et c'est pourquoi, le Premier Mai, c'est surtout et avant 
tout, le jour de la Réparation. Bien avant sa promotion inter- 
nationale, ce jour était consacré au bonheur et à l'amour. Ft 
lorsque plus tard les luttes engendrées par l'esclavage indus- 
triel se multiplièrent dans le monde entier, le Premier Mai 
devint le signe de ralliement de tous les exploités de la terre. 
C'est une mer, un océan de révolte contre l'injustice sociale 
qui coule de Paris à New York, de Chicago à Londres, de 
Madrid à Saint-Petersbourg, le plus souvent rougi du sang des 
mortyts. 

En cette fin du XIX"e siècle, les travailleurs du monde 
entier ont trouvé la voie de leur émancipation : « Prolétaires 
de l'univers, unissez-vous | ». Non pas pour « Fêter le travail », 
mais pour se libérer de leurs chaînes. C'est le jour où « le 
monde va changer de base », comme la terre morte de l'hiver, 
devient la glèbe féconde du printemps. 

Et quels que soient les revendications, le lieu et le temps, 
c'est toujours le grand symbole de l'esclave qui brise ses 
Chaïnes qui s'attache aux manifestations du Premier Mai. Et, 
après avoir tenté d'étouffer dans le sang cette révolte des 
opprimés, lee classes possédantes auront beau l'accaparer, le 
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dénaturer et en faire une « Fête du Travail », elles ne réussiront 
jamais à effacer le sens véritable dans la conscience des tra- 
vailleurs. 

Et cela aussi longtemps qu'il y aura des riches et des 
pauvres, des exploiteurs et des exploités. 

Notre Premier Mai reste celui de l'émancipation totale de 
l'humanité, de la paix entre les hommes et de la fraternité. 


*k 
4 


Il y aura bientôt quatre-vingts ans que le congrès inter- 
national de Paris fixa le jour du Premier Mai pour l'organisa- 
tion simultanée d'une manifestation mondiale des travailleurs. 
Sans doute, les conditions d'existence des travailleurs — et 
aussi celles des non-travailleurs — ont-elles beaucoup changé. 
En bien ? En mal ? En dépit des apparences, le sage s'abstien- 
dra de se prononcer. 

Deux forces poussent irrésistiblement dans le sens du 
progrès social : tout d'abord, celle de la classe ouvrière 
organisée qui lutte sans repos et sans merci pour élever son 
standing d'existence : ensuite, l'irrépressible besoin d'expansion 
de l'économie capitaliste. Il ne suffit pas de produire, il faut 
vendre, et il faut toujours produire davantage et vendre davan- 
tage. On a beau investir des milliers de milliards dans les 
brouillards de Vénus ou dans les cendres de la Lune, la pro- 
lifération des capitaux est telle que le régime se détruirait lui- 
même par saturation si les réinvestissements devaient se ralen- 
tir. Et c'est pourquoi, il faut sans cesse créer des besoins nou- 
veaux, fussent-ils inutiles ou nuisibles. Et c'est une course 
sans fin où les chances ne seront jamais égales, car celui 
qui produit, qui travaille, ne pourra jamais consommer tout 
ce qu'il produit On ne lui donnera jamais les moyens du 
rachat intégral. Tout le drame de l'exploitation capitaliste tient 
dans l'importance de cette part de la production que le travail- 
leur ne peut racheter par son salaire. Et si les conditions d'exis- 
tence entre les travailleurs de 1896 et ceux de 1966 sont réel- 
lement différentes, c'est parce qu'on lui a inoculé une quantité 
de besoins dont la satisfaction contribue à la prospérité géné- 
rale. Dans les pays à grande densité de population, comme 
la Belgique, la classe ouvrière représente 60 à 70 % des 
consommateurs. Ce qui n'était pas le cas il y « quatre-vingts 
ans, et ce qui n'est pas encore le cas dans les pays sous- 
développés. 

Mais l'état de besoin reste le même. Proportionnellement, 
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la part du produit du travail que l'ouvrier ne peut racheter 
avec son salaire, non seulement est restée la même mais, le 
plus souvent, elle s'est agrandie. Et, de part et d'autre de la 
barrière sociale qui sépare les classes, la lutte pour la conser- 
vation ou la restitution de cette part devient de plus en plus 
impitoyable. D'autant plus que l'Etat s'accapare de la plus 
grande part de ce gâteau. Nous sommes toujours aussi loin 
de la justice sociale que ne l'étaient nos compagnons de la 


fin du XIXme siècle. 
* 


4% 

Et nous sommes encore beaucoup plus éloignés du res- 
pect — à défaut d'amour — du prochain. Deux guerres mon- 
diales, se soldant par des centaines de millions de morts, 
l'anéantissement d'incalculables richesses publiques ou pri- 
vées, le développement de la haine et de læ« cruauté. Pour 
aboutir à la plus hallucinante criminalité collective : fascisme 
et nazisme, qui ont ravalé l'homme à un niveau de bestialité 
beaucoup plus bas que celui des monstres les plus sanguinaires 
de la création. Joli bilan de notre civilisation. 

Et nous voici engagés sur le chemin de la destruction 
intégrale. 

Depuis Hiroshima et Nagasaki, brûlés comme des torches 
en l'espace de quelques secondes, avec leur population d'en- 
fants, de femmes et de vieillards, avec leurs animaux familiers, 
avec leurs fleurs et leurs fruits, avec tout ce qui fait la vie douce 
aux innocents, dans la seule intention de frapper le monde 
d'épouvante et d'imposer ainsi son hégémonie universelle. 
Depuis ce jour, nous assistons à une course frénétique, insensée, 
entre les « grandes » puissances pour s'assurer le monopole 
d'engins de destruction de plus en plus effroyables qui para- 
lyseraient le reste du monde de terreur. La bombe nucléaire 
d'Hiroshima, comparée à celles qui encombrent par milliers les 
arsenaux atomiques, n'est qu'un jouet d'enfant. Les cent mille 
morts de la ville martyre ne sont rien à côté des montagnes 
de cadavres que provoquerait une bombe de vinat mégatonnes 
en explosant au-dessus d'une de nos grandes capitales. On ne 
rappellera jamais assez l'horreur criminelle de ces engins qui 
peuvent à chaque moment s'abattre sur n'importe quelle popu- 
lation du globe. 

Au cours de la guerre 1939-45, un millier d'avions transpor- 
tant chacun quatre bombes d'une tonne d'explosif ont anéanti 
les trois quarts de la ville de Hambourg, causant la mort de 
75 000 de ses habitants. Il faut avoir vu ces villes détruites SYS- 
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tématiquement pour avoir conscience de l'horreur. C'était là le 
travail de quatre mille tonnes d'explosifs. Essayez donc d'imar- 
giner à quel anéantissement serait voué un territoire touché 
par une de ces bombes de vingt mégatonnes, dont la puissance 
est égale à vingt millions de tonnes d'explosifs. Cela représen- 
te une puissance vingt mille fois plus grande que celle des 
quatre mille bombes d'une tonne, transportées par mille 
avions au-dessus de la ville de Hambourg. Or, il existe proba- 
blement vingt mille de ces bombes de par le monde. Sans 
compter les centaines de milliers d'autres engins nucléaires de 
moindre puissance | 

Sans doute, agite-t-on, de temps à autre, la menace de 
cette inimaginable puissance. Mais on s'incline, on accepte, 
parfois même on justifie. Les uns, parce que le militarisme et 
les dépenses d'armement sont à la fois sources de profit per- 
sonnel et de sécurité pour leurs privilèges de classe. Les 
autres, par veuierie ou par lâcheté. Chacun sait que les arme- 
ments sont parfaitement inutiles devant la menace atomique, 
mais on continue à astiquer les boutons de cuivre des tuniques. 
Ces armements coûtent des milliers de milliards chaque année 
et cette somme astronomique suffirait à créer un équilibre social 
à travers le monde entier. Mais, toujours aussi hypocritement, 
on excite la sensibilité des gens sur la famine aux Indes et 
ailleurs, en même temps qu'on tolère, quand on ne la provo- 
que pas, la destruction des productions excédentaires d'aliments 
et de biens d'équipement, ainsi que le gonflement toujours 
accru des budgets militaires. 

Et c'est aussi contre cette déshumanisation de notre société 
que nous manifestons ce Premier Mai. 


*k 
%k % 


La prospérité du régime capitaliste passe par la guerre. 

Cette vérité devrait être gravée en lettres de feu dans la 
conscience de tous les hommes. N'oublions jamais la parole 
fameuse de Jean Jaurès : « Le capitalisme porte la guerre 
en son sein, comme la nuée porte l'orage ». Et nous ne nous 
étonnerons plus, dès lors, que le pays où le système capi- 
taliste est le plus développé : les Etats-Unis, est aussi le pays 
où la puissance militaire est devenue l'instrument indispensar- 
ble de la prospérité. Pour s'en convaincre, il suffit de savoir 
que 60 % du budget total de cet Etat, sont destinés à des fins 
militaires, soit une somme d'environ 70 milliards de dollars 
par an. 
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Et c'est ce marché fantastique de la conquête et de la mort 
qui est devenu la condition de la richesse des Etats-Unis. Des 
commissions officielles internationales ont recherché des f{or- 
mules de reconversion des industries de guerre en industries 
de paix et ont proposé des solutions, sans parvenir à convain- 
cre les puissances financières et militaires qui tirent le plus 
grand profit de cette monstrueuse institution. 

En ce Premier Mai, nous devons manifester énergiquement 
contre un système politique et économique dont l'existence est 
conditionnée par l'accaparement des biens et des énergies au 
profit de l'oppression et de la guerre. 

N'oublions pas que depuis la fin de la dernière guerre 
mondiale, les massacres n'ont pas cessé dans toutes les parties 
de notre globe. Partout où s'est allumé l'incendie et le mas- 
sacre, nous avons retrouvé la même main criminelle : celle 
des capitalistes américains. Que ce soit en Corée, au Congo, 
à Saint-Domingue, en Chine. En aucun cas, ils ne toléreront 
que la paix s'établisse dans le monde, car ce serait l'effondre- 
ment de leur puissance financière. Ils ont truffé le monde 
entier de leurs engins de guerre, dont ils sont seuls à garder 
les commandes. Car ils se considèrent d'ores et déjà comme 
les maîtres du monde. Et la manifestation la plus odieuse de 
cette criminelle oppression universelle, c'est la guerre qu'ils font 
en ce moment au peuple vietnamien, sous l'hypocrite prétexte 
de le libérer. En réalité, comme l'écrivait le « Daily Express » 
de Londres, « le Vietnam est un laboratoire de guerre », où 
les Etats-Unis préparent et expérimentent les armes les plus 
atroces, dont ils se serviront demain contre d'autres peuples 
qu'ils désirent asservir, et contre nous, en fin de compte. 

Notre Premier Mai est une manifestation en faveur de 
la Justice sociale, de l'Egalité, de la Liberté, mais aussi en 
faveur de la Fraternité humaine, pour la Paix du monde. 


«Le Syndiqué du Livre », 23° année, n° 5, mai 1966. 
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LES TUEURS EXAGERENT... 


Plus personne — sauf Spaak -— n'est dupe des protestations 
pacifiques du gouvernement américain en ce qui concerne 
l'aide technique accordée au Vietnam du Sud dans sa lutte 
contre « l'envahisseur » vietcong. La C.I.A. a beau arroser les 
consciences vénales de l'Europe et des autres continents, c'est 
avec un dégoût de moins en moins dissimulé que le public 
se détourne d'une politique qui est la dégradation de l'humar- 
nité. À toutes les ouvertures, tentées par les hommes les plus 
éminents, en vue de la recherche de conditions de paix, les 
Etats-Unis répondent par l'affirmation qu'ils sont prêts à engager 
immédiatement le dialogue, à la CONDITION que... Et cette 
condition est toujours une condition qu'elle sait inacceptable 
par celui qui est victime de l'agression. Et de triompher, en 
endossant à l'adversaire la responsabilité de l'échec de sa ten- 
tative de paix. Ou bien encore, on s'enfonce un peu plus avant 
dans l'escalade en accentuant les bombardements au-delà de 
la limite conventionnelle de la belligérance. Et c'est ainsi qu'au 
lendemain de la « trève », M. Johnson livre une grande partie 
de la côte du Vietnam du Nord à l'extermination à la fois par 
la flotte, autorisée à violer les eaux territoriales et même à 
remonter les rivières, ainsi qu'à l'aviation de bombardement. Et, 
puis, avec le plus beau sourire aux lèvres, les commis-voya- 
geurs du Pentagone et de la Maison Blanche affirment que 
leurs maîtres seront sensibles à toute offre de règlement raison- 
nable… 

Et cela se poursuit ainsi depuis plusieurs années, sans 
qu'aucune nation ose intervenir pour arrêter le bras du tueur. 
Les diplomates yankees sont accueillis dans toutes les chan- 
celleries. Chacun sait que c'est une provocation permanente 
et humiliante pour tous, que c'est une sorte de jeu, de mani- 
festation de volonté de puissance. Que c'est le chantage de la 
peur. Et c'est aussi pourquoi, les Etats-Unis ont vraiment perdu 
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la face devant la conscience mondiale. Peut-être raisonnent-ils 
comme ce crétin richissime qui disait : « Je suis assez riche 
pour me payer les amis de mon choix. » 

Mais ce jeu criminel nous mène où ? Je dis « nous » parce 
que ce n'est pas une affaire entre les Etats-Unis et quelques 
millions de malheureux. C'est une affaire qui porte en elle — 
de toute façon — le danger d'une nouvelle guerre mondiale. 
L'énervement gagne déjà les Américains eux-mêmes, qui com- 
mencent à parler ouvertement de « déclaration de guerre ». 
Prise de température d'une population psychiquement stérilisée ? 
Ou nouvelle manœuvre de pocker ? Sans doute, le Pentagone 
ne désespère-il pas de pouvoir aller jusqu'au bombardement 
atomique et avoir ainsi la preuve que le monde est mûr pour 
accepter l'hégémonie du néo-colonialisme américain. 

Nous trouvons dans la presse un communiqué qui nous 
apprend que Richard Russel, (pas confondre), président de la 
commission sénatoriale de l'armée, a déclaré devant le Sénat 
américain, que « chaque ennemi tué dans la guerre du Viet- 
nam, coûtait environ 300.000 dollars, soit plus de 15 millions 
de francs belges ». Un autre sénateur, évaluait le cadavre à 
350.000 dollars. On nous apprend aussi que plus de 250.000 
enfants ont été tués au cours des bombardements. 

Qui ose encore parler de conscience humaine, de civilisa- 
tion, de liberté, de droits, de dignité ? Devant une telle démence 
criminelle ? Et vous pouvez vous étonner devant la renaissance 
du fascisme, dans les contrées où les troupes américaines sont 
en vacances ? 

De toute façon, partout et à tout propos, nous devons mani- 
fester notre révolte à l'égard de tels abus de puissance qui 
menacent la paix du monde entier. 

Les tueurs exagèrent… 


«Le Syndiqué du Livre », 24° année, n° 3, mars 1967. 
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N'oubliez jamais! 
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